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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

CONVENTION ENTRE LE GRAND-DUCHt DE LUXEMBOURG ET LE
ROYAUME DE NORVEGE SUR LA SECURITE SOCIALE

Le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg et le Gouvemement du Royaume
de Norv~ge

Tenant compte de r'article 29, annexe VI, nos 1 et 2 de r'Accord sur l'Espace
6conomique europ6en du 2 mai 1992, d6sign6 ci-apr~s "Accord EEE";

Se r6f6rant i 'article 8 du r~glement (CEE) no 1408/71;

Consid6rant qu'il importe de reconsid6rer leurs relations dans le domaine de la s6curit6
sociale, notamment en ce qui conceme les personnes non couvertes par ledit r~glement;

Sont convenus de conclure la convention ci-apr~s, qui remplace la convention sur la
s6curit6 sociale conclue entre les deux Etats le 19 f6vrier 1991.

PARTIE I. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article ler. D~finitions

1. Aux fins de l'application de la pr6sente convention

a) Le terme "r~glement " d6signe le r~glement (CEE) no 1408/71 du Conseil relatif i
]'application des r6gimes de s6curit6 sociale aux travailleurs salari6s, aux travailleurs non
salari6s et aux membres de leur famille qui se d6placent i r'int6rieur de la Communaut6,
en sa teneur en vigueur au moment de son application entre les Parties contractantes;

b) Le terme "r~glement d'application" d6signe le r~glement (CEE) no 574/72 du Con-
seil fixant les modalit6s d'application du r6glement (CEE) no 1408/71 relatif A l'applica-
tion des r6gimes de s6curit6 sociale aux travailleurs salari6s, aux travailleurs non salari6s
et aux membres de leur famille qui se d6placent i l'int6rieur de la Communaut6, en sa te-
neur en vigueur au moment de son application entre les Parties contractantes;

c) Le terme "plateau continental" d6signe les fonds marins et leur sous-sol au-delt de
la mer territoriale norv6gienne, sur toute l'Ntendue du prolongement naturel de son terri-
toire terrestre jusqu'au rebord externe de la marge continentale, 6tendue toutefois non in-
f6rieure A 200 milles marins des lignes de base i partir desquelles est mesur6e la largeur de
la mer territoriale, ne d6passant pas cependant la ligne m6diane par rapport i un autre Etat.

2. D'autres termes et expressions qui sont utilis6s dans la pr6sente convention ont la
signification qui leur est attribu6e, suivant le cas, dans le r~glement et le r~glement d'ap-
plication ou dans la 16gislation nationale.

Article 2. Champ d'application materiel

La pr6sente convention s'applique A toutes les 16gislations relevant du champ d'appli-
cation mat6riel (branches couvertes) du r~glement.
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Article 3. Champ d'application personnel

1. La pr~sente convention s'applique aux personnes ci-apr~s qui ne relvent pas du
champ d'application personnel (personnes couvertes) du r~glement:

a) Les ressortissants qui sont ou ont 6t6 sournis i la lgislation de l'une ou des deux
Parties contractantes, ou

b) Les personnes qui sont ou ont 6t6 soumises A la lkgislation de l'une ou des deux
Parties contractantes, ou

c) Les membres de la famille ou les survivants d'une personne d~sign~e aux points
a) ou b) du present paragraphe.

2. La pr~sente convention s'applique 6galement aux personnes qui relkvent du champ
d'application personnel (personnes couvertes) du r~glement aux fins des articles 10, 11
et 12, paragraphes 2 et 5.

Article 4. Egalit6 de traitement

Pour autant que la pr~sente convention n'en dispose pas autrement, les personnes
d~sign~es A l'article 3, paragraphe 1 a) qui sjoument ou resident sur le territoire de l'une
des Parties contractantes ont les m~mes obligations et les m~mes droits que les ressortis-
sants de cette Partie contractante au regard de r'application de la legislation de cette Partie
contractante.

Article 5. Admission i l'assurance volontaire oufacultative continuge
N

1. Les dispositions de la 1gislation d'une Partie contractante qui subordonnent rad-
mission 'assurance volontaire ou facultative continu~e i la residence sur le territoire de
cette Partie ne sont pas opposables aux personnes qui resident sur le territoire de l'autre
Partie, i condition qu'elles aient W soumises i un moment quelconque de leur carrire pro-
fessionnelle i la legislation de la premiere Partie en tant que travailleur salari6 ou non sal-
arie.

2. Si la legislation d'une Partie contractante subordonne l'admission i l'assurance vo-
lontaire ou facultative continu~e i l'accomplissement de pdriodes d'assurance, les p&i-
odes d'assurance ou de residence accomplies sous la legislation de rautre Partie sont prises
en compte, dans la mesure n~cessaire, comme si elles avaient 6t6 accomplies sous la lgis-
lation de la premiere Partie.

Article 6. Prevention du cumul de prestations

1. A moins que le r~glement n'en dispose autrement, les clauses de rduction, de sus-
pension ou de suppression pr~vues par la l~gislation d'une Partie contractante en cas de
cumul d'une prestation avec d'autres prestations de s~curit6 sociale ou avec d'autres reve-
nus de toute nature sont opposables au b6n6ficiaire, m~me s'il s'agit de prestations acquises
au titre de la 16gislation de rautre Partie contractante ou de revenus obtenus sur le territoire
de rautre Partie contractante.
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2. Les clauses de rduction, de suspension ou de suppression pr~vues par la 1gisla-
tion d'une Partie contractante au cas ofi le b~n~ficiaire de prestations d'invalidit6 ou de pr-
estations anticip~es de vieillesse exerce une activit6 professionnelle lui sont opposables
m~me s'il exerce son activit6 sur le territoire de r'autre Partie contractante.

PARTIE II. DISPOSITIONS DtTERMINANT LA LtGISLATION APPLICABLE

Article 7. Rfgle g~n~rale

Les personnes auxquelles les dispositions de la pr~sente convention sont applicables
ne sont soumises qu'i la lkgislation d'une seule Partie contractante. Cette legislation est d6-
termin6e conform6ment aux dispositions du Titre II, articles 13 i 17 du r~glement.

Article 8. Travailleurs occup~s sur le plateau continental

1. Les personnes qui exercent une activit6 professionnelle sur des installations pour
la recherche et 'exploitation de ressources naturelles sous-marines sur le plateau continen-
tal norv6gien sont soumises A la l6gislation norv6gienne applicable sur le plateau continen-
tal.

2. Lorsqu'une personne occup6e sur le territoire du Luxembourg est d6tach6e par son
employeur sur le plateau continental norv6gien afin d'effectuer un travail sur une installa-
tion pour la recherche et rexploitation de ressources naturelles sous-marines, tout en con-
tinuant i Etre r6mun6r6e par le m~me employeur, elle reste soumise i la l6gislation
luxembourgeoise pour la dur6e de ce travail, comme si elle 6tait encore occup6e sur le ter-
ritoire du Luxembourg.

Article 9. Membres defamille de travailleurs d6tachs

Le conjoint et les enfants qui accompagnent la personne d6tach6e sur le territoire de
l'autre Partie contractante conform6ment aux dispositions du Titre II, articles 14 A 17, du
r~glement sont soumis A la 16gislation de la m~me Partie contractante que la personne
d6tach6e et sont r6put6s r6sider sur le territoire de cette Partie contractante, i moins qu'ils
nexercent eux-memes une activit6 professionnelle sur le territoire de la Partie contractante
ofi la personne est d6tach6e ou qu'ils ny soient assur6s en raison du b6n6fice d'une pension
ou d'une prestation en esp~ces au titre de la l6gislation de cette Partie contractante.

PARTIE III. DISPOSITIONS PARTICULItRES CONCERNANT LE DROIT AUX PRESTATIONS

PRESTATIONS DE MALADIE ET DE MATERNITt, D'INVALIDITE, DE VIEILLESSE, DE SURVIE, DE

DECES ET DE CHOMAGE

Article 10. Droit aux prestations

1. Sous r6serve du paragraphe 3 du pr6sent article, les dispositions ci-apr~s sont appli-
cables par analogie dans les relations entre les Parties contractantes aux personnes vis6es
A l'article 3, paragraphe 1, qui r6sident sur le territoire de l'une des Parties contractantes,
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pour autant qu'il s'agit d'affaires qui relvent exclusivement de la compktence de ces Par-
ties:

a) Les dispositions du Titre III, chapitres 1, 2, 3, 4 et 5 du rtglement;

b) Les dispositions pertinentes du rtglement d'application;
c) Les dispositions pertinentes des annexes du rtglement et du r~glement d'applica-

tion;

d) Et tous les arrangements pris pour r'application du rtglement et du rtglement d'ap-
plication.

2. Si conformment i la lgislation luxembourgeoise le stage requis pour l'octroi
d'une pension d'mvalidit6 ou de survie doit etre accompli au cours d'une p~riode de
r~f~rence pr~c&dant l'chance du risque assure, les circonstances qui prolongent cette p~ri-
ode sont 6galement prises en consideration si elles sont survenues sous la lgislation nor-
v~gienne.

3. En relation avec la legislation norv~gienne, les dispositions du Titre III, chapitres
2 et 3 sont applicables aux personnes vis~es i 'article 3, paragraphe 1, i condition qu'elles
aient accompli avant l' chance du risque et dans les limites d'Age applicables pour l'acqui-
sition de droits A une pension conformtment i la legislation norv~gienne,

a) Au moins une annie d'activit6 professionnelle en Norvtge, ou

b) Au moins trois anntes de rtsidence en Norvtge dans le cas d'une personne viste
i rarticle 3, paragraphe 1 a).

Article 11. Enfants b charge et orphelins

En ce qui conceme

a) Les majorations ou suppltments pour enfants A charge dans les pensions de vie-
illesse ou d'invalidit6,

b) Les pensions d'orphelin, A 'exception des rentes d'orphelin des rtgimes d'assur-
ance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles,

le chapitre 3 du Titre III du rtglement, les dispositions pertinentes du rtglement d'ap-
plication, les dispositions pertinentes des annexes du rtglement et du rtglement d'applica-
tion et tous les arrangements pris pour leur application sont applicables par analogie aux
personnes dtsigntes A l'article 3, paragraphes I et 2 qui rtsident en dehors du territoire d'un
Etat partie A r'Accord EEE et aux personnes dtsigntes A l'article 3, paragraphe 1 qui resident
sur le territoire d'un Etat partie A l'Accord EEE.

Article 12. Paiement des prestations 6 l'tranger

1. Une pension au titre de l'assurance sociale norvtgienne est payte l'tranger aux
personnes dtsigntes A l'article 3, paragraphe la), i condition qu'elles rtsident sur le terri-
toire d'un Etat partie A l'Accord EEE et qu'elles aient accompli au moins trois anntes de
residence en Norvtge avant l'Hchtance du risque et dans les limites d'Age applicables pour
racquisition de droits A une pension conformment A la lgislation norv~gienne.



Volume 2119, 1-36862

2. Les dispositions du paragraphe I sont applicables par analogie aux personnes
d6sign6es i l'article 3, paragraphe 2 qui autrement n'ont pas droit au paiement i 1'6tranger
d'une pension norv6gienne.

3. Une pension d'assurance sociale au titre de la 16gislation norv6gienne est pay6e
aux personnes d6sign6es A l'article 3, paragraphe lb), i condition qu'elles r6sident sur le
territoire de l'une des Parties contractantes et qu'elles aient accompli au moins une ann6e
d'activit6 professionnelle en Norv ge avant l'6ch6ance du risque et dans les limites d' ge
applicables pour 'acquisition de droits i une pension conform6ment i la l6gislation nor-
v6gienne.

4. Lorsqu'il s'agit de pensions pour le conjoint survivant ou pour les enfants de per-
sonnes vis6es aux paragraphes 1 i 3, les dispositions de ces paragraphes sont applicables
par analogie. Toutefois, les conditions de r6sidence ou d'activit6 professionnelle requises
avant l'chance du risque doivent ftre remplies par la personne d6c6d6e.

5. Les prestations en esp~ces au titre de la 16gislation norv6gienne sont pay6es aux per-
sonnes d6sign6es i r'article 3, paragraphe 1 a) et paragraphe 2 qui r6sident en dehors du
territoire d'un Etat partie i 'Accord EEE dans les mimes conditions et dans la meme
mesure qu'aux ressortissants norv6giens.

Article 13. Prestations de ch6mage

En ce qui concerne les personnes d6sign6es A rarticle 3, paragraphe 1, r'article 67 du
r~glement est applicable par analogie.

Article 14. Allocations familiales

En ce qui concerne les personnes d6sign6es i l'article 3, paragraphe 1, les allocations
familiales sont pay6es conform6ment i la 16gislation de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle 'enfant r6side, en tenant compte, le cas 6ch6ant, des dispositions de l'ar-
ticle 9.

PARTIE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15. Arrangements administratifs

Les autorit6s comp6tentes peuvent, en tant que de besoin, conclure des arrangements
pour l'application de la pr6sente convention.

Article 16. Entraide administrative

Les dispositions pertinentes du r glement et du r~glement d'application relatives i ren-
traide administrative, 'exemption de taxes, la pr6sentation de demandes, de recours ou
d'autres documents, aux devises et au recouvrement de paiements indfrnent effectu6s, sont
applicables par analogie aux personnes d6sign6es i l'article 3, paragraphe 1 qui r6sident sur
le territoire d'une Partie contractante.
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Article 17. Diffdrends

1. Les diffirends venant i s'6lever en relation avec r'application de la pr~sente conven-
tion sont A r~soudre par des n6gociations entre les autorit~s comptentes.

2. Si le diff~rend n'a pas W r6gl6 dans un dalai de six mois i dater du dabut des n~go-
ciations prescrites par le paragraphe 1 du present article, il sera soumis i une commission
arbitrale dont la composition et la procedure sont datermin~es d'un commun accord par
les Parties contractantes. La commission arbitrale doit r~soudre le diff~rend selon les princ-
ipes fondamentaux et l'esprit de la pr~sente convention. La dacision de la commission ar-
bitrale est daf'mitive et lie les Parties contractantes.

PARTIE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 18. Dispositions transitoires relatives aux prestations

1. La pr~sente convention s'applique 6galement i des v6nements survenus ant~rieure-
ment A son entree en vigueur. Toutefois, aucune prestation n'est payee au titre de la
pr~sente convention pour des p~riodes ant~rieures A son entree en vigueur, bien que les
p6riodes d'assurance ou de r6sidence accomplies avant cette entr6e en vigueur doivent 8tre
prises en considaration pour la d6termination du droit aux prestations.

2. Toute prestation qui n'a pas W liquid6e ou qui a 6 supprim6e en raison de la na-
tionalit6 de l'int6ress6 ou en raison de sa r6sidence sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante ou en raison de tout autre obstacle qui a 6t6 lev6 par la pr6sente convention, est
liquid6e ou r6tablie sur demande i partir de la date de l'entr6e en vigueur de la pr6sente con-
vention.

3. Toute prestation liquid6e avant 'entr6e en vigueur de la pr6sente convention est
r6vis6e sur demande, compte tenu des dispositions de cette convention. La r6vision de ces
prestations peut 6galement 8tre effectu6e d'office. Une telle r6vision ne peut avoir pour
effet de r6duire la prestation ant6rieure.

4. Les dispositions des 16gislations des Parties contractantes relatives i la prescription
et la d6ch6ance des droits aux prestations ne sont pas applicables aux droits dicoulant des
dispositions des paragraphes 1 i 3 du pr6sent article, A condition que le b6n6ficiaire
pr6sente sa demande en obtention d'une prestation end6ans un d6lai de deux ans suivant la
date d'entr6e en vigueur de la pr6sente convention.

Article 19. Abrogation de la convention antdrieure

La pr6sente convention remplace la convention entre le Luxembourg et la Norv~ge sur
la s6curit6 sociale, sign6e A Luxembourg, le 19 f6vrier 1991, qui cesse d'Etre en vigueur A
partir de la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente convention.
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Article 20. Ddnonciation

1. La pr~sente convention peut 8tre d~nonc~e par chacune des Parties contractantes. La
d~nonciation doit 8tre notifi~e au plus tard trois mois avant l'expiration de I'ann6e de cal-
endrier en cours, i la suite de quoi la convention cesse d'8tre en vigueur A la fin de 'ann~e
de calendrier au cours de laquelle elle est d~nonc~e.

2. Lorsque la convention est d~nonc~e, ses dispositions continuent A s'appliquer aux
prestations 6chues, nonobstant toute disposition qui a pu Etre introduite dans la l6gislation
des deux Parties contractantes relative aux restrictions des droits aux prestations en raison
de la residence dans d'autres pays ou de la nationalit6 d'autres pays. Les droits aux presta-
tions non 6chues qui ont pu 8tre acquis en vertu de la convention sont r~glks par voie d'ac-
cord special.

Article 21. Entrie en vigueur

Les deux Parties contractantes se notifient l'accomplissement de leurs procedures con-
stitutionnelles respectives requises pour l'entr~e en vigueur de la pr~sente convention. La
convention entre en vigueur le premierjour du troisi~me mois qui suit la date de la demi~re
notification.

En foi de quoi, les soussignds, dfiment autoris~s par leurs Gouvernements respectifs,
ont sign6 la pr~sente convention.

Fait A Luxembourg, le 19 mars 1998, en double exemplaire, en langues frangaise et
norv~gienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

MADY DELVAUX-STEHRES

Pour le Royaume de Norv~ge:

TOR BENTIN NAESS
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ARRANGEMENT ENTRE LES AUTORITtS COMPETENTES DU GRAND-DUCHE
DE LUXEMBOURG ET DU ROYAUME DE NORVEGE SUR LE REMBOURSE-
MENT DES DtPENSES EN MATItRE DE SECURITE SOCIALE

Se r~frant A 'Accord EEE, Article 29, Annexe VI, no 1 (R~glement (CEE) no 1408/
71), articles 36 (3), 63 (3) et no 2 (R~glement (CEE) no 574/72), article 105(2),

Considdrant qu'il convient de faciliter le r~glement des d~comptes entre les institu-
tions des deux Parties contractantes,

Les autoritds comp~tentes des deux Parties contractantes sont convenues de ce qui
suit:

Article ler

(1) Aux fins de l'application du present arrangement

1. Le terme "r~glement" d~signe le r~glement (CEE) no 1408/71 du Conseil relatif A
rapplication des regimes de s~curit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs non
salaries et aux membres de leur famille qui se d~placent i l'int~rieur de la Communaute,
en sa teneur en vigueur au moment de son application entre les deux Parties contractantes;

2. Le terme "r~glement d'application" d~signe le r~glement (CEE) no 574/72 du Con-
seil fixant les modalit~s d'application du r~glement (CEE) no 1408/71 relatif l'application
des r~gimes de s~curit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs non salaries et aux
membres de leur famille qui se d~placent i l'int~rieur de la Communaut6, en sa teneur en
vigueur au moment de son application entre les deux Parties contractantes.

(2) D'autres termes ou expressions qui sont utilis~s dans le present arrangement ont
la signification qui leur est attribute, suivant le cas, dans le r~glement, le r~glement d'ap-
plication ou la lgislation nationale.

Article 2

(1) En application des dispositions de l'article 36, paragraphe 3 et de 'article 63, para-
graphe 3 du r~glement, il est renonc6 r~ciproquement au remboursement des d~penses pour
prestations en nature servies par les institutions d'une Partie contractante pour le compte des
institutions de l'autre Partie contractante conform6ment au chapitre 1, i 'exception de Far-
ticle 22, paragraphe Ic), en mati~re de maladie et de matemit6, et conform6ment au chapi-
tre 4, A l'exception de l'article 55, paragraphe Ic), en matire d'accidents du travail et de
maladies professionnelles du Titre III du r~glement.

(2) La disposition qui pr6c~de n'est pas applicable aux d6penses pour prestations en
nature servies conform6ment aux dispositions pr6cit6es apr~s la cessation du droit et avant
que la notification de cette cessation par l'institution comptente n'a 6t6 revue par l'institu-
tion du lieu de r6sidence en application des proc6dures pr6vues dans le r~glement d'appli-
cation; la responsabilit6 de l'institution pr6c~dente persiste jusqu'A ce que la notification
d'une telle cessation est revue par l'institution du lieu de r6sidence.
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Article 3

Les prestations en nature qui sont servies en dehors du territoire de l'Etat de residence
au cours d'un s~jour temporaire sur le territoire d'un Etat tiers, partie i l'Accord sur l'Espace
6conomique europ~en du 2 mai 1992, sont i charge de l'institution du lieu de r6sidence.
Cette institution est consid~r~e comme l'institution comp~tente.

Article 4

I] est renonc6 au remboursement des frais de contr6le administratif et m6dical vis6s
i l'article 105 (1) du r~glement d'application entre les institutions des deux Parties contrac-
tantes.

Article 5

(1) Le pr6sent arrangement a effet A la date i laquelle le r~glement et le r~glement
d'application sont entr6s en vigueur dans les relations entre le Luxembourg et la Norvbge.

(2) Le pr6sent arrangement demeure en vigueur pendant une p~riode d'une ann6e, A
'expiration de laquelle il se renouvellera d'ann6e en ann6e, i moins que, soit l'autorit6 com-

p~tente luxembourgeoise, soit l'autorit6 comptente norv6gienne ne notifie la cessation en
respectant un pr~avis de six mois au moins.

Fait A Luxembourg, le 19 mars 1998, en double exemplaire, en langues frangaise et
norv6gienne, les deux textes faisant 6galement foi.

La Ministre de la s~curit6 sociale du Grand-Duch de Luxembourg,

MADY DELVAUX-STEHRES

Pour le Ministre norv6gien de la sant6 et des affaires sociales:

TOR BENTIN NAESS
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVEGIEN]
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Regjeringen i Storhertugdommet Luxembourg

og

Regjeringen i Kongeriket Norge

som viser til Avtalen om Det europeiske 0konomiske samarbeidsomrAde av
2. mai 1992, (heretter kalt "EOS-avtalen"), artikkel 29, vedlegg VI, nr.
1 og 2,

som viser til artikkel 8 i forordning (EOF) nr. 1408/71,

som tar i betraktning behovet for revisjon av sine forbindelser pA
trygdeomrAdet, spesielt nAr det gjelder personer som ikke er omfattet av
den nevnte forordning,

er blitt enige om A inngt folgende konvensjon, som skal erstatte
konvensjonen mellom de to stater om sosial trygghet av 19. februar 1991:

DEL 1

AIMIkNNELIGE BESTEMMELSER

Artikkel 1

Definisjonez

1. I denne konvensjon betyr uttrykkene:

a. "Forordningen"
RAdsforordning (EOF) Nr. 1408/71 om anvendelse av trygdeordninger

pA arbeidstakere, selvstendig nmringsdrivende og deres

familiemedlemmer som flytter innenfor Fellesskapet, med de
bestemmelser som til enhver tid fAr anvendelse mellom de to

kontraherende stater;
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b. "Gjennomforingsforordningen"
RAdsforordning (EOF) nr. 574/72 om gjennomfering av RAdsforordning
(EOF) nr. 1408/71 om anvendelse av trygdeordninger pA
arbeidstakere, selvstendig nmringsdrivende og deres
familiemedlemmer som flytter innenfor Fellesskapet, med de
bestemmelser som til enhver tid fAr anvendelse mellom de to
kontraherende stater.

c. "Kontinentalsokkelen"
Havbunnen og undergrunnen i de undersjeiske omrAder som strekker
seg ut over norsk sjoterritorium gjennom hele den naturlige
forlengelse av landterritoriet til ytterkanten av
kontinentalmarginen, men ikke kortere enn 200 nautiske mil fra
grunnlinjene som sjoterritoriets bredde er mAlt fra, likevel ikke
utover midtlinjen i forhold til annen stat.

2. Andre ord og uttrykk som er benyttet i denne konvensjon, har
den mening de henholdsvis er gitt i forordningen,
gjennomforingsforordningen eller i nasjonal lovgivning.

Artikkol 2

Saklig anvendelseomrde

Denne konvensjon fAr anvendelse pA all lovgivning omfattet av
forordningens saklige anvendelsesomrAde.

Artikkol 3

Personkrets

1. Denne konvensjon fAr anvendelse pA folgende personer som ikke
er omfattet av personkretsen i forordningen:

a) statsborgere som er eller har vart omfattet av lovgivningen i 6n
av eller begge de kontraherende stater,
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b) personer som er eller har vart omfattet av lovgivningen i 6n av

eller begge de kontraherende stater,

c) familiemedlemmer eller etterlatte etter personer som nevnt i
bokstav a) eller b) i dette ledd.

2. Denne konvensjon fAr ogsA anvendelse pA personer som er
omfattet av personkretsen i forordningen nAr det gjelder
artiklene 10, 11 og 12 nr. 2 og 5.

Artikkel 4

Likebo.andling

Med mindre annet er bestemt i denne konvensjon, skal personer som nevnt

i artikkel 3 nr. 1, bokstav a), og som oppholder seg, eller er bosatt pA
territoriet til en av de kontraherende parter, ha de samme rettigheter
og plikter som vedkommende kontraherende parts statsborgere ved
anvendelsen av denne kontraherende parts lovgivning.

Artikkal 5

Adgang til frivillig aller frivillig fortsatt tzygd

1. Bestemmelsene i en kontraherende parts lovgivning som for rett
til frivillig eller frivillig fortsatt trygd har vilkAr om
bosted pA denne parts territorium, fAr ikke anvendelse pA
personer som er bosatt pA den annen parts territorium, forutsatt
at de pA et eller annet tidspunkt i sin karriere var omfattet av
lovgivningen til den forstnevnte part som arbeidstakere eller
selvstendig nmringsdrivende.

2. Dersom en kontraherende parts lovgivning som for rett til
frivillig eller frivillig fortsatt trygd har vilkAr om at
trygdetid skal vvre tilbakelagt, skal trygdetid eller botid
tilbakelagt etter den annen parts lovgivning, i den utstrekning
det er nodvendig, medregnes som trygdetid tilbakelagt etter
forstnevnte parts lovgivning.
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Aztikkel 6

Satidig rett tiZ ytelsr

1. Med mindre annet er bestemt i forordningen, kan bestemmelsene i
en kontraherende parts lovgivning om at en ytelse skal
reduseres, suspenderes eller bortfalle nAr mottakeren samtidig
har rett til andre trygdeytelser eller har annen inntekt av
enhver art, gjores gjeldende overfor vedkommende selv om retten
til slike ytelser er opptjent etter lovgivningen til den annen
kontraherende part, eller inntektene er mottatt pA den annen
kontraherende parts territorium.

2. Bestemmelsene i en kontraherende parts lovgivning om at en
ytelse skal reduseres, suspenderes eller bortfalle nAr en
person som mottar ytelser ved uforhet eller fortidsytelser ved
alder, utferer et inntektsgivende arbeid, kan gjores gjeldende
selv om vedkommende utforer sitt arbeid pA den annen
kontraherende parts territorium.

DEL II

LOVVALGSJRCGLE

Aztikkel 7

AJminnelig besti lse

Personer som bestemmelsene i denne konvensjon fAr anvendelse pA, skal
bare vere omfattet av lovgivningen til 6n av de kontraherende parter.
Denne lovgivning skal avgjeres i henhold til bestemmelsene i
forordningens avdeling II, artiklene 13 til 17.
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Artikkel 8

Azbeidstak:ee pA kontivmntalsokk.en

1. Personer i inntektsgivende arbeid pA innretninger for

undersokelse oa utvinning av undersjoiske naturforekomster pA
norsk kontinentalsokkel skal vare underlagt norsk lovgivning,
slik den fAr anvendelse pA kontinentalsokkelen.

2. Dersom en person som er ansatt pA Luxembourgs territorium, blir
utsendt av sin arbeidsgiver for A arbeide pA en innretning for
undersokelse og utvinning av undersjoiske naturforekomster pA
norsk kontinentalsokkel, mens han fortsatt er ansatt og lonnet
av den samme arbeidsgiver, skal han fortsatt v-re omfattet av
Luxembourgs lovgivning sA lenge arbeidet varer, som om han
fortsatt var i arbeid pA Luxembourgs territorium.

Artikkel 9

FamilemeIeer av utasendt azbeidstakere

Ektefelle og barn som folger med en person som i henhold til avdeling
II, artikkel 14 til 17 i forordningen utsendes til territoriet til den
annen kontraherende part, skal vare omfattet av lovgivningen til den
sanme kontraherende part som den utsendte personen og behandles som om
de var bosatt pA territoriet til denne kontraherende part, forutsatt at
de ikke selv er i inntektsgivende arbeid pA territoriet til den
kontraherende part personen er utsendt til, eller de er trygdet fordi de
mottar en pensjon eller en kontantytelse etter denne kontraherende parts
lovgivning.
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DEL III

SERSKILTE BESTZOELSER ON RETTIGEETER TIL YTELSER

YITELSER VED SYMDW, SVGERSKAP OG NDSEL, INALIDITET, ALDER, DOD,
ARBIDSLEDIGEET OG TIL ETTERLATTE

Artikkal 10

Rett til ytelser

1. Med forbehold for nr. 3 i denne artikkel fAr folgende
bestemmelser tilsvarende anvendelse i forholdet mellom de
kontraherende parter for personer nevnt i artikkel 3 nr. 1 som
er bosatt pA territoriet til en av de kontraherende parter,
sAfremt saken utelukkende horer inn under disse partenes
kompetanse:

a) bestemmelsene i avdeling III, kapittel 1, 2, 3, 4 og 5 i
forordningen,

b) de relevante bestemmelser i gjennomforingsforordningen,
c) de relevante bestemmelsene i vedleggene til forordningen og

gjennomforingsforordningen,
d) og alle tiltak iverksatt for anvendelsen av forordningen og

gjennomforingsforordningen.

2. NAr det etter Luxembourgs lovgivning kreves at ventetiden for A
oppnA rett til ufore- og etterlattepensjon mA vare tilbakelagt
under bestemte perioder for stonadstilfellet inntrer, skal
omstendigheter som utvider disse periodene tas hensyn til ogsA
dersom de finner sted nAr personen er underlagt norsk
lovgivning.

3. For personer nevnt i artikkel 3 nr. 1, skal bestemmelsene i
avdeling III, kapittel 2 og 3 bare komme til anvendelse i
forhold til norsk lovgivning sAfremt vedkommende:

a) har utovd yrkesaktivitet av minst ett Ars varighet i Norge,
eller
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b) i tilfelle det dreier seg om en person nevnt i artikkel 3 nr. 1
bokstav a), har vart bosatt minst tre Ar i Norge

forut for stonadstilfellet og innenfor de aldersgrenser som gjelder for
pensjonsopptjening i henhold til norsk lovgivning.

Artikkel 11

Bazetillegg oq bazrnpesjon

NAr det gjelder

a) barnetillegg til alders- eller uforepensjon,

b) barnepensjon med unntak av barnepensjon tilstAtt i henhold
til trygdeordninger for yrkesskade og yrkessykdommer,

fAr avdeling III kapittel 3 i forordningen, de relevante bestemmelser i
gjennomforingsforordningen, de relevante bestemmelser i vedleggene til
forordningen og gjennomforingsforordningen og alle tiltak iverksatt for
deres anvendelse, tilsvarende anvendelse for personer nevnt i artikkel 3
nr. 1 og 2 som er bosatt utenfor territoriet til en part i EOS-avtalen,
og personer nevnt i artikkel 3 nr. 1 som er bosatt innenfor territoriet
til en part i EOS-avtalen.

Artikkel 12

Utb taling aV ytelaer i Utladt

1. For personer nevnt i artikkel 3 nr. 1 bokstav a), kommer norsk
pensjon til utbetaling i utlandet, forutsatt at de er bosatt pA
territoriet til en part i EOS-avtalen og har vart bosatt minst
tre Ar i Norge forut for stenadstilfellet og innenfor de
aldersgrenser som gjelder for pensjonsopptjening i henhold til
norsk lovgivning.
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2. Bestemmelsene i nr. 1 fAr tilsvarende anvendelse ph personer
nevnt i artikkel 3 nr. 2 som ellers ikke har rett til
utbetaling av norsk pensjon i utlandet.

3. For personer nevnt i artikkel 3 nr. I bokstav b), konmer norsk
pensjon til utbetaling, forutsatt at de er bosatt ph
territoriet til en av de kontraherende parter og har utovd
yrkesaktivitet av minst ett Ars varighet i Norge forut for
stonadstilfellet og innenfor de aldersgrenser som gjelder for
pensjonsopptjening i henhold til norsk lovgivning.

4. 1 tilfelle pensjon til en etterlatt ektefelle eller barn av
personer nevnt i nr. 1 til 3, fAr bestenmelsene i de nevnte
nummer tilsvarende anvendelse. Vilkhret om bosted eller
yrkesaktivitet forut for stonadstilfellet mA vmre oppfylt av
avdede.

5. For personer nevnt i artikkel 3 nr. I bokstav a) og nr. 2, som
er bosatt utenfor territoriet til en part i EOS-avtalen, skal
kontantytelser i henhold til norsk lovgivning utbetales ph de
samme betingelser og i samme utstrekning som til norske
statsborgere.

Artikkel 13

Ytelser ved arbeidsledighet

For personer nevnt i artikkel 3 nr. 1, fAr artikkel 67 i forordningen
tilsvarende anvendelse.

Artikkel 14

Familieytelsor

NAr det gjelder personer nevnt i artikkel 3, nr. 1, skal familieytelser
utbetales i henhold til lovgivningen til den kontraherende part ph hvis
territorium barnet er bosatt, eventuelt tas det hensyn til bestemmelsene
i artikkel 9.
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DEL IV

FoIRSKELLIGE BESTDEIELSER

Artikkel 15

A1minixtz'ative ovrwwnkowmter

De kompetente myndigheter kan, om nodvendig, inngA overenskomster om
gjennomforingen av denne konvensjon.

Artikkel 16

Gj~sidig biatand

For personer nevnt i artikkel 3 nr. 1 som er bosatt pA territoriet til
en kontraherende part, skal de relevante bestemmelser i forordningen og
gjennomforingsforordningen om gjensidig bistand, unntak fra gebyrer,
fremsettelse av krav, klager eller fremleggelse av andre dokumenter,
valuta, tilbakekreving av feilaktig utbetalte ytelser, fA tilsvarende

anvendelse.

Artikkel 17

Tvister

1. Uenighet i forbindelse med anvendelsen av denne konvensjon skal
loses ved forhandlinger mellom de kompetente myndigheter.

2. Dersom uenigheten ikke er blitt avgjort innen seks mAneder
etter at forhandlingene beskrevet i nr. 1 i denne artikkelen
ble pAbegynt, skal saken legges frem for et voldgiftsorgan,
hvis sammensetning og fremgangsmAte skal avtales mellom de
kontraherende parter. Voldgiftsorganet skal avgjore uenigheten
i overensstenmelse med denne konvensjons grunnleggende
prinsipper og i dens And. Voldgiftsorganets avgjorelse skal
vare endelig og bindende for de kontraherende parter.
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DEL V

OVRGRNGS- OG SLUTTBESTOMLSER

Actikkal 18

Ovzangszestmelaer cm ytelae

1. Denne konvensjon fAr ogsA anvendelse pA stonadstilfeller som
har inntruffet for dens ikrafttreden. Ingen ytelser skal
imidlertid komme til utbetaling etter denne konvensjon for noe
tidsrom for dens ikrafttreden, seiv om trygdetid eller botid
som er fullfort for nevnte ikrafttredelse, skal medregnes ved
avgjorelse av om det foreligger rett til ytelser.

2. Enhver ytelse som ikke er blitt tilstAtt eller som er bortfalt
pA grunn av vedkommendes statsborgerskap eller fordi
vedkommende var bosatt pA den annen kontraherende parts
territorium eller pA grunn av andre hindringer som er blitt
fjernet gjennom denne konvensjon, skal, dersom det settes frem
krav, tilstAs eller gjenopptas fra datoen for denne konvensjons
ikrafttreden.

3. NAr det fremsettes krav om det, skal en ytelse som er tilstAtt
for denne konvensjons ikrafttreden, omregnes i overensstemmelse
med dens bestemmelser. Omregning av slike ytelser kan ogsA skje
uten at krav er fremsatt. Slik omregning mA ikke fore til
reduksjon av den ytelse som utbetales.

4. Bestemmelser i de kontraherende parters lovgivning om
foreldelse og bortfall av rett til ytelser skal ikke gjores
gjeldende for rettigheter som felger av bestemmelsene i nr. 1
til 3 i denne artikkel, under forutsetning av at vedkommende
person fremsetter krav om ytelse innen to Ar etter datoen for
denne konvensjons ikrafttreden.
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Artikkel 19

Opphe"lse av tidligare konvestjon

Denne konvensjon skal erstatte konvensjonen mellom Luxembourg og Norge
om sosial trygd, undertegnet i Luxembourg 19. februar 1991, som skal
opphore A gjelde fra den dato denne konvensjon trer i kraft.

Artikkel 20

OFFigolse

1. Denne konvensjon kan sies opp av begge de kontraherende parter.
Oppsigelse skal meddeles senest tre mAneder for utgangen av
kalenderAret hvorved konvensjonen opphorer A gjelde ved
kalenderArets slutt.

2. I tilfelle av oppsigelse skal bestemmelsene i denne konvensjon
fortsette A gjelde for ervervede rettigheter uten hensyn til
bestemmelser i en kontraherende parts lovgivning som fastsetter
begrensninger i retten til ytelser pA grunn av statsborgerskap
eller bosted i andre stater. Eventuelle rettigheter til
fremtidige ytelser som kan vare opptjent etter bestemmelsene i
konvensjonen, skal avgjores ved sarskilt avtale.

AJtikkel 21

ra fttreden

De kontraherende parter skal underrette hverandre ved skriftlig
notifikasjon nAr de har oppfylt de respektive konstitusjonelle krav for
ikrafttredelse av denne konvensjon. Konvensjonen skal tre i kraft pA den
forste dag i den tredje mAned etter tidspunktet for den siste

notifikasjon.



Volume 2119, 1-36862

Til bekreftelse pA dette har de undertegnede fra de to

kontraherende stater, som er gitt behorig fullmakt til

respektive regjeringer, undertegnet denne konvensjon.

det av sine

Utferdiget i Cvkf4wu v, den ewie hat
i to eksemplarer, med frans) og norsk tekst, der begge tekster lar

samme gyldighet.

For Storhertugdommet Luxembourg For Kongeriket Norge
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OVERENSECHST
om refusjon av utgifter pA trygdeomrAdet

mellom de kompetente myndigheter i

Storhertugdommet Luxembourg og
Kongeriket Norge

Med henvisning til EOS-avtalen, artikkel 29, vedlegg VI, nr. 1

(forordning (EOF) nr.i408/71), artiklene 36 nr. 3 og 63 nr. 3 og
hr. 2 (forordning (EOF) nr.574/72), artikkel 105 nr. 2,

med sikte pA A tilretteiegge refusjonsoppgjiret mellom
institusjonene til de to kontraherende parter,

har de to kontraherende parters kompetente myndigheter blitt enige

om folgende:

Artikkel 1

(1) I denne overenskomst betyr

1."Forordningen"
RAdsforordning (EOF) -nr. 1408/71 om anvendelse av
trygdeordninger pA arbeidstakere, selvstendig naringsdrivende

og deres familiemedlemmer som flytter innenfor Fellesskapet,
med de bestemmelser som til enhver tid kommer til anvendelse
mellom de to kontraherende parter;

2."Gjennomforingsforordningen"
RAdsforordning (EOF) nr. 574/72 som fast3etter reglene for
gjennomforing av RAdsforordning (EOF) Nr. 1408/71 om
anvendelse av trygdeordninger pA arbeidstakere, selvstendig

naringsdrivende og deres familiemedle.nmer som flytter
innenfor Fellesskapet, med de bestemmelser scm til enhver tid

kommer til anvendelse mellon de to kontraherende parter.

(2) Andre ord o uttrykk som er benyttet i denne overenskomst, har

den menina de er gitt henholdsvis i forordningen,
gjennomforingsforordningen eller nasjonal lovgivning.
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Artikke22

(1) I samsvar med bestemmeisene i forordningens artikkel 36 nr. 3
og artikke 63 nr. 3 gis det gjensidig avkall pA refusjon av
utgifter til naturalytelser tilsthtt av en kontraherende parts
institusjoner p6 vegne av den annen kontraherende parts
institusjoner etter forordningens avdeling ::I ved sykdcm og
svangerskap eller fodsel etter kapittel ., med unntak av
artikke 22 nr. 1 bckstav c, og ved yrkesskade og
yrkessykdommer etter kapite. 4, med unntak av artikkei 55 nr 1
bokstav c.

(2) Ovennevnte bestemmelse skal ikke fA anvendelse pA utqifter til
naturalytelser tilstAtt i henhold til de nevnte bestemimelser
etter opphor av rettighet og for underretning om slikt opphor
fra den kompecente institusjon er moctatt av institusjonen pA
bostedet i sarnsvar med fremgangsrtnAene nedfelt i
giennomforingsfcrordningen; forplikteisen til den forstnevnte
institusion vil fortsecte til underretning om slikt opphor er
mottatt av institusjnen pA bostedet.

Artikkel 3

Naturalytelser ti!stitt utenfor bostedsstatens territorium under
midlertidig opphold pA territoriet til en tredje stat som er part i
avtalen om Det eurepeiske okonomiske samarbeidsomrAde av 2. mai
1992, skal dekkes av institusjonen pA bostedet. Denne institusjcnen
skal anses som den kompetente institusion.

Axtikkel 4

Det gis avkall pA refusjon av utgifter ti! administrativ og
medisinsk kontroll nevnt i artikkel 105 nr. i i
gjennomforingsforordningen mellom institusjonene til de to
kontraherende parter.
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Az tkkel 5

(1) Denne overenskomst fAr anvendelse fra den samme dag som

forordningen og gjennomforingsforordningen.trAdte i kraft i

forholdet mellom Luxembourg og Norge.

(2) Denne overenskomst skal gjelde for en periode pA ett Ar og vil

dere er fortsette A gjelde fra Ar til Ar hvis ikke de

kompe ;nte myndigheter i Luxembourg eller de kompetente

myndig ter i Norge sier opp avtalen med minst seks mAneders
varsei.

Utferdiget i (X4C den Wv*, kW
Seksemlare 4  d rrahsk og norsk tekst, der begge tekster har

samane gyldiahe..

Luxembourgs SosiaIminister For Norges Sosialminister
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND
THE KINGDOM OF NORWAY ON SOCIAL SECURITY

The Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the Government of the
Kingdom of Norway,

Taking into account article 29, annex VI, Nos. I and 2, of the Agreement on the Euro-
pean Economic Area of 2 May 1992, hereinafter called the "EEA Agreement";

Having regard to article 8 of Regulation (EEC) No. 1408/71;

Considering that it is important to re-examine their relations in the area of social secu-
rity, especially with regard to persons not covered by the said Regulation;

Have agreed to conclude the following Convention, which supersedes the social secu-
rity convention between the two States dated 19 February 1991.

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

1. For the purposes of this Convention:

(a) "Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of
social security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of
their families moving within the Community, in the version in force between the Contract-
ing Parties at the time of application;

(b) "Implementing Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 574/72 fixing
the procedure for implementing Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of social
security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of their
families moving within the Community, in the version in force between the Contracting
Parties at the time of application;

(c) "Continental shelf' means the seabed and the subsoil thereof extending beyond the
Norwegian territorial sea throughout the natural prolongation of its land territory to the out-
er edge of the continental margin or to a distance of not less than 200 nautical miles from
the baselines from which the breadth of the territorial sea is measured but not beyond the
median line in relation to another State.

2. Other terms and expressions used in this Convention have the meaning assigned
to them, as the case may be, in the Regulation and the Implementing Regulation or in na-
tional legislation.

Article 2. Material Scope

This Convention shall apply to all legislation falling within the material scope (branch-
es covered) of the Regulation.
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Article 3. Personal Scope

1. This Convention shall apply to the following persons who do not fall within the
personal scope (persons covered) of the Regulation:

(a) Nationals who are or have been subject to the legislation of one or both of the Con-
tracting Parties; or

(b) Persons who are or have been subject to the legislation of one or both of the Con-
tracting Parties; or

(c) Family members or survivors of a person referred to in subparagraphs (a) or (b).

2. This Convention also applies to persons falling within the personal scope (persons
covered) of the Regulation for the purposes of articles 10, 11 and 12, paragraphs 2 and 5.

Article 4. Equality of Treatment

To the extent that this Convention does not provide otherwise, persons referred to in
article 3, paragraph 1 (a), who are staying or resident in the territory of one of the Contract-
ing Parties shall be subject to the same obligations and have the same rights as nationals of
that Contracting Party with respect to the application of the legislation of that Contracting
Party.

Article 5. Admission to Voluntary or Optional Continued Insurance

1. Legislative provisions of a Contracting Party that make admission to voluntary or
optional continued insurance conditional upon residence in the territory of that Party shall
not apply to persons who are resident in the territory of the other Party, provided that at
some point in their working life they were subject to the legislation of the first Party as
employed or self-employed persons.

2. Where, under the legislation of a Contracting Party, admission to voluntary or op-
tional continued insurance is conditional upon completion of insurance periods, the insur-
ance or residence periods completed under the legislation of the other Party shall be taken
into account, to the extent required, as if they were completed under the legislation of the
first Party.

Article 6. Prevention of Overlapping of Benefits

1. To the extent that the Regulation does not provide otherwise, legislative provisions
of a Contracting Party providing for reduction, suspension or withdrawal of benefit in case
of overlapping with other social security benefits or other income of any kind may be in-
voked even though the right to such benefits was acquired under the legislation of the other
Contracting Party or such income arises in the territory of the other Contracting Party.

2. Legislative provisions of a Contracting Party providing for reduction, suspension
or withdrawal of benefit if a person in receipt of invalidity benefits or anticipatory old-age
benefits is pursuing an occupational activity may be invoked against such person even
though he/she is pursuing the activity in the territory of the other Party.
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PART II. DETERMINATION OF THE LEGISLATION APPLICABLE

Article 7. General Rules

The persons to whom the provisions of this Convention apply shall be subject to the
legislation of only one Contracting Party. That legislation shall be determined in accor-
dance with the provisions of Title II, articles 13 to 17, of the Regulation.

Article 8. Persons Working on the Continental Shelf

1. Persons pursuing an occupational activity on installations involved in exploration
and exploitation of underwater resources on the Norwegian continental shelf shall be sub-
ject to Norwegian legislation applicable to the continental shelf.

2. When a person employed in the territory of Luxembourg is seconded by his/her
employer to the Norwegian continental shelf to perform work on an installation involved
in exploration and exploitation of underwater natural resources while continuing to be re-
munerated by the same employer, that person shall continue to be subject to the legislation
of Luxembourg for the entire duration of this work as if still employed in the territory of
Luxembourg.

Article 9. Family Members of Seconded Workers

The accompanying spouse and children of a person seconded to the territory of the oth-
er Contracting Party in accordance with the provisions of Title II, articles 14 to 17, of the
Regulation shall be subject to the legislation of the same Contracting Party as the seconded
person and shall be considered to reside in the territory of that Contracting Party, unless
they themselves are pursuing an occupational activity in the territory of the Contracting
Party to which the person is seconded or are covered there in that they are drawing a pen-
sion or a cash benefit under the legislation of that Contracting Party.

PART III. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING ENTITLEMENT TO BENEFITS -- SICKNESS AND

MATERNITY, INVALIDITY, OLD-AGE, SURVIVORS', DEATH AND UNEMPLOYMENT BENEFITS

Article 10. Entitlement to Benefits

1. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article, the following provisions
shall apply mutatis mutandis in relations between the Contracting Parties to the persons re-
ferred to in article 3, paragraph 1, who reside in the territory of one of the Contracting Par-
ties, provided that the matters concerned fall exclusively within the competence of these
Parties:

(a) The provisions of Title III, chapters 1, 2, 3, 4 and 5, of the Regulation;

(b) The relevant provisions of the Implementing Regulation;

(c) The relevant provisions of the annexes to the Regulation and to the Implementing
Regulation; and
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(d) All agreed arrangements for the implementation of the Regulation and the Imple-
menting Regulation.

2. When under the legislation of Luxembourg the acquiring period required for the
award of invalidity or survivors' benefit must be completed in the course of a reference pe-
riod prior to the occurrence of the insured event, the circumstances leading to the extension
of that period shall also be taken into consideration if they occurred under Norwegian leg-
islation.

3. Under Norwegian legislation, the provisions of Title III, chapters 2 and 3, shall
apply to the persons referred to in article 3, paragraph 1, provided that before the occur-
rence of the insured event they were within the age limit applicable for acquiring pension
rights under Norwegian law and had completed:

(a) At least one year of occupational activity in Norway; or

(b) In the case of a person referred to in article 3, paragraph 1 (a), at least three years
of residence in Norway.

Article I. Dependent Children and Orphans

With respect to

(a) Increases in old-age or invalidity benefits or supplements for dependent children,
and

(b) Orphan's benefits, save for orphan's annuities under insurance schemes against
industrial accidents and occupational diseases,

Title I1, chapter 3, of the Regulation, the relevant provisions of the Implementing Reg-
ulation, the relevant provisions of the annexes to the Regulation and to the Implementing
Regulation and all agreed arrangements for their implementation shall apply mutatis
mutandis to persons referred to in article 3, paragraphs I and 2, residing outside the territory
of a State party to the EEA Agreement and to persons referred to in article 3, paragraph 1,
residing in the territory of a State party to the EEA Agreement.

Article 12. Payment of Benefits Abroad

1. A Norwegian social security pension shall be paid abroad to persons referred to in
article 3, paragraph 1 (a), provided that they reside in the territory of a State party to the
EEA Agreement and have completed at least three years of residence in Norway before the
occurrence of the insured event and within the age limits applicable for acquiring rights to
a pension under Norwegian law.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply mutatis mutandis to persons referred to
in article 3, paragraph 2, who otherwise are not entitled to payment of a Norwegian pension
abroad.

3. A social security pension under Norwegian legislation shall be paid to the persons
referred to in article 3, paragraph I (b), provided that they reside in the territory of a Con-
tracting Party and that they have completed at least one year of occupational activity in
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Norway before the occurrence of the insured event and within the age limits applicable for
acquiring rights to a pension under Norwegian law.

4. In the case of benefits for the surviving spouse or children of persons referred to
in paragraphs 1 to 3, the provisions of these paragraphs shall apply mutatis mutandis. In all
cases, however, the deceased must have fulfilled the requirements with respect to residence
or periods of occupational activity prior to the occurrence of the insured event.

5. Cash benefits under Norwegian legislation shall be paid to persons referred to in
article 3, paragraph 1 (a) and paragraph 2, who reside outside the territory of a State party
to the EEA Agreement under the same conditions and to the same extent as they are paid
to Norwegian nationals.

Article 13. Unemployment Benefits

Article 67 of the Regulation applies mutatis mutandis with respect to persons referred
to in article 3, paragraph 1.

Article 14. Family Allowances

With respect to persons referred to in article 3, paragraph 1, family allowances shall be
paid in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory the child
resides, taking into account, where appropriate, the provisions of Article 9.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 15. Administrative Arrangements

The competent authorities may, where necessary, agree to administrative arrange-
ments to implement this Convention.

Article 16. Administrative Assistance

The relevant provisions of the Regulation and the Implementing Regulation pertaining
to administrative assistance, tax exemption, filing of claims, appeals or other documents,
foreign exchange and recovery of payments made in error shall apply mutatis mutandis to
persons referred to in article 3, paragraph 1, residing in the territory of a Contracting Party.

Article 17. Disputes

1. Disputes concerning the application of this Convention shall be settled through
negotiations between the competent authorities.

2. If the dispute has not been settled within a period of six months from the opening
of the negotiations provided for in paragraph 1 of this article, it shall be submitted to an
arbitration commission whose composition and procedure shall be determined by agree-
ment between the Contracting Parties. The arbitration commission shall settle the dispute
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in accordance with the basic principles and the spirit of this Convention. The decision of
the arbitration commission shall be final and binding on the Contracting Parties.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 18. Transitional Provisions Relating to Benefits

1. This Convention also applies to events that occurred prior to its entry into force.
However, no benefit shall be paid under this Convention for periods before the date of its
entry into force, although periods of insurance or residence completed before its entry into
force shall be taken into account for the purpose of determining entitlement to benefits.

2. Any benefit that was not paid or was withdrawn by reason of the beneficiary's na-
tionality or residence in the territory of the other Contracting Party or owing to any other
obstacle eliminated by this Convention shall be paid or reinstated on request as from the
date of entry into force of this Convention.

3. Any benefit paid before the entry into force of this Convention shall be reviewed
on request, taking into account the provisions of this Convention. Such benefits may also
be reviewed automatically. Such reviews shall not have the effect of reducing the previous
benefit.

4. The provisions of the legislation of the Contracting Parties concerning the lapse
and extinction of entitlements to benefits shall not apply to entitlements derived from the
provisions of paragraphs 1 to 3 of this article, provided that the beneficiary submits a re-
quest to obtain the benefit within a period of two years after the date of entry into force of
this Convention.

Article 19. Termination of the Previous Convention

This Convention shall replace the Convention between Luxembourg and Norway on
social security signed at Luxembourg on 19 February 1991, which shall cease to have effect
from the date of entry into force of this Convention.

Article 20. Termination

1. This Convention may be denounced by either of the Contracting Parties. Notice
shall be given no later than three months before the expiry of the current calendar year; the
Convention will then cease to have effect at the end of the calendar year in the course of
which it was denounced.

2. If this Convention is denounced, its provisions shall continue to apply to benefits
due, notwithstanding any provision that may have been introduced in the legislation of the
two Contracting Parties regarding restrictions on entitlements to benefits by reason of res-
idence in or nationality of other countries. Entitlements to benefits not yet payable that have
been acquired under the Convention shall be determined by special agreement.
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Article 21. Entry into Force

The two Parties shall notify each other of the completion of their respective constitu-
tional procedures required for the entry into force of this Convention. The Convention shall
enter into force on the first day of the third month following the date of the last such noti-
fication.

In witness whereof the undersigned, duly empowered by their respective Govern-
ments, have signed this Convention.

Done at Luxembourg on 19 March 1998, in two copies, in the French and Norwegian
languages, both texts being equally authentic.

For the Grand Duchy of Luxembourg:

MADY DELVAUX-STEHRES

For the Kingdom of Norway:

TOR BENTIN NAESS
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ARRANGEMENT BETWEEN THE COMPETENT AUTHORITIES OF THE GRAND
DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE KINGDOM OF NORWAY ON THE RE-
IMBURSEMENT OF SOCIAL SECURITY EXPENDITURES

Having regard to the EEA Agreement, article 29, annex VI, No. I (Regulation (EEC)
No. 1408/71), article 36, paragraph 3, and article 63, paragraph 3, and No. 2 (Regulation
(EEC) No. 574/72), article 105, paragraph 2,

Considering that it is appropriate to facilitate the settlement of accounts between the
institutions of the Contracting Parties,

The competent authorities of the two Contracting Parties have agreed as follows:

Article 1

(1) For the purposes of this Arrangement:

1. "Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of

social security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of
their families moving within the Community, in the version in force between the Contract-
ing Parties at the time of its application;

2. "Implementing Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 574/72 fixing

the procedure for implementing Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of social
security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of their
families moving within the Community, in the version in force between the Contracting
Parties at the time of its application;

(2) Other terms and expressions used in this Convention have the meaning assigned

to them, as the case may be, in the Regulation and the Implementing Regulation or in na-
tional legislation.

Article 2

(1) Pursuant to the provisions of article 36, paragraph 3, and article 63, paragraph 3,
of the Regulation, the Parties shall mutually waive reimbursement of expenses for benefits
in kind provided by the institutions of one Contracting Party on behalf of institutions of the

other Contracting Party in accordance with chapter 1, with the exception of article 22, para-
graph 1 (c), with regard to sickness and maternity, and in accordance with chapter 4, with
the exception of article 55, paragraph I (c), with regard to industrial accidents and occupa-
tional diseases, under Title III of the Regulation.

(2) The above provision shall not apply to expenses for benefits in kind provided un-
der the provisions referred to above after entitlement ceases and before notification of such
cessation by the competent institution is received by the institution of the place of residence
in accordance with the procedures set forth in the Implementing Regulation. The liability
of the first institution shall continue until notification of such cessation is received by the
institution of the place of residence.



Volume 2119, 1-36862

Article 3

Benefits in kind provided outside the territory of the State of residence during a tem-
porary stay in the territory of a third State that is a party to the Agreement on the European
Economic Area of 2 May 1992 shall be borne by the institution of the place of residence.
That institution shall be considered to be the competent institution.

Article 4

The Contracting Parties shall waive reimbursement between their institutions of the
costs of the administrative checks and medical examinations referred to in article 105, para-
graph 1, of the Implementing Regulation.

Article 5

(1) This Arrangement shall take effect on the date on which the Regulation and the
Implementing Regulation enter into force in relations between Luxembourg and Norway.

(2) This Arrangement shall remain in force for a one-year period, at the end of which
it will be renewed every year, unless the competent authority of either Luxembourg or Nor-
way notifies the other of its termination, giving at least six months' notice.

Done at Luxembourg on 19 March 1998, in two copies, in the French and Norwegian
languages, both texts being equally authentic.

The Minister of Social Security of the Grand Duchy of Luxembourg,

MADY DELVAUX-STEHRES

The Norwegian Minister of Health and Social Affairs,

TOR BENTIN NAESS
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(CAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT DE BAHREIN RELATIF AUX
SERVICES AERIENS

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de 'Etat de Bahrein
(ci-apr~s d6nomm6s "les Parties contractantes"), 6tant Parties i la Convention relative i
'Aviation civile internationale ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 i Chicago;

D6sireux de conclure un accord afin d'6tablir et d'exploiter des services a6riens
r~guliers entre leurs territoires respectifs et au-delI;

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Ddfinitions

1) Aux fins du pr6sent Accord, i moins que le contexte n'en dispose autrement:

(a) Le terme "la Convention" signifie la Convention relative i r'Aviation civile inter-
nationale, ouverte i la signature A Chicago le sept d~cembre 1944, et inclut toute annexe
adopt6e en vertu de l'article 90 de ladite Convention et tout amendement aux annexes ou A
la Convention adopt6s en vertu des article 90 et 94 de la susdite Convention, si lesdits an-
nexes et amendements sont effectivement entr6s en vigueur pour les deux Parties contrac-
tantes ou ont &6 ratifies par celle-ci;

(b) L'expression "Autorit~s a~ronautiques" signifie, dans le cas de la France, la Direc-
tion G~n~rale de l'Aviation Civile, et dans le cas du Gouvemement de 'Etat de Bahrein, le
Ministre des Transports ou son repr~sentant d~sign6, le Sous-Secr~taire adjoint i l'Aviation
civile, ou dans les deux cas, toute autre personne ou tout autre organisme autoris~s i remplir
les fonctions actuellement exerc6es par lesdites Autorit~s;

(c) L'expression "entreprise d~sign~e" signifie une entreprise de transport a6rien
dasign~e et agr66e conform~ment A l'article 4 du present Accord;

(d) Le terme "tarif' d6signe les prix i payer pour le transport de passagers et de fret
ainsi que les conditions dans lesquelles ces prix s'appliquent, y compris les prix et les con-
ditions d'agence et autres services auxiliaires, mais i l'exclusion de la rmun~ration et des
conditions de transport du courrier;

(e) Le terme "territoire" en ce qui concerne un Etat s'entend au sens qui lui est attribu6
par I'article 2 de la Convention;

(f) Les expressions "service aerien", "service arien international", "entreprise de
transport a~rien" et "escale non commerciale" s'entendent aux sens qui leur sont respective-
ment attribu~s par l'article 96 de la Convention.

2) 11 est entendu que les titres donn~s aux articles du present Accord ne restreignent ni
n'6tendent en aucune faqon le sens de l'une quelconque des dispositions dudit Accord.
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Article 2. Applicabiliti de la Convention de Chicago

Les dispositions du pr6sent Accord sont soumises aux dispositions de la Convention
dans la mesure o i lesdites dispositions sont applicables aux services a6riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1) Chaque Partie contractante accorde A lautre Partie contractante les droits ci-apr~s
en mati~re de services a6riens intemationaux r~guliers :

(a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;

(b) Le droit d'effectuer des escales sur son territoire A des fins non commerciales.

2) Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits sp6cifi6s
dans le present Accord aux fins d'6tablir des services a~riens internationaux r6guliers sur
les routes sp6cifi6es dans la section ad6quate de l'Annexe relative aux routes jointe au
pr6sent Accord. Ces services et ces routes sont respectivement d6nomm6s ci-aprbs "les ser-
vices agr66s" et "les routes sp6cifi6es'.

Pour 'exploitation d'un service agr66 sur une route sp6cifi6e, rentreprise d6sign6e de
chaque Partie contractante b6n6ficie, en sus des droits sp6cifi6s au paragraphe 1 du pr6sent
article, du droit de faire des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des
points sp6cifi6s pour ladite route dans l'Annexe au pr6sent Accord, aux fins d'embarquer ou
de d6barquer des passagers et du fret, notaimnent du courrier, s6par6ment ou conjointe-
ment.

3) Aucune des dispositions du paragraphe 2 du present article n'est r6put6e conf~rer A
l'entreprise d6sign6e de l'une des Parties contractantes le droit d'embarquer, sur le territoire
de l'autre Partie contractante, des passagers, du fret et du courrier, achemin6s moyennant
contrat de location ou r6mun6ration, A destination d'un autre point dudit territoire de l'autre
Partie contractante.

4) Aux fins de 'application du paragraphe 2 du pr6sent article, chacune des Parties con-
tractantes peut sp6cifier les routes a6riennes que doit suivre, au-dessus de son territoire,
l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante et l'a6roport qui peut 8tre utilis6.

Article 4. Designation des entreprises de transport adrien

1) Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A r'autre Partie contracta-
nte une entreprise de transport a6rien pour l'exploitation des services agr66s sur les routes
sp6cifi6es.

2) D~s r6ception de ladite d6signation, l'autre Partie contractante doit sans d6lai, sous
r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder A 1'entreprise
d6sign6e l'autorisation d'exploitation appropri6e.

3) Les Autorit6s a6ronautiques de r'une des Parties contractantes peuvent exiger que
'entreprise d6sign6e par r'autre Partie contractante fasse la preuve qu'elle est A meme de sat-

isfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements normalement et raisonnablement
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appliques par lesdites Autorit~s pour Pexploitation des services a6riens internationaux, con-
form~ment aux dispositions de la Convention.

4) Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accorder l'autorisation d'exploita-
tion pr~vue au paragraphe 2 du present article ou d'imposer les conditions qui peuvent lui
sembler n~cessaires pour l'exercice, par 'entreprise de transport a6rien d~sign~e, des droits
sp6cifi6s i l'article 3 du pr6sent Accord, dans tous les cas oci ladite Partie contractante n'a
pas la preuve qu'une part substantielle de la proprit6 et le contr6le effectif de cette entre-
prise de transport a6rien appartiennent i la Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise ou
i ses ressortissants.

5) Lorsqu'une entreprise de transport a6rien a 6t6 ainsi d6sign6e et autoris6e, elle peut
exploiter les services agr66s pour lesquels elle a 6t6 d6sign6e, conform6ment aux disposi-
tions du pr6sent Accord.

Article 5. Rdvocation, suspension ou limitation de l'autorisation d'exploitation

1) Chaque Partie contractante a le droit de r6voquer une autorisation d'exploitation, de
limiter ou de suspendre l'exercice des droits sp6cifi6s i Particle 3 du pr6sent Accord par
l'entreprise de transport a6rien d6sign6e par l'autre Partie contractante, ou d'imposer les
conditions qu'elle peut juger n6cessaires i l'exercice de ces droits dans l'un quelconque des
cas suivants :

(a) Toutes les fois qu'elle n'aura pas la preuve qu'une part substantielle de la propri6t6
et le contr6le effectif de cette entreprise de transport a~rien appartiennent i la Partie con-
tractante d6signant ladite entreprise ou A ses ressortissants;

(b) Si cette entreprise de transport a6rien ne se conforme pas aux lois ou r~glements de
la Partie contractante qui accorde ces droits;

(c) Si cette entreprise. de transport a6rien n'assure pas l'exploitation conform6ment aux
conditions prescrites par le pr6sent Accord.

2) A moins que la r6vocation, la suspension ou l'imposition imnim6diates des conditions
mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article ne soient indispensables pour 6viter de nou-
velles infractions aux lois ou aux r~glements, ce droit ne sera exerc qu'apr~s consultation
avec l'autre Partie contractante.

Article 6. Redevances

1) Les redevances d'usage qui peuvent Etre impos6es par les autorit6s comptentes en
la matire i l'entreprise de transport d6sign6e de l'autre Partie contractante pour l'usage des
a6roports publics et autres installations et services plac6s sous leur contr6le ne doivent pas
8tre discriminatoires. Ladite'entreprise de transport a6rien ne doit pas 6tre tenue de verser
des redevances sup6rieures A celles vers6es par l'entreprise d6sign6e de la Partie contracta-
nte imposant ces redevances, qui exploite des services a6riens internationaux analogues.

2) Les redevances d'usage impos6es A l'entreprise de transport a6rien de l'autre Partie
contractante peuvent refl6ter, mais non exc6der, une part,6quitable du cofit 6conomique to-
tal expos6 par les autorit6s comptentes en matire de redevances pour foumir des services
et installations d'a6roport, de navigation a6rienne et de sdret6 a6rienne. Les installations et
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services pour lesquels des redevances sont perques doivent Etre fournis sur une base d'effi-
cacit6 et d'6conomie. Les autorit6s comptentes en matinre de redevances doivent notifier
avec un pr6avis de quatre mois toute modification significative des redevances d'usage.

Article 7. Exon&ation des droits de douane et autres taxes

1) En arrivant sur le territoire de l'une des Parties contractantes, les a6ronefs exploit6s
sur les services a~riens internationaux par l'entreprise dasign~e de l'autre Partie contracta-
nte, leurs 6quipements normaux, les 6quipements au sol, les carburants, lubrifiants, les ap-
provisionnements techniques destin6s A Etre utilis6s, les pi~ces d6tach6es (y compris les
moteurs), les provisions de bord (notanment mais non exclusivement la nourriture, les
boissons, le tabac et tous les articles destin6s i 8tre vendus aux passagers ou A Etre utilis6s
par eux en quantit6s limit6es pendant le vol) et autres produits pr6vus et utilis6s uniquement
pour l'exploitation de l'a6ronef ou le service i bord d'un a6ronef effectuant un transport
a6rien international sont exon6r6s, sur la base de la r6ciprocit6, de toutes restrictions aux
importations, imp6ts sur la propri6t6 et pr6l vements sur le capital, droits de douane, imp6t
indirect et autres droits et taxes similaires impos6s par les Autorit6s nationales ou locales,
et non bas6s sur le cofit des services rendus, i condition que ces 6quipements et approvi-
sionnements demeurent i bord de l'a6ronef.

2) Seront 6galement exon6r6s de tous droits et taxes d'importation, sur la base de la r6c-
iprocit6, les billets a6riens, les documents de navigation, le mat6riel publicitaire ordinaire,
la documentation de rentreprise de transport a6rien et les 6tiquettes pour bagages, portant
toutes le nom ou l'embl~me de l'entreprise de transport a6rien, qui sont import6s sur le ter-
ritoire d'une Partie contractante par l'entreprise d6sign6e de r'autre Partie contractante ou
par ses agents, pour l'usage exclusif ou le service i bord de son propre a6ronef et de ses pas-
sagers.

3) Seront 6galement exon6r6s, sur la base de la r6ciprocit6, des imp6ts, droits, taxes et
redevances vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article, fi rexception des redevances bas6es sur
le cofit du service :

(a) Les provisions de bord de l'a6ronef introduites sur le territoire de l'une des Parties
contractantes ou fournies sur celui-ci et embarqu6es, dans des limites raisonnables, pour
Etre utilis6es i bord d'un a6ronef en partance de l'entreprise de transport a6rien de 'autre
Partie contractante assurant des transports a6riens intemationaux, m~me si lesdits approvi-
sionnements doivent 8tre utilis6s sur la partie du trajet effectu6e au-dessus du territoire de
la Partie contractante sur lequel ils ont 6 embarqu6s;

(b) Les 6quipements au sol et les pieces d6tach6es y compris les moteurs introduits
dans le territoire d'une Partie contractante pour le service i bord, l'entretien ou la r6paration
de l'a6ronef de l'entreprise de transport a6rien de l'autre Partie contractante exploitant des
services adriens intemationaux;

(c) Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques introduits sur le
territoire d'une Partie contractante ou fournis sur ledit territoire pour 8tre utilis6s i bord d'un
a6ronef de l'entreprise de l'autre Partie contractante exploitant des services a6riens intema-
tionaux, m~me lorsque ces fournitures doivent 8tre utilis6es sur la partie du trajet effectu6e
au-dessus du territoire de la Partie contractante sur lequel ils ont 6t6 embarqu6s.
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4) Les 6quipements normaux de bord ainsi que les mat6riels et approvisionnements se
trouvant i bord de l'a6ronef de rentreprise de transport a6rien d'une Partie contractante ne
peuvent 8tre d6barqu6s sur le territoire de 'autre Partie contractante sans l'autorisation des
Autorit6s douani~res de ladite autre Partie contractante.

. 5) Les mat6riels vis6s aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus peuvent 8tre plac6s sous la sur-
veillance ou sous le contr6le des Autorit6s douanires jusqu'i ce qu'ils soient r6export6s ou
qu'il en soit dispos6 autrement conform6ment aux r~glements douaniers.

Article 8. Principes rdgissant l'exploitation des services agr s

1) Les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes b6n6ficieront de possibil-
it6s justes et 6quitables pour rexploitation des services agr66s sur les routes sp6cifi6es.

2) Pour l'exploitation des services agr66s, l'entreprise d6sign6e de chacune des Parties
contractantes prendra en consid6ration les int6r~ts de 'entreprise de 'autre Partie contrac-
tante afin de ne pas affecter indfiment les services que celle-ci assure sur tout ou partie de
la m~me route.

3) Les services agr66s assur6s par les entreprises d6sign6es des Parties contractantes
devront Etre 6troitement adapt6s aux besoms du publie en mati~re de transports sur les
routes sp6cifi6es et avoir pour objectif primordial la mise en oeuvre, A un coefficient de
remplissage raisonnable, d'une capacit6 adapt6e aux besoins normaux et raisonnablemert
pr6visibles pour le transport des passagers, du fret et du courrier en provenance ou i desti-
nation du territoire de la Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise. Les dispositions rel-
atives au transport des passagers, du fret et du courrier, embarqu~s et d6barqu6s aux points
des routes sp~cifi~es sur le territoire d'Etats autres que celui qui a d~sign6 les entreprises de
transport a6rien, seront prises en accord avec les principes g6n6raux selon lesquels la ca-
pacit6 doit Etre adapt6e :

(a) Aux besoms de trafic i destination et en provenance du territoire de la Partie con-
tractante qui a d6sign6 l'entreprise;

(b) Aux besoins de trafic de la r6gion travers6e par les services agr66s, compte tenu des
autres services a6riens 6tablis par les entreprises de transport a6rien des Etats de ladite r6-
gion; et

(c) Aux besoins de liaisons a6riennes directes.

Article 9. Activit~s commerciales

1) L'entreprise d6sign6e d'une Partie contractante est autoris6e, conform6ment aux lois
et r~glements en vigueur, A 6tablir des bureaux sur le territoire de l'autre Partie contractante
A des fins commerciales, notamment pour la promotion du transport a6rien et la vente de
billets d'avion.

2) L'entreprise d6sign6e de chaque Partie contractante est autoris6e, conform6ment aux
lois et r~glements de 'autre Partie contractante relatifs i l'entr6e, au s6jour et A l'emploi, A
faire entrer et s6journer sur le territoire de l'autre Partie contractante les membres de son
personnel de gestion, commercial, technique, d'exploitation ou autres sp6cialistes, qui sont
n~cessaires pour offrir les services a6riens.
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3) L'entreprise d~sign~e de chaque Partie contractante est autoris~e i proc~der i la
vente de billets de transport a~rien sur le territoire de l'autre Partie contractante directement
et, i la discretion de l'entreprise de transport a~rien, par l'interm6diaire de ses agents au-
toris~s. Chaque entreprise de transport a~rien a le droit de vendre ces billets et chacun est
libre de les acheter, en monnaie locale ou en devise librement convertible.

4) Pour son exploitation au sol, 'entreprise d~sign~e de l'une ou lautre des Parties con-
tractantes est autoris~e sur le territoire de l'autre Partie contractante i choisir parmi des
agents autoris~s mis en concurrence;

Les services au soi doivent Etre fournis sur une base non-discriminatoire i toutes les
entreprises de transport a~rien et les tarifs devront Etre bases sur les cofits des services four-
nis.

Article 10. Reconnaissance des certificats et licences

1) Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences d~livr~s ou
valid~s par une Partie contractante sont reconnus par l'autre Partie contractante aux fins de
'exploitation des routes sp6cifi6es et des services a6riens agr66s d6crits dans 'Annexe.

2) Chaque Partie contractante se r6serve toutefois le droit de refuser de reconnaitre,
aux fins du survol de son territoire, les brevets d'aptitude et les licences accord6s A ses pro-
pres ressortissants par 'autre Partie contractante ou tout autre Etat.

Article 11. Approbation des programmes

1) L'exploitation des programmes de 'entreprise d6sign6e de chaque Partie contracta-
nte sera soumise A l'approbation des Autorit6s a~ronautiques de l'autre Partie contractante.

2) Ces programmes seront communiqu6s au moins trente (30) jours avant le d6but de
'exploitation et comprendront en particulier les horaires, la fr6quence des dessertes, le type

et la configuration de l'a6ronef utilis6 ainsi que toute autre information pertinente.

3) Toute modification ult6rieure d'un programme op6rationnel de 'entreprise d6sign6e
de l'une des Parties contractantes sera soumise A l'approbation des Autorit6s a6ronautiques
de 'autre Partie contractante. Dans des cas particuliers, le d6lai pourra ftre r6duit avec 'ac-
cord desdites Autorit6s.

Article 12. Communication de statistiques

Les Autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes communiqueront aux
autorit6s a6ronautiques de 'autre Partie contractante, i leur demande, les relev6s statis-
tiques p~riodiques ou autres informations similaires concemant le trafic transport6 par ren-
treprise d6sign6e sur le service agr66.

Article 13. Application des lois et r~glements N

1) Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes s'appliquent i la navigation
et A l'exploitation des a6ronefs de 'entreprise d6sign6e de 'autre Partie contractante pendant
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l'entr6e, le s6jour sur le territoire de l'autre Partie contractante, le survol et la sortie de celui-
ci.

2) Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes relatifs i l'admission, au s6-
jour sur le territoire, ou i la sortie de celui-ci de passagers, 6quipages, fret et courrier com-
me les formalit6s concemant l'entr6e, la sortie, l'6migration, l'immigration, les douanes, la
sant6 et la quarantaine s'appliquent aux passagers, 6quipages, fret et courrier transport6s par
l'a6ronefde l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie contractante pendant qu'ils sont dans ledit
territoire.

3) Les lois et r~glements vis6s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article sont les m~mes
que ceux applicables i l'entreprise de la Partie contractante concem6e exploitant des ser-
vices internationaux similaires.

Article 14. Transit

1) Les passagers en transit sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties contractantes
seront, dans toutes les circonstances normales, soumis A un contr6le minimum.

2) Les bagages et le fret en transit direct seront exempt6s des droits de douane et autres
taxes vis6s au paragraphe 1 de l'article 7.

Article 15. Transfert des recettes

1) Chaque Partie contractante accorde A l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie contrac-
tante, sur la base de la r6ciprocit6, le droit de libre transfert, conform6ment aux exigences
de la r6glementation sur les changes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les
recettes ont 6t6 r6alis6es, des exc6dents des recettes sur les d6penses r6alis6s par ladite en-
treprise de transport a6rien sur le territoire de l'autre Partie contractante du fait du transport
des passagers, de courrier et de fret.

2) La conversion et le transfert doivent tre autoris6s rapidement sans restriction ni tax-
ation au taux de change applicable i la transaction et au transfert en vigueur A la date de la
demande.

Article 16. Scurit de l'aviation

1) Conform6ment A leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties
contractantes r6affirment que leur obligation mutuelle de prot6ger l'aviation civile contre
les actes d'intervention illicite, pour en assurer la s6curit6, fait partie int6grante du pr6sent
Accord.

2) Sans limiter la g6n~ralit6 de leurs droits et obligations en vertu du droit international,
les Parties contractantes agiront en particulier confornnment aux dispositions de la Con-
vention relative aux infractions et A certains actes survenant A bord des a~ronefs, sign~e i
Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture illicite
d'a~ronefs, sign~e a La Haye le 16 d~cembre 1970, et de la Convention pour la repression
d'actes illicites dirig~s contre la s~curit6 de l'aviation civile, sign~e i Montreal le 23 sep-
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tembre 1971 et de tout autre accord multilatral r~gissant la s~curit6 de r'aviation civile ac-
cept6 par les deux Parties contractantes.

3) Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement, sur demande, toute l'assis-
tance n~cessaire pour pr~venir les actes de capture illicite d'a~ronefs civils et autres actes
illicites dirig~s contre la s~curit6 de ces a~ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages,
des a~roports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que toute autre
menace pour la s~curit6 de l'aviation civile.

4) Dans leurs rapports mutuels, les Parties contractantes, se conformeront aux disposi-
tions relatives i la s~curit6 de 'aviation qui ont 6t6 6tablies par 'Organisation de 'Aviation
civile internationale et qui sont d~signies comme Annexes i la Convention relative i 'Avi-
ation civile internationale, dans la mesure oii ces dispositions s'appliquent aux Parties con-
tractantes; elles exigeront des exploitants d'aronefs immatricul6s par elles, ou des
exploitants d'a~ronefs qui ont le sifge principal de leur exploitation ou leur residence per-
manente sur leur territoire et des exploitants des a~roports situ~s sur leur territoire qu'ils se
conforment i ces dispositions relatives i la s~curit6 de 'aviation. Chaque Partie contracta-
nte informe l'autre Partie contractante, A la demande de cette demire, de toute difference
entre ses r6gles et usages nationaux et les normes de s~curit6 de 'aviation figurant dans les
Annexes vis~es dans le present paragraphe. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut
i tout moment demander des consultations avec 'autre Partie contractante pour examiner
ces differences.

5) Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d'a~ronefs peuvent Etre te-
nus d'observer les dispositions relatives i la s6curit6 de 'aviation dont il est question au
paragraphe 4 ci-dessus et que 'autre Partie contractante prescrit pour l'entr6e sur le terri-
toire, la sortie du territoire ou le sejour sur le territoire de cette autre Partie contractante.
Chaque Partie contractante veillera i ce que des mesures adequates soient appliquees effec-
tivement sur son territoire pour prot6ger les aeronefs et pour assurer linspection des pas-
sagers, des 6quipages, des bagages it main, des bagages, du fret et des provisions de bord,
avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examinera
aussi avec un esprit favorable toute demande que lui adresse 'autre Partie contractante en
vue d'obtenir que des mesures speciales de securit6 raisonnables soient prises pour faire
face A une menace particuli6re dirigee contre l'aviation civile.

6) En cas d'incident ou de menace d'incident de capture illicite d'aeronefs civils ou
d'autres actes illicites dirig6s contre la securit6 de ces aeronefs, de leurs passagers et de
leurs 6quipages, des a6roports ou des installations et services de navigation aerienne, les
Parties contractantes s'entraideront en facilitant les communications et par d'autres mesures
appropriees, destinees i mettre fin avec rapidit6 et s6curit6 i cet incident ou i cette menace
d'incident.

7) Si une Partie contractante a des raisons justifi6es de croire que rautre Partie contrac-
tante s'est 6cartee des dispositions du present article, la premi6re Partie contractante peut
exiger de 'autre Partie contractante des consultations immediates sur le sujet.
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Article 17. Tarifs

1) Les tarifs i appliquer par l'entreprise ddsignde d'une Partie contractante pour les ser-
vices agr66s seront 6tablis i des taux raisonnables, compte dfunent tenu de tous les facteurs
pertinents, notanment du cofit de l'exploitation, d'un bdndfice raisonnable, des caractdris-
tiques du service et des tarifs des autres entreprises de transport adrien exploitant des ser-
vices rdguliers sur tout ou partie des m~mes routes.

2) Les tarifs visds au paragraphe 1 du present article seront si possible fixes d'un com-
mun accord par les entreprises de transport adrien ddsigndes des deux Parties contractantes,
apr~s consultation des autres entreprises de transport adrien exploitant tout ou partie de la
route. Un tel accord devra, si possible, etre conclu en utilisant les procedures de 'Associa-
tion internationale du transport adrien pour rNtablissement des tarifs.

3) Les tarifs ainsi convenus seront soumis i 'approbation des Autoritds adronautiques
des deux Parties contractantes au moins quarante-cinq (45) jours avant la date prdvue pour
leur application. Dans des cas speciaux, ce ddlai pourra Etre rdduit sous reserve de laccord
desdites Autoritds.

4) L'approbation peut etre donnde expressdment. Si aucune des Autoritds adronau-
tiques n'a exprim6 son ddsaccord dans les trente (30) jours i compter de la date de soumis-
sion conformdment au paragraphe 3 du present article, ces tarifs seront considdrds comme
approuvds. Si le ddlai accord6 pour 'approbation est rdduit comme il est prdvu au para-
graphe 3, les Autoritds adronautiques peuvent convenir que le ddlai accord6 pour notifier
un refus soit infdrieur i trente (30) jours.

5) Si un tarif ne peut etre convenu conformdment au paragraphe 2 du present article ou
si durant la pdriode applicable conformdment au paragraphe 4 du present article, l'une des
Autoritds adronautiques notifie i 'autre Autorit6 adronautique son refus d'un tarif agr66
conformdment aux dispositions du paragraphe 2 du present article, les Autoritds adronau-
tiques des Parties contractantes s'efforceront de determiner le tarif par accord mutuel.

6) Si les Autoritds adronautiques ne peuvent s'entendre ni sur un tarif qui leur est sou-
mis pour approbation conformdment au paragraphe 3 du present article ni sur la ddtennina-
tion d'un tarifconformdment au paragraphe 5 du present article, le diffdrend sera rdgl selon
les dispositions de rarticle 21 du present Accord.

7) Un tarif 6tabli en application des dispositions du present article restera en vigueur
jusqu'i ce qu'un nouveau tarif soit fix6.

Article 18. Consultations et amendements

1) Dans un esprit d'6troite cooperation, les Autoritds adronautiques des Parties contrac-
tantes se consulteront de temps i autre afm de s'assurer que les dispositions du present Ac-
cord et de ses Annexes sont appliqudes et respectdes de mani~re satisfaisante.

2) Si l'une ou 'autre des Parties contractantes consid~re souhaitable d'amender les dis-
positions du present Accord, elle peut demander consultation de 'autre Partie contractante.
Cette consultation doit s'engager dans un ddlai de soixante (60) jours A compter de la date
de la demande.
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3) Les amendements portant uniquement sur les dispositions des Tableaux en annexes
pourront faire l'objet d'un accord entre les Autorit6s a6ronautiques des Parties contracta-
ntes.

4) Tout amendement ainsi convenu devra etre confinm6 par un 6change de notes dip-
lomatiques.

Article 19. Adaptation aux conventions multilatrales

Le pr6sent Accord et ses Annexes seront amend6s afm de se conformer A toute Con-
vention multilat6rale susceptible de devenir ex6cutoire pour les deux Parties contractantes.

Article 20. D~nonciation

1) L'une ou 'autre Partie contractante peut 6 tout moment notifier i I'autre Partie con-
tractante sa d6cision de mettre fim au pr6sent Accord. Cette notification sera communiqu6e
simultan6ment i l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

2) Dans ce cas, le pr6sent Accord prendra fm douze (12) mois apr~s la date de r6ception
de la notification par r'autre Partie contractante, i moins que cette notification ne soit retir6e
d'un commun accord avant l'expiration de cette p6riode. En l'absence d'accus6 de r6ception
de l'autre Partie contractante, la notification sera r6put6e avoir W revue quatorze (14)jours
apr~s sa r6ception par l'Organisation de rAviation civile intemationale.

Article 21. Rglement des diffirends

1) Si un diff6rend surgit entre les Parties contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes s'efforceront d'abord de le r6gler
par voie de n6gociations.

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un accord par voie de n6gociations,
elles peuvent convenir de soumettre le diff~rend, pour decision, i une personne ou A un or-
ganisme; si elles ne peuvent ainsi se mettre d'accord, le diff6rend sera, A la demande de l'une
ou l'autre des Parties contractantes, sournis, pour d6cision, A un tribunal compos6 de trois
arbitres, chaque Partie contractante nommant un arbitre et le tiers arbitre 6tant nomm6 par
les deux arbitres ainsi d6sign6s. Chacune des Parties contractantes nommera son arbitre
dans un d6lai de soixante (60) jours i compter de la date de r6ception, par l'une ou 'autre
des Parties contractantes, d'une notification adress6e par la voie diplomatique par l'autre
Partie contractante demandant l'arbitrage du diff6rend par ledit tribunal et le tiers arbitre
sera d6sign6 dans un d6lai suppl6mentaire de soixante (60) jours. Si rune ou 'autre des Par-
ties contractantes ne nomme pas un arbitre durant la p~riode sp6cifi6e ou si le tiers arbitre
n'est pas d6sign6 durant la p6riode sp6cifi6e, le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de
'Aviation civile internationale peut d6signer. i la demande de l'une ou lautre Partie con-

tractante, un arbitre ou des arbitres selon le cas. Dans ce cas, le tiers arbitre doit Etre ressor-
tissant d'un Etat tiers et assumera les fonctions de pr6sident du tribunal arbitral.

3) Le tribunal d6terminera sa propre proc6dure.
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4) Les parties contractantes s'engagent i appliquer et i respecter toute decision rendue
en application du paragraphe 2 du present article. La decision doit indiquer les raisons qui
ront motiv~e. Elle est d~fmitive et ex~cutoire pour les deux Parties contractantes.

5) Les d~penses d'arbitrage seront 6galement partag~es entre les deux Parties contrac-
tantes.

Article 22. Enregistrement auprbs de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale

Le present Accord et tous les amendements qui y sont apport~s doivent etre enregistr~s
aupr~s de l'Organisation de l'Aviation civile intemationale.

Article 23. Annexes

Les Annexes au present Accord sont r~put~es Etre parties int~grantes du present Ac-
cord et toutes r~f~rences i celui-ci doivent inclure des r~f~rences aux Annexes, i moins
qu'il n'en soit express6ment dispos6 autrement.

Article 24. Entree en vigueur

Le present Accord entrera en vigueur i la date de 1'change des notes diplomatiques
confirmant que les formalit~s constitutionnelles ont 6t6 appliqu~es.

En foi de quoi les soussign6s dfiment autoris6s A cette fm par leurs Gouvemements re-
spectifs ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait i Bahrein, le 3 juillet 1995 en langues frangaise et arabe, chaque texte faisant
6galement foi, et chaque Partie conservant un exemplaire dans chaque langue aux fins de
mise en oeuvre.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

ALBERT PAVEC

Pour le Gouvemement de 'Etat de Bahrern:

IBRAHIM ABDULLA AL-HAMER
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ANNEXE I. TABLEAU DES ROUTES

1. Routes exploit6es par 1'entreprise d6sign6e de la R~publique fran~aise:

Point de d~part Point interm~diaire Destination

France Le Caire Bahren

Pour les vols de passagers, 'entreprise d6sign6e de la R6publique franqaise peut
desservir tout point A l'ouest de Dacca non mentionn6 sur la route sp6cifi6e, sous r6serve
qu'aucun droit de trafic ne soit exerc6 entre ces points et Bahrein.

2. Routes exploit6es par 'entreprise d6sign6e de l'Etat de Bahrern

Point de d6part Point interm~diaire Destination

Bahreln Francfort Paris

Pour les vols de passagers, l'entreprise d6sign6e de 'Etat de Bahrein peut desservir tout
point A Vest de Reykjavik non mentionn6 sur la route sp6cifi6e, sous r6serve qu'aucun droit
de trafic ne soit exerc6 entre ces points et Paris.

Notes

1. Pour tous les vols transportant du fret, les entreprises d6sign6es des deux Parties
peuvent desservir tout point non mentionn6 sur les routes sp6cifi6es, sous r6serve qu'aucun
droit de trafic ne soit exerc6 entre ces points et le territoire de l'autre Partie.

2. Les entreprises d6sign6es des deux Parties ont le droit de ne pas desservir un ou plu-
sieurs point(s) sur les routes sp6cifi6es sur tout ou partie de leurs services a6riens.

3. Les entreprises d6sign6es des deux Parties ont le droit de terminer leurs services
a6riens sur les routes sp6cifi6es sur le territoire de l'autre Partie et/ou en tout point au-deli
dudit territoire.

4. Les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes ont le droit, sur tout ou par-
tie des services agr66s, de modifier r'ordre de desserte de ces points : elles ont en particulier
le droit d'utiliser des points au-del comme points interm6diaires et des points interm6di-
aires comme points au-del dans n'inporte quel ordre.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF BAHRAIN
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the French Republic and the Government of the State of Bahrain
(hereinafter designated as "the Contracting Parties"), being parties to the Convention on In-
ternational Civil Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December
1944,

Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing and operating sched-
uled air services between and beyond their respective territories,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

(1) For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:(a) The
term "Convention" means the Convention on International Civil Aviation, opened for sig-
nature at Chicago on the seventh day of December 1944, and includes any Annex adopted
under Article 90 of that Convention and any amendment of that Convention or of the An-
nexes of the Convention under Articles 90 and 94 thereof, insofar as those Annexes and
amendments have become effective for, or been ratified by, both Contracting Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of France, the Directorate-
General of Civil Aviation, and in the case of the Government of the State of Bahrain, the
Minister of Transport or his designated representative, the Assistant Under-Secretary of
State for Civil Aviation, or in both cases, any other person or body authorized to perform
the functions exercised by these authorities;

(c) The term "designated airline" means an airline which has been designated and
authorized in accordance with Article 4 of this Agreement;

(d) The term "tariffs" means the prices paid for the carriage of passengers and cargo
and the conditions under which those prices apply, including the prices and conditions for
agency services and other ancillary services, but excluding remuneration and conditions for
the carriage of mail;

(e) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it by Article
2 of the Convention;

(f) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-
traffic purposes" have the meaning respectively assigned to them in Article 96 of the Con-
vention.

(2) The titles given to the Articles of this Agreement shall in no way restrict or extend
the meaning of any of the provisions of this Agreement.
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Article 2. Applicability of the Chicago Convention

The provisions of this Agreement shall be governed by the provisions of the Conven-
tion insofar as those provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its scheduled international air services:

(a) The right to fly over its territory without landing;

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants the other Contracting Party the rights specified in
this Agreement for the purpose of establishing scheduled international air services on the
routes specified in the appropriate section of the schedule of routes annexed to this Agree-
ment. Such services and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the speci-
fied routes".

In operating an agreed service on a specified route, the airline designated by each Con-
tracting Party shall enjoy, in addition to the rights specified in paragraph 1 of this Article,
the right to make stops in the territory of the other Contracting Party at the point specified
for that route in the schedule annexed to this Agreement, for the purpose of taking up and
putting down passengers and cargo, including mail, together or separately.

(3) Nothing in paragraph 2 of this Article shall be deemed to confer on the airline des-
ignated by one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire and destined for
another point in the territory of that other Contracting Party.

(4) For the application of paragraph 2 of this Article, each Contracting Party shall have
the right to specify the air routes to be followed over its territory by the airline designated
by the other Contracting Party and the airport which may be used.

Article 4. Designation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other
Contracting Party an airline to operate the agreed services on the specified routes.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay, grant to the designated
airline the appropriate authorization.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities, in accordance with the provisions
of the Convention.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
rization referred to in paragraph 2 of this Article, or to grant this authorization under con-
ditions that may be deemed necessary for the exercise by the designated airline of the rights
specified in Article 3 of this Agreement, wherever that Contracting Party is not satisfied
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that substantial ownership and effective control of the airline are vested in the Contracting
Party designating it or in its nationals.

(5) When an airline has been so designated and authorized, it may operate the agreed
services for which it has been designated, in accordance with the provisions of this Agree-
ment.

Article 5. Revocation, Suspension or Limitation of an Operating Permit

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating permit, limit
or suspend the exercise of the rights specified under Article 3 of this Agreement by an air-
line designated by the other Contracting Party or impose such conditions as it may deem
necessary on the exercise of those rights, in any of the following cases:

(a) Wherever it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that
airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of that Par-
ty;

(b) Where the airline fails to comply with the laws or regulations of the Contracting
Party granting those rights; or

(c) Where the airline fails to operate in accordance with the conditions laid down in
this Agreement.

(2) Unless the immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-
tioned in paragraph 1 of this Article are indispensable to prevent further infringements of
laws and regulations, this right shall be exercised only after consultation with the other
Contracting Party.

Article 6. Charges

(1) The standard charges which the competent authorities may impose in this con-
nection on the designated airline of the other Contracting Party for the use of public airports
and other facilities and services placed under their control shall not be discriminatory. The
airline in question shall not be required to pay charges higher than those paid by the airline,
providing similar international air services designated by the Contracting Party imposing
these charges.

(2) The standard charges imposed on the airline of the other Contracting Party may
reflect, but not exceed, an equitable share of the total economic cost borne by the competent
authorities in charges for making available airport, air traffic control and safety facilities
and services. The facilities and services for which charges are levied shall be made avail-
able on an efficient and economic basis. The competent authorities as regards charges shall
give four months' notice of any substantial change in the standard charges.

Article 7. Exemption from Customs Duties and Other Charges

(1) Upon arrival in the territory of one Contracting Party, aircraft operated in inter-
national air services by the designated airline of the other Contracting Party, their standard
equipment, ground equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts
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(including engines), aircraft stores (including, but not limited to, food, beverages, tobacco
and all other products to be sold to passengers or for consumption by the latter in limited
quantities during the flight) and other items intended for or used solely in conjunction with
the operation of the aircraft or service on board an aircraft which provides international air
services shall be exempt, on a reciprocal basis, from all import restrictions, taxes on prop-
erty rights and taxes on capital, customs duties, indirect taxation and similar duties and
charges imposed by the national or local authorities and not based on the cost of the services
rendered, provided that such equipment and stores remain on board the aircraft.

(2) Air tickets, navigation documents, standard advertising material, the documenta-
tion of the airline and luggage labels, all bearing the name or logo of the airline, which are
imported into the territory of one Contracting Party by the airline designated by the other
Contracting Party or by its representatives for the exclusive use of or service on board, its
own aircraft or, for the exclusive use of its passengers shall also be exempt, on a reciprocal
basis, from all import duties and charges.

(3) The following shall also be exempt, on a reciprocal basis, from the taxes, duties,
charges and dues envisaged in paragraph 1 of this Article, with the exception of charges for
services:

(a) Aircraft stores imported into or provided in the territory of one Contracting Party
and taken on board, within reasonable limits, for use on an aircraft of the airline of the other
Contracting Party engaged in international air services, upon departure from that territory,
even when these aircraft stores must be used during the part of the flight which takes place
over the territory of the Contracting Party in which they were taken on board;

(b) Ground equipment and spare parts, including engines, imported into the territory
of one of the Contracting Parties for service on board, maintenance or repair of the aircraft
of the airline of the other Contracting Party operating international air services;

(c) Fuel, lubricants and technical supplies imported into or provided in the territory
of one Contracting Party to be used on an aircraft of the airline of the other Contracting Par-
ty engaged in international air services, even when those supplies must be used during the
part of the flight which takes place over the territory of the Contracting Party in which they
were taken on board.

(4) Standard on-board equipment material and supplies on board the aircraft of the
airline of one Contracting Party may not be unloaded in the territory of the other Contract-
ing Party without the authorization of the Customs authorities of that Contracting Party.

(5) The material referred to in paragraphs 2 and 3 above may be placed under the
supervision or control of the Customs authorities until it is re-exported or otherwise dis-
posed of in accordance with Customs rules.

Article 8. Principles Governing the Operation of the Agreed Services

(1) The designated airlines of the two Contracting Parties shall enjoy fair and equi-
table treatment in the operation of the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services, the designated airline of each Contracting Party
shall take the interests of the airline of the other Contracting Party into consideration, so as
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not to affect unduly the services which the latter airline provides on all or part of the same
routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the public's transportation needs on the specified routes
and shall have as their primary objective the provision, at a reasonable load factor, of ca-
pacity corresponding to normal, reasonably predictable needs for the carriage of passen-
gers, cargo and mail coming from or going to the territory of the Contracting Party which
designated the airline. Arrangements for the carriage of passengers, cargo and mail taken
up or put down at points on the specified routes in the territory of States other than those
designating the airlines shall be made in accordance with the general principles whereby
capacity shall be determined by:

(a) Traffic needs to and from the territory of the Contracting Party designating the
airline;

(b) Traffic needs in the area through which the agreed services pass, taking into ac-
count other air services established by airlines of the States comprising the area; and

(c) The requirements of direct air links.

Article 9. Commercial Activities

(1) The designated airline of one Contracting Party shall be allowed, in accordance
with the laws and regulations in force, to establish offices in the territory of the other Con-
tracting Party for commercial purposes, in particular for the promotion of air transportation
and sale of air tickets.

(2) The designated airline of each Contracting Party shall be allowed, in conformity
with the laws and regulations of the other Contracting Party regarding entry, stay and em-
ployment, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting Party its mana-
gerial, commercial, technical and operational staff or other specialists, as it may require in
connection with the provision of air services.

(3) The designated airline of each Contracting Party shall be allowed to engage in the
sale of air tickets in the territory of the other Contracting Party directly and, at the airline's
discretion, through its authorized agents. Each designated airline shall have the right to sell
such tickets and any person shall be free to purchase them in local currency or in freely con-
vertible currency.

(4) For the operation of ground services, the designated airline of either of the Con-
tracting Parties is allowed in the territory of the other Contracting Party to choose from
among the rival authorized agents;

Ground services must be provided on a non-discriminatory basis to all airlines, and
charges must be based on the cost of the services provided.

Article 10. Recognition of Certificates and Licences

(1) Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or
validated by one Contracting Party shall be recognized as valid by the other Contracting
Party for the purpose of operating the specified routes and agreed air services indicated in
the Annex.
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(2) However, each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as valid,
for the purpose of flying over its territory, certificates of competency and licences issued to
its own nationals by the other Contracting Party or by any other State.

Article 11. Approval of Programmes

(1) The operation of programmes of the designated airline of each Contracting Party
shall be submitted to the aeronautical authorities of the other Contracting Party for approv-
al.

(2) These programmes shall be transmitted at least thirty (30) days before the start of
operations and shall include the schedules, frequency of service and type and configuration
of aircraft used and any other relevant information.

(3) Any subsequent modification of an operational programme of the designated air-
line of one of the Contracting Parties shall be submitted to the aeronautical authorities of
the other Contracting Party for approval. In these particular cases, this time limit may be
reduced, subject to the agreement of those authorities.

Article 12. Communication of Statistics

The aeronautical authorities of one Contracting Party shall provide to the aeronautical
authorities of the other Contracting Party, at their request, periodic statistics or other similar
information on the traffic carried on the agreed service by the designated airline.

Article 13. Application of Laws and Regulations

(1) The laws and regulations of one Contracting Party shall apply to the navigation
and operation of aircraft of the designated airline of the other Contracting Party upon entry
into, exit from, stay within and overflight of the territory of the other Contracting Party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party relating to the entry into, stay
within or exit from its territory of passengers, crew, cargo and mail, such as the formalities
concerning entry, exit, emigration, immigration, customs, health and quarantine, shall ap-
ply to passengers, crew, cargo and mail carried by the aircraft of the designated airline of
the other Contracting Party while within the territory of the first Contracting Party.

(3) The laws and regulations referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article shall be
the same as those applicable to airlines of the Contracting Party concerned operating simi-
lar international services.

Article 14. Transit

(1) Passengers in transit in the territory of either Contracting Party shall be subjected
to minimum controls under all normal circumstances.

(2) Baggage and goods in direct transit shall be exempt from the Customs duties and
other taxes referred to in Article 7, paragraph 1.
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Article 15. Transfer of Earnings

(1) Each Contracting Party shall grant the designated airline of the other Contracting
Party, on a reciprocal basis, the right of free transfer, in accordance with the requirements
of the foreign exchange regulations of the Contracting Party on whose territory the receipts
were earned, of the excess of receipts over expenditure, earned by the airline in question in
the territory of the other Contracting Party, in connection with the transport of passengers,
mail and cargo.

(2) The conversion and transfer must be authorized rapidly without restriction or tax-
ation at the exchange rate applicable to the transaction and transfer in force at the date of
the request.

Article 16. Aviation Security

(1) In keeping with their rights and obligations under international law, the Contract-
ing Parties reaffirm that their obligation to protect each other's civil aviation against acts of
unlawful interference, in order to ensure its security, forms an integral part of this Agree-
ment.

(2) Without limiting their general rights and obligations under international law, the
Contracting Parties shall, in particular, act in conformity with the provisions of the Con-
vention on Offences and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo
on 14 September 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft,
signed at The Hague on 16 December 1970, and the Convention for the Suppression of Un-
lawful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971,
and any other multilateral agreement governing the security of civil aviation accepted by
both Contracting Parties.

(3) The Contracting Parties shall extend to each other, upon request, all necessary
assistance in preventing acts of unlawful of seizure civil aircraft and other unlawful acts
against the safety of aircraft, their passengers and crew, airports and air traffic control fa-
cilities and services, and any other threat to the security of civil aviation.

(4) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security provisions established by the International Civil Aviation Organization
and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation to the extent
that such security provisions are applicable to the Contracting Parties; they shall require
that the operators of aircraft of their registry or operators of aircraft who have their principal
place of business or permanent residence in their territory and the operators of airports in
their territory act in conformity with such aviation security provisions. Each Contracting
Party shall inform the other Contracting Party, at the request of the latter, of any difference
between its national rules and practices and the standards of aviation security set out in the
Annexes referred to in this paragraph. Either Contracting Party may at any time request
consultations with the other Contracting Party to examine such differences.

(5) Each Contracting Party agrees that its aircraft operators may be required to ob-
serve the aviation security provisions referred to in paragraph 4 above required by the other
Contracting Party for entry into, departure from or while within, the territory of that other
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Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures are effec-
tively applied within its territory. To protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat
against civil aviation.

(6) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facili-
tating communications and other appropriate measures intended to terminate rapidly and
safely such incident or threat thereof.

(7) When one Contracting Party has reasonable grounds to believe that the other Con-
tracting Party has deviated from the provisions of this Article, the first Contracting Party
may demand immediate consultations with the other Contracting Party on this matter.

Article 17. Tariffs

(1) The tariffs to be applied by the designated airline of one Contracting Party for the
agreed services shall be established at reasonable levels, due regard being paid to all rele-
vant factors, including operating costs, reasonable profit, the characteristics of the service
and the tariffs of other airlines operating scheduled services over the whole or part of the
same routes.

(2) The tariffs referred to in paragraph 1 of this Article shall, if possible, be agreed
between the designated airlines of the two Contracting Parties, after consultation with other
airlines operating over all or part of the same route. Such agreement shall, where possible,
be reached through the procedures of the International Air Transport Association for estab-
lishing such tariffs.(3) The tariffs so agreed shall be submitted to the aeronautical author-
ities of the two Contracting Parties for the approval at least forty-five (45) days before the
date on which they are to go into effect. In special cases, this time limit may be reduced
subject to the agreement of those authorities.

(4) Such approval may be specifically given. If neither aeronautical authority has ex-
pressed disagreement within thirty (30) days from the date of submission in accordance
with paragraph 3 of this Article, the tariffs shall be considered approved. If the time limit
for approval is reduced, as provided for in paragraph 3, the aeronautical authorities may
agree that the period within which this rejection must be notified may be less than thirty
(30) days.

(5) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 2 of this Article or if,
during the period applicable under paragraph 4 of this Article, one aeronautical authority
notifies the other aeronautical authority that it rejects a tariff agreed in accordance with
paragraph 2 of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall en-
deavour to determine the tariff by mutual agreement.

(6) If the aeronautical authorities cannot agree on a tariff submitted to them for ap-
proval under paragraph 3 of this Article or on the determination of a tariff in accordance
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with paragraph 5 of this Article, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of Article 21 of this Agreement.

(7) A tariff established in accordance with the provisions of this Article shall remain
in effect until a new tariff is established.

Article 18. Consultation and Amendment

(1) In a spirit of close cooperation, the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties shall consult each other from time to time with a view to ensuring that the provisions
of this Agreement and its Annexes are applied and satisfactorily carried out.

(2) If either Contracting Party wishes to amend the provisions of this Agreement, it
may request consultations with the other Contracting Party. Such consultations shall begin
within sixty (60) days of the date of the request.

(3) Amendments relating solely to the provisions of the tables in the Annexes may be
the subject of an agreement between the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

(4) Any amendment thus agreed shall be confirmed by an exchange of diplomatic
notes.

Article 19. Compatibility with Multilateral Conventions

This Agreement and its Annexes shall be amended to bring them into line with any
multilateral convention which may become enforceable for both Contracting Parties.

Article 20. Termination ofAgreement

(1) Either Contracting Party may at any given time give notice to the other Contract-
ing Party of its intention to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously
communicated to the International Civil Aviation Organization.

(2) In this case this Agreement shall terminate twelve (12) months after the date on
which the notice was received by the other Contracting Party unless the notice to terminate
is withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the absence of acknowledge-
ment of receipt by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been re-
ceived fourteen (14) days after the receipt of the notice by the International Civil Aviation
Organization.

Article 21. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of the present Agreement, the Contracting Parties shall in the first place en-
deavour to settle it by negotiation between themselves.

(2) If the Contracting Parties fail to reach an agreement by negotiation, they may agree
to submit the dispute for decision to a person or body; if they are unable to reach an agree-
ment in this way, the dispute shall be submitted, at the request of either Contracting Party,
for decision to a tribunal of three arbitrators, one to be named by each Contracting Party
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and the third to be agreed by the two arbitrators so chosen. Each of the Contracting Parties
shall designate an arbitrator within a period of sixty (60) days of the date of receipt by either
Contracting Party of notification through diplomatic channels from the other Contracting
Party requesting arbitration of the dispute by the aforementioned tribunal, and the third ar-
bitrator shall be agreed upon within a further period of sixty (60) days. If either of the Con-
tracting Parties fails to designate its own arbitrator within the period indicated or if the third
arbitrator is not agreed upon within the period indicated, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization may, at the request of either Contracting Party,
appoint an arbitrator or arbitrators, as circumstances require. In this case the third arbitrator
must be a national of a third country and act as President of the arbitration tribunal.

(3) The tribunal shall determine its own procedure.

(4) The Contracting Parties shall undertake to apply and respect any decision made
pursuant to paragraph 2 of this Article. The decision shall state the grounds on which it is
based. It shall be definitive and enforceable for both Contracting Parties.

(5) The costs of arbitration shall be shared equally by the two Contracting Parties.

Article 22. Registration with the International Civil Aviation Organization

The Agreement and any subsequent amendments thereto shall be registered with the
International Civil Aviation Organization.

Article 23. Annexes

The Annexes to this Agreement form an integral part of the present Agreement and any
reference thereto shall refer also the Annexes, except if specifically otherwise provided.

Article 24. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date on which diplomatic notes are ex-
changed confirming that the constitutional formalities have been applied.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done at Bahrain on 3 July 1995 in the French and Arabic languages, both texts being
equally authentic. Each Party has a copy of this text in each language for the purpose of
implementation.

For the Government of the French Republic:

ALBERT PAVEC

For the Government of the State of Bahrain:

IBRAHIM ABDULLA AL-HAMER
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ANNEX I. ROUTE SCHEDULE

1. Routes to be operated by the designated airline of France:

Point of origin Intermediate point Destination

France Cairo Bahrain

For passenger flights, the designated airline of France may serve as any point west of
Dhaka not mentioned on the specified route, provided no traffic rights are exercised be-
tween these points and Bahrain.

2.Routes operated by the designated airline of the State of Bahrain.

Point of origin Intermediate -point Destination

Bahrain Frankfurt Paris

For passenger flights, the designated airline of the State of Bahrain may serve any point
east of Reykjavik not mentioned on the specified route, provided no traffic rights are exer-
cised between these points and Paris.

Notes

1. For all flights carrying cargo, the designated airlines of the two Contracting Parties
may serve any point not mentioned on the specified routes, provided no traffic rights are
exercised between these points and the territory of the other Contracting Party.

2. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the tight not to
serve one or more points on the specified routes on all or part of their air services.

3. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the right to termi-
nate their air services on the specified routes in the territory of the other Contracting Party
and/or at any point beyond that territory.

4. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the right, on all or
part of their agreed services, to change the order in which these points are served; in partic-
ular, they shall have the right to use points beyond as intermediate points and intermediate
points as points beyond, in any order.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(;AIS]

I

Paris, le 15 mars 1995

Monsieur le Ministre,

Au cours de l'entretien du 6 d~cembre 1994, vous m'avez fait part du grand intrt
qu'attache le Gouvemement frangais au r~glement 6quitable et rapide de la question de la
perte des biens priv~s fraiais au Cambodge survenue ant~rieurement aux Accords de Paix
de Paris du 23 octobre 1991 et non indemnis~e i ce jour.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvemement Royal du Cambodge, compte-
tenu des liens d'amiti6 qui unissent nos deux pays, accepte le principe d'une indemnisation
i ce titre et propose que cette indemnisation, globale et forfaitaire, soit fix~e pour solde de
tout compte i quarante millions de francs frangais (40 MF).

En cons6quence, le Gouvernement Royal du Cambodge autorise le Gouvemement de
la R~publique frangaise A pr6lever la dite-somme de quarante millions de francs frangais
sur le compte ouvert au nom du Cambodge dans les 6critures du Tr~sor franqais au titre des
Accords quadripartites du 29 d~cembre 1954 entre la France, le Cambodge, le Laos et le
Vi~t-Nam relatifs au transfert des institutions mon~taires aux trois pays en cause.

Je vous serais oblig& de me confirmer l'accord du Gouvemement de la R~publique
frangaise sur les termes de la pr~sente lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute consid6ration.

Ministre d'Etat,
Ministre de l'Economie et des Finances,

Royaume du Cambodge
KEAT CHHON

S.E.M. Edmond Alphand6ry
Ministre de l'Economie
R6publique frangaise
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II
REPUBLIQUE FRANQAISE

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE

Paris, le 15 mars 1995

Monsieur le Ministre d'Etat,

Vous avez bien voulu m'adresser une lettre de ce jour dont les termes sont les suivants:

[Voir lettre I]

J'ai ihonneur de vous confirmer r'accord du gouvernement frangais sur ce qui pr6c~de.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute consid6ration.

EDMOND ALPHANDERY

Ministre de rEconomie
R6publique frangaise

S.E.M. Keat Chhon
Ministre d'Etat charg6 de la Rhabilitation et du D6veloppement
Ministre de l'Economie et des Finances
Royaume du Cambodge
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
KINGDOM OF CAMBODIA

MINISTRY OF ECONOMIC AND FINANCIAL AFFAIRS

Paris, 15 March 1995

Sir,

During our discussions on 6 December 1994, you informed me that the French Gov-
ernment has a great interest in a fair and expeditious settlement of the question of the loss
of French private property in Cambodia that occurred prior to the Paris peace agreements
of 23 October 1991 and has not yet been compensated.

I have the honour to inform you that the Royal Government of Cambodia, in view of
the ties of friendship between our two countries, accepts the principle of compensation on
that score and proposes that the amount of global lump-sum compensation, in settlement of
all claims, shall be set at forty million French francs (FF 40 million).

In consequence, the Royal Government of Cambodia authorizes the Government of the
French Republic to withdraw the said sum of forty million French francs from the account
opened in the name of Cambodia on the books of the French Treasury under the Quadripar-
tite Agreements of 29 December 1954 between France, Cambodia, Laos and Viet Nam con-
ceming the transfer of monetary institutions to the latter three countries.

I would be obliged if you would confirm whether the terms of this letter meet with the
approval of the Government of the French Republic.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

KEAT CHHON
Minister of State

Minister of Economic and Financial Affairs
Kingdom of Cambodia

His Excellency Mr. Edmond Alphand6ry
Minister of Economic Affairs
French Republic
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II
FRENCH REPUBLIC

MINISTER OF ECONOMIC AFFAIRS

Paris, 15 March 1995

I acknowledge receipt of your letter of today's date, which reads:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the foregoing meets with the approval of the French
Government.

Accept, Sir, etc.

EDMOND ALPHANDtRY
Minister of Economic Affairs

French Republic
His Excellency Keat Chhon
Minister of State responsible for Restoration and Development
Minister of Economic and Financial Affairs
Kingdom of Cambodia
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

I

RtPUBLIQUE FRAN(4AISE

AMBASSADE DE FRANCE AU NICARAGUA

CHANCELLERIE DIPLOMATIQUE

Managua, le 20 Avril 1999

No 60 /ME

Monsieur le Ministre,

Anim6 du d6sir de favoriser le d6veloppement des relations bilat6rales entre nos deux
pays et d6sireux de faciliter la circulation de leurs ressortissants, il est apparu souhaitable i
mon Gouvernement de proposer au Gouvernement de la R6publique du Nicaragua, sur une
base de r6ciprocit6, un Accord relatif A la suppression de l'obligation de visa entre nos deux
pays selon les modalit6s suivantes:

Article 1

Les ressortissants de la R6publique du Nicaragua, titulaires d'un passeport national en
cours de validit6, diplomatique, officiel, de service ou ordinaire, auront acc~s aux d6parte-
ments frangais, m6tropolitains et d'outremer, sans s'acquitter de l'obligation de visa, pour
une dur~e maximale de trois mois par p~riode de six mois.

Lorsqu'ils entreront sur le territoire europ6en de la R6publique franqaise apr~s avoir
transit6 par le territoire d'un ou de plusieurs Etats parties i la Convention d'application de
l'Accord de Schengen en date du 19 juin 1990, le s6jour de trois mois prendra effet i compt-
er de la date de franchissement de la fronti~re ext6rieure d6limitant l'espace de libre circu-
lation constitu6 par ces Etats.

Article 2

Les ressortissants de la R6publique du Nicaragua, titulaires d'un passeport national en
cours de validit6, diplomatique, officiel, de service ou ordinaire, pourront se rendre dans les
territoires d'outre-mer de la R publique franaise sans s'acquitter de l'obligation de visa,
pour une dur6e maximale d'un mois. Au-deli de cette dur6e, ils devront Etre en possession
d'un visa d61ivr6 par une repr6sentation diplomatique ou consulaire frangaise avant leur d6-
part.

Article 3

Les ressortissants de la R6publique frangaise, titulaires d'un passeport national en
cours de validit6, diplomatique, de service ou ordinaire, auront accs au territoire de la R&
publique du Nicaragua sans s'acquitter de l'obligation de visa, pour des s6jours, d'une dur6e
maximale de trois mois par p6riode de six mois.
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Article 4

Les ressortissants de Fun et l'autre pays continueront i Etre soumis A l'obligation de visa
pour des s~jours d'une duroe suprieure A celle mentionn~e aux articles I et 3.

Article 5

Aux fins du present Accord, 1'expression "passeport en cours de validit6" s'entend d'un
passeport qui, au moment de l'entr~e de son titulaire dans le territoire des Parties contrac-
tantes, a une duroe de validit6 au moins 6gale i six mois.

Article 6

Les dispositions du present Accord s'appliquent sous reserve de leur conformit6 avec
les trait~s internationaux, les lois et r6glements en vigueur dans la R~publique franqaise et
dans la R~publique du Nicaragua.

Article 7

Chaque Partie se reserve le droit de refuser l'entr~e de tout ressortissant de l'autre Partie
sur son territoire en fonction des dispositions de sa legislation.

Article 8

L'une ou l'autre des Parties contractantes pourra suspendre, en totalit6 ou en partie,
'application du present Accord. L'adoption de cette mesure, ainsi que sa cessation sera no-

tifi~e A l'autre Partie, par la voie diplomatique, avec un pr~avis de sept jours avant son en-
tree en vigueur.

Article 9

Les Parties contractantes se transmettent par la voie diplomatique les specimens de
leurs passeports nationaux nouveaux ou modifies ainsi que les donn~es concernant 'emploi
de ces passeports et ce, dans la mesure du possible, soixante jours avant leur mise en ser-
vice.

Article 10

Le present Accord est conclu pour une duroe indatermin~e et pourra Etre d6nonc& i tout
moment par l'une ou l'autre des Parties contractantes avec un pr~avis de quatre-vingt-dix
jours. La d~nonciation du present Accord sera communiqu~e A I'autre Partie contractante
par voie diplomatique.

Si les dispositions qui pr~c6dent recueillent 'agr~ment de votre Gouvemement, je pro-
pose que la pr~sente lettre et la r~ponse de Votre Excellence constituent un Accord entre
nos Gouvernements, qui entrera en vigueur dans un dalai de soixante jours A compter de la
date de votre r~ponse.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les assurances de ma haute
considaration.

SYLVIE ALVAREZ
Ambassadeur de la R~publique frangaise

Son Excellence
Monsieur Eduardo Montealegre R.
Ministre des Relations Ext~rieures

de la R~publique du Nicaragua



Volume 2119, 1-36866

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

1I

20 de abril de 1999
MREIDMI2803/04/99

Seiora Embajadora,

Tengo el placer de acusar recibo de la nota de Vuestra Excelencia de fecha 20 de
abril de 1999, cuyo texto literal es el siguiente:

"Animado por el deseo de favorecer el desarrollo de las relaciones bilaterales entre
nuestros dos pafses y deseoso de facilitar la circulaci6n de sus nacionales, le ha parecido
conveniente a mi Gobiemo proponer al Gobierno de la Reptblica de Nicaragua, sobre una
base de reciprocidad, un Acuerdo relativo a la supresi6n de la obligaci6n de visa entre
nuestros dos paises, segun las modalidades siguientes:

Artfculo 1. Los nacionales de [a Repiblica de Nicaragua que posean un pasaporte
nacional vilido, diplomtico, oficial, de servicio u ordinario tendrin acceso a los
departamentos franceses, metropolitanos y de ultramar, sin cumplir con obligaci6n de visa,
para una estadia mAxima de tres meses por perfodo de seis meses.

Cuando ingresen en el territorio Europeo de la Repiblica Francesa despu6s de haber
transitado por el territorio de uno o varios Estados Partes en la Convenci6n para la
aplicaci6n del Acuerdo de Schengen fechado 19 de junio de 1990, la estadfa de tres meses
serA efectiva a partir de la fecha del paso de la frontera exterior que delimita el espacio de
libre circulaci6n constituido por dichos Estados.

Excelentfsima Serlora
Sylvie Alvarez
Embajadora de la Reptiblica francesa
Ciudad
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Artfculo 2. Los nacionales de la Repiiblica de Nicaragua que posean un pasaporte
nacional vAlido, diplomdtico, oficial, de servicio u ordinario podr~n ingresar en los
territorios de ultramar de la Reptiblica Francesa sin cumplir con obligaci6n de visa, para
estadias de un mes como mAximo. Para una estadia que exceda este plazo, deberin poseer
una visa extendida por una representaci6n diplomAtica o consular francesa antes de su
partida.

Articulo 3. Los nacionales de la Rep6blica francesa que posean un pasaporte
nacional vAlido, diplomAtico, de servicio u ordinario tendrAn acceso al territorio de la
Rep6blica de Nicaragua sin cumplir con obligaci6n de visa, para estadfas de una duraci6n
mAxima de tres meses por periodo de seis meses.

Articulo 4. Los nacionales de cualquiera de los dos parses seguirAn sometidos a la
obligaci6n de visa para estadias de una duraci6n mayor que la mencionada en los Articulos
1 y 3.

Articulo 5. Para los efectos del presente Acuerdo, se entiende por pasaporte vAlido,
el pasaporte que, al momento de la entrada del titular en el territorio de las Partes
Contratantes, tenga por Io menos, seis (6) meses de duraci6n.

Articulo 6. Las disposiciones del presente Acuerdo se aplicarAn sin perjuicio y de
conformidad con los tratados intemacionales, leyes y reglamentos en vigor en la Repiblica
francesa y en la Repfiblica de Nicaragua.

Articulo 7. Cada una de las Partes se reserva el derecho de negar la entrada en su
territorio a cualquier nacional de la otra parte, en funci6n de las disposiciones de su
legislaci6n.

Articulo 8. Cada una de las Partes Contratantes podri suspender, total o parcial-
mente, la aplicaci6n del presente Acuerdo. La adopci6n de dicha medida, asi como la
suspensi6n de la misma serA notificada a la otra Parte, por la via diplomstica, con una
antelaci6n de siete (7) dias de su puesta en vigor.

Articulo 9. Las Partes Contratantes se remitirdn por via diplomAtica los modelos de
sus pasaportes nacionales nuevos o modificados; asi como, los datos concernientes al uso
de estos pasaportes y 6sto, en la medida de lo posible, sesenta dias antes de su puesta en
circulaci6n.
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Artfculo 10. El presente Acuerdo se suscribe por una duraci6n indefinida y podrd ser
denunciado en cualquier momento por cualquiera de las Parles Contratantes con previo
aviso de noventa dias. La denuncia del presente Acuerdo se notificarS a la otra Parte
Contratante por via diplorntica.

Si las disposiciones que preceden reciben la aprobaci6n de su Gobierno, propongo
que la presente nota y la respuesta de Vuestra Excelencia constituyan un Acuerdo entre
nuestros dos Gobiernos, que entrar, en vigor sesenta dias contados desde la fecha de su
respuesta.

Aprovecho esta oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mAs alta y distinguida consideraci6n".

Tengo el honor de confirmarle que las propuestas contenidas en su nota reciben el
beneplicito de mi Gobiemo. Dicha nota y la presente respuesta constituyen un Acuerdo
entre nuestros dos Gobiernos, el cual entrarS en vigor en sesenta dfas a partir de la presente
fecha.

Aprovecho complacido la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi mAs alta y distinguida consideraci6n.

Eduardo Montealegre R.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LE MINISTRE DES RELATIONS EXTtRIEURES

le 20 avril 1999

MRE/DM/2803/04/99

Madame,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note du 20 avril 1999 qui se lit comme suit:

[Voir Note I]

J'ai l'honneur de confirmer que les propositions contenues dans votre note ont l'agr6-
ment du Gouvemement nicaraguayen et que votre note et la pr~sente r~ponse constitueront
un accord entre nos deux gouvemements qui entrera en vigueur soixante jours apr~s la
pr~sente date.

Veuillez agr~er, etc.

EDUARDO MONTEALEGRE R.
Son Excellence
Madame Sylvie Alvarez
Ambassadeur de la R~publique franqaise
Managua
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
EMBASSY OF FRANCE IN NICARAGUA

THE DIPLOMATIC CHANCELLERY

Managua, 20 April 1999

No. 60/ME

Sir,

Desiring to promote the development of bilateral relations between our two countries
and wishing to facilitate travel by their nationals, my Government considers it expedient to
propose to the Government of the Republic of Nicaragua a reciprocal agreement to abolish
the short-stay visa requirement between our two countries in accordance with the following
provisions:

Article 1

Nationals of the Republic of Nicaragua holding a valid national diplomatic, official,
service or regular passport may enter French metropolitan and overseas d~partements for a
maximum stay of three months within any six-month period without having to obtain a
visa.

Upon such persons'entry into French metropolitan territory after having transited the
territory of one or several States parties to the Convention Applying the Schengen Agree-
ment, dated 19 June 1960, the three-month stay shall commence as from the date on which
the external border delimiting the Schengen free-circulation zone constituted by the said
States was crossed.

Article 2

Nationals of the Republic of Nicaragua holding a valid national diplomatic, official,
service or regular passport may visit French overseas territories for a maximum stay of one
month without having to obtain a visa. For a longer stay, they must be in possession of a
visa issued by a French diplomatic or consular authority prior to their departure.

Article 3

Nationals of the French Republic holding a valid national diplomatic, service or regu-
lar passport may enter the territory of the Republic of Nicaragua for a maximum stay of
three months within any six-month period without having to obtain a visa.

Article 4

Nationals of the two countries shall still be required to obtain a visa for stays longer
than those mentioned in articles 1 to 3 above.
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Article 5

For purposes of this Agreement, the term "valid passport" shall mean a passport that is
valid for at least six months from the date the holder of the passport enters the territory of
the Contracting Parties.

Article 6

The provisions of this Agreement shall be implemented insofar as they are consistent
with the international treaties, laws and regulations in force in the French Republic and in
the Republic of Nicaragua.

Article 7

Each Party reserves the right to refuse entry to its territory, in accordance with its laws,
to any national of the other Party.

Article 8

Either of the Parties may suspend the application of this Agreement, in whole or in
part. The suspension and the lifting of the suspension shall be notified to the other Party
through the diplomatic channel with seven days' notice before it takes effect.

Article 9

The Contracting Parties shall exchange specimens of their new or modified national
passports and information on the use thereof through the diplomatic channel; to the extent
possible, this shall be done 60 days before such passports are put into service.

Article 10

This Agreement is concluded for an indefinite period and may be denounced at any
time by either Contracting Party on 90 days' notice. Denunciation of this Agreement shall
be communicated to the other Contracting Party through the diplomatic channel.

If the foregoing provisions meet with your Government's approval, I propose that this
letter and your reply shall constitute an agreement between our two Governments, which
shall enter into force 60 days from the date of your reply.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

SYLVIE ALVAREZ
Ambassador of the French Republic

His Excellency Mr. Eduardo Montealegre R.
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Nicaragua
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I
REPUBLIC OF NICARAGUA

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

20 April 1999

MRE/DM/2803/04/99

Madam,

I am pleased to acknowledge receipt of your note of 20 April 1999, which reads:

[See note I]

I have the honour to confirm that the proposals contained in your note meet with the
approval of my Government. Your note and this reply constitute an Agreement between our
two Governments, which shall enter into force 60 days from today's date.

Accept, Madam, the renewed assurances of my highest consideration.

EDUARDO MONTEALEGRE R.
Her Excellency Mme Sylvie Alvarez
Ambassador of the French Republic
Managua
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE CUBA SUR L'EN-
COURAGEMENT ET LA PROTECTION RCIPROQUES DES INVES-
TISSEMENTS

Le Gouvemement de la Rrpublique franqaise et le Gouvernement de la Rpublique de
Cuba, ci-apr~s drnommrs "les Parties contractantes",

Drsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crrer des
conditions favorables pour les investissements frangais i Cuba et cubains en France,

Persuades que 'encouragement et la protection de ces investissements sont propres a
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'int~rt de
leur drveloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Pour 'application du present accord:

1. Le terme "investissement" drsigne tous les avoirs, tels que les biens, droits et intr&ts
de toutes natures et, plus particuli~rement mais non exclusivement :

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hy-
pothnques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;

b) Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, m~me minoritaires
ou indirectes, aux socirtds constitutes sur le territoire de l'une des Parties contractantes;

c) Les obligations, crrances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique;

d) Les droits de proprirt6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques drposres, les modules et
maquettes industrielles, les procrdrs techniques, le savoir-faire, les noms drposrs et la cli-
entele ;

e) Les concessions accordres par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives i la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

II est entendu que lesdits avoirs dGivent 8tre ou avoir 6t6 investis conformrment i la
l6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectu6, avant ou apr~s 'entrre en vigueur du present accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, i condition que cette modification ne soit pas contraire A la 16gis-
lation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est rralis6.

2. Le terme de "nationaux" drsigne:
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(i) Pour la France, les personnes physiques poss6dant la nationalit6 frangaise;

(ii) Pour Cuba, les personnes physiques qui sont citoyennes de cet Etat conform6ment
ses lois.

3. Le terme de "soci~t~s" d~signe toute personne morale constitute sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, conform6ment i la l6gislation de celle-ci et y poss6dant son
si6ge social, ou contr6l6e directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes, ou par des personnes morales poss6dant leur siege social sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et constitu6es conform6ment i la 16gislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d6signe toutes les sommes produites par un investissement,
telles que b6n6fices, redevances ou int6r~ts, durant une p6riode donn6e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r6investissement, les revenus de leur r6-
investissement jouissent de la m~me protection que linvestissement.

5. Le pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'i la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d6fmie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-deli de la limite des eaux territori-
ales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le
Droit international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'ex-
ploitation et de pr6servation des ressources naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa 16gislation
et des dispositions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par les nationaux et so-
ci6t6s de l'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitement juste et 6quitable, conform6ment aux principes du Droit interna-
tional, aux investissements des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie et i faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Aucune des Parties contractantes n'entrave, par des mesures discriminatoires ou arbi-
traires la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou la liquidation d'investissements
qui sont r6alis6s sur son territoire ou dans sa zone maritime par des nationaux ou des so-
ci~t~s de l'autre Partie contractante.

Article 4

1. Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou soci6t6s de 'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activit6s
li6es A ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 i ses na-
tionaux ou soci6t6s, ou le traitement accord6 aux nationaux ou soci6t6s de la Nation la plus
favoris6e, si celui-ci est plus avantageux.
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2. I1 est prrcis6 que les investissements mentionnrs au paragraphe 1 de cet Article sont
ceux qui ont 6t6 autorisrs dans le cadre de la 16gislation nationale applicable aux investisse-
ments 6trangers.

3. Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privilkges qu'une Partie contractante ac-
corde aux nationaux ou socirtrs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son asso-
ciation A une zone de libre 6change, une union douanire, un march6 commun ou toute autre
forme d'organisation 6conomique rrgionale.

4. Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 5

1. Les investissements effecturs par des nationaux ou socirtrs de l'une ou l'autre des
Parties contractantes brnrficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, d'une protection et d'une srcurit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nation-
alisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de dapossrder, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et socirtrs de rautre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A con-
dition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires i un engagement parti-
culier.

Toutes les mesures de dapossession qui pourraient Etre prises doivent donner lieu au
paiement d'une mdemnit6 prompte et adaquate dont le montant, 6gal i la valeur rrelle des
investissements concemrs, doit 8tre 6valu6 par rapport i une situation 6conomique normale
et antrieure A toute menace de dapossession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalitrs de versement sont fixes au plus tard A la
date de la dapossession. Cette indemnit6 est effectivement realisable, versde sans retard et
librement transferable. Elle produit, jusqu'i la date de versement, des int~rts calculrs au
taux d'inthrrt commercial appropri6.

3. Les nationaux ou socirtrs de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm6, 6tat d'urgence national
ou rrvolte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante,
brnrficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement non moins favorable que celui ac-
cord6 i ses propres nationaux ou socirtrs ou i ceux de la Nation la plus favorisre.

Article 6

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont W effecturs par des nationaux ou socirtrs de l'autre Partie contracta-
nte, accorde i ces nationaux ou socirtds le libre transfert :

a) Des int&r ts, dividendes, brnrfices et autres revenus courants

b) Des redevances dacoulant des droits incorporels drsignrs au paragraphe 1, lettres d)
et e) de 'Article 1;
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c) Des versements effectus pour le remboursement des emprunts r~guli~rement con-
tract~s;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi;

e) Des indernnit6s de d~possession ou de perte pr~vues i l'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci- dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris~s i travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont 6galement autoris~s A transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri~e de leur r~mun~ration.

Les transferts visrs aux paragraphes prrcrdents sont effectus sans retard dans une de-
vise librement convertible au taux de change normal officiellement applicable a la date du
transfert.

Article 7

Dans la mesure oii la rrglementation de l'une des Parties contractantes prrvoit une ga-
rantie pour les investissements effectus i rNtranger, celle-ci peut 6tre accordre, dans le
cadre d'un examen cas par cas, i des investissements effecturs par des nationaux ou so-
cirtrs de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.

Les investissements des nationaux et socirtrs de l'une des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie visre a
l'alina ci-dessus que s'ils ont, au prralable, obtenu l'agrrment de cette derni~re Partie.

Article 8

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnre pour un investisse-
ment rralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des verse-
ments i l'un de ses nationaux ou i l'une de ses socirtrs, elle est, de ce fait, subrogre dans
les droits et actions de ce national ou de cette socit&.

Lesdits versements n'affectent pas les droits du benrficiaire de la garantie i recourir au
tribunal d'arbitrage mentionn6 i l'Article 10 ou A poursuivre les actions introduites devant
lui jusqu'i raboutissement de la procedure.

Article 9

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties
contractantes i l'gard des nationaux et socidts de 'autre Partie contractante sont regis,
sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la
mesure oi celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prrvues
par le present accord.
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Article 10

Tout diff~rend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un na-
tional ou une soci~t6 de 'autre Partie contractante est rdgl6 fi lamiable entre les deux parties
concernees.

Si un tel diff6rend n'a pas pu atre r6g1M dans un d6lai de six mois A partir du moment
o0i il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis A la demande
de l'une ou 'autre de ces parties i l'arbitrage d'un tribunal arbitral ad hoc 6tabli conform6-
ment au r~glement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commer-
cial International (C.N.U.D.C.I.).

Article 11

1. Les diff6rends relatifs i l'interpr6tation ou A 'application du pr6sent accord doivent
Etre r6gl6s, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d6lai de six mois i partir du moment o0i il a W soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diff6rend n'est pas r6gl6, il est soumis, i la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante, i un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres d6signent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 Pr6sident du tribunal par les deux
Parties contractantes. Tous les membres doivent Etre nomm6s dans un d6lai de deux mois
A compter de la date i laquelle une des Parties contractantes a fait part A 'autre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff6rend i arbitrage.

4. Si les d6lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas &6 observ6s, l'une ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secr6taire g6n6ral de 'Or-
ganisation des Nations Unies i proc6der aux d6signations n6cessaires.

Si le Secr6taire g6n6ral est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si,
pour une autre raison, il est empech d'exercer cette fonction, le Secr6taire g6ndral adjoint
le plus ancien et ne poss6dant pas la nationalit6 de l'une des Parties contractantes proc~de
aux d6signations n6cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions i la majorit6 des voix. Ces d6cisions sont
dafinitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-meme son r6glement. II interprte la sentence i la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu
de circonstances particuli~res, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les vacations
des arbitres, sont r~partis 6galement entre les Parties Contractantes.

Article 12

Chacune des Parties notifiera A l'autre raccomplissement des proc6dures internes req-
uises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet un mois apr~s le jour de
la r6ception de la demi~re notification.



Volume 2119, 1-36867

L'accord est conclu pour une dur~e initiale de dix ans. II restera en vigueur apr~s ce
terme, i moins que l'une des Parties ne le d~nonce par la voie diplomatique avec pr~avis
d'un an.

A l'expiration de la p~riode de validit6 du present accord, les investissements effectus
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b~n~ficier de la protection de ses dispositions
pendant une p~riode suppl~mentaire de vingt ans.

Fait i Paris, le 25 avril 1997, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

FRANCK BOROTRA

Pour le Gouvernement de la R~publique de Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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PROTOCOLE

Lors de la signature de l'accord entre le Gouvernement de la Rrpublique frangaise et
le Gouvemement de la Rrpublique de Cuba sur l'encouragement et la protection rrcip-
roques des investissements, il a 6 convenu entre les deux Parties que les dispositions sui-
vantes font partie intrgrante de 'accord.

1) En ce qui conceme l'Article 3

En particulier, bien que non exclusivement, sont consid~res comme des entraves de
droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction i l'achat et au transport de
mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au transport
des produits i l'intrrieur du pays et i 1'6tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un
effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur l6gis-
lation interne, les demandes d'entrre et d'autorisation de srjour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un mvestissement rralis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

2) En ce qui conceme l'Article 4, Paragraphe 1

A ce titre, les nationaux autorisrs i travailler sur le territoire et dans la zone maritime
de l'une des Parties contractantes doivent pouvoir brnrficier des facilitrs matrrielles appro-
prides pour 'exercice de leurs activites professionnelles.

3) En ce qui concerne l'Article 10

Au cas oii les deux Parties contractantes deviennent partie i la Convention pour le r-
glement des diffrrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats, signre i Washington le 18 mars 1965, les diffrrends mentionnrs A 'Article 10 seront
soumis i la demande de l'une ou l'autre des parties au diffrrend i l'arbitrage du Centre in-
ternational pour le r~glement des diffrrends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr66
par la Convention ci-dessus.

Fait i Paris, le 25 avril 1997, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la Rrpublique frangaise:
FRANCK BOROTRA

Pour le Gouvemement de la Rrpublique de Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO

ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA Y EL GOBIERNO DE LA

REPUBLICA'DE CJBA SOBRE LA PROMOCION Y PROTECCION RECIPROCAS

DE INVERSIONES

El Gobierno de la Repfiblica Francesa y el Gobierno de la
Repblica de Cuba, denominados en lo adelante las'" Partes
Contratantes -,

Deseosos de fortalecer La cooperaci6n econ6mica entre los dos
Estados y de crear condiciones favorables para las inversiones
francesas en Cuba, y las cubanas en Francia,

Convencidos de que La promoc16n y protecc16n de estas inversiones
eetan ilaadas a estimular las transferencias de capitales y de
teenologia entre los dos paises en el inter~e del reciproco
desarrollo econ6mico

Han acordado Las disposiciones siguientes:

ARTIC JLO 1

Para la aplicacl6n del presente Acuerdo:

1. El tArmino - inversi6n " designa todos los haberes, tales
como loo bienes, derechos e intereses de toda naturaleza, y,
de forms especial pero no exclusivamente:

a) los bienes muebles e inmuebles, asi como todos los
dem4e derechoe reales tales como hipotecas,
privilegios, usufructos, garantiae y derechos andlogos;

b) las acclones, primae de emisi6n y otras formas de
participaci6n, incluso minoritarias o indirectas, en
las sociedades constituldas en el territorio de una de
las Partes Contratantes;

c) las obligaciones, contribuciones y derechos a todas las
prestaciones que tengan valor econ6mico;

d) los derechos de propiedad intelectual, comercial e
industrial tales como los derechos de autor, las
patentee de invenci6n. Las licencias, las macas
registradas, Los modelos y maquetas industriales, los
procedimientos t6cnicos, el know-how, los nombres
registrados y la clientela;
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e) las concesiones otorgadas por La ley o en virtud de un

contrato. en particular, las concesiones relatives a La
prospeccl6n, el cultivo, La extraccl6n o la explotaci6n

de riquezas naturales. incluidas las situadas an la
zona mraritima de las Partes Contratantes.

Se sobrentiende que dichos haberes deben ser o haber sido
invertidos conforme a la legnlsaci6n de La Parte Contratante
en cuyo territorio o zone maritime se haya efectuado la
inverel6n, antes o despu6s de la entrada en vigor del

presente Acuerdo.

Cualquler modificaci6n de la formsa de inversl6n de los

haberes no afecta su calificaci6n de inversi6n, siempre y

cuando dicha modificaci6n no sea contraria a la legislaci6n
de la Parts Contratante en cuyo territorlo o zone maritime
se haya realizado la inversl6n.

2. El t6rmino de "" nacionales "" designs:

i. pars Francis. las personas fisicas que posean la
nacionalidad francesa;

ii. para Cuba, las personas fisicas que sean
ciudadanas de este Estado conforms a sue leyes;

3. El tarmino - aociedades - designa a toda persona juridica

constituida en el territorlo de una de Las Partes
Contratantes, conforms a la legislaci6n de la misma y qua
poses alli u Bede social, o controlada directa o
indirectamente por nacionalea de una de las Partes
Contratantes. o por personas Juridicas. que poseen su sede

social en el territorlo de una de las Partes Contratantee y
constituidas de conformidad con la legielaci6n de eat&
iltima.

4. El t6rmino ingresos - designa todas Las sumas producidas
por una inverei6n. tales como beneficios, pagos o intereses,
durante un periodo dado.

Los Ingresos por concepto de inversi6n y, en caso de
reinversl6n, los ingresos de sou reinversi6n, gozan de la
misme protecci6n que La inverei6n.

5. El presents Acuerdo se aplica al territorio de cads una de
Las Partes Contratantes, asi como a La zone maritime de cads
una de la8 Partes Contratantes, en lo adelante definidoe
como la zona econ6mica y Is plataforma continental que se
extienden mae alld del limite de las aguase territoriales de
cads una do las Partes Contratantes y en lan cuales, de

conformidad con el derecho internacional, poseen derechos
soberanos y una jurisdicci6n con fines de proepecci6n,

explotaci6n y preservaci6n de loo recursos naturales.
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ARTI XJLO 2

Cada una de lae Partes Contratantes acepta Y promueve, en el
marco de su legislaci6n y de las disposicionee del presente
Acuerdo, las Inversiones efectuadas por lo nacionales y las
sociedades de la otra Parts en su territorio y en eu zone
maritima.

ARTICULO 3

1. Cade una de lae Partes Contratantes as compromete a
asegurar, en su territorio y en e zone uritima, un
trataxiento Justo y equitativo, de conformidad con los
principios del Derecho Internacional, a las inversiones de
nacionales y sociedades de la otra Parte y a obrar de manera
qua el eJerciclo del derecho asi reconocldo no sea
obstaculizado ni de hecho ni de derecho.

Ninguna de las Partes Contratantee obstaculariza mediante
medidas diecriminatorias 0 arbitrarias la gesti6n,
mantenimiento. utilizaci6n, diefrute, o liquidaci6n de
inversiones qua se realicen en eu territorio a en su zona
maritima par nacionales o sociedades de la otra Parte
Contratante.

ARTIJLO 4

1. Cada Parte Contratante aplica en su territorio y en
eu zona maritima a los nacionales o sociedades de la otra
Parte, en lo referente a sue inversiones y actividades
vinculadas a estas inversiones, un tratamiento no menos
favorable que el otorgado a sue nacionales o eociedades, o
el tratamiento otorgado a los nacionales o sociedades de la
Naci6n rde Favorecida, a1 dicho tratamiento es was
ventajoso.

2. Se precisea que las Inversiones mencionadas en el pdrrafo 1
del presente Articulo. son aqudllae autorizadae en el marco
de la legiBlaci6n nacional aplicable a las inversionee
extranJeras.

3. Eate tratamiento no se extiende. sin embargo, a los
privilegios que una Parte Contratante concede a los
nacionales o sociedades de un tercer Estado, en virtud de su
particlpaci6n o de eu aeociaci6n a una zona de libre
comercio. una uni6n aduanera, un mercado com(Ln a cualquier
otra forma de organizacl6n economica regional.

4. Las disposiciones de este Articulo no Be aplican a lea
cuestiones fiscales.
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A TICUL 5

1. Las inversiones efectuadas por nacionales o sociedades de
cualquiera de las Partes Contratantes gozan de protecc16n y
seguridad plenas y totales en el territorio y en la zona
maritima de la otra Parte Contratante.

2. Las Partes Contratantes no adoptan medidas de expropiaci6n o
de nacionalizaci6n, o cualquier otra medida cuyo efecto sea
desposeer, directa o indirectamente, a los nacionales y
sociedades de la otra Parte, de las inversiones que les
pertenezcan en su territorio y en su zone maritima, salvo
par raz6n de utilidad pdblica y a condici6n de que estas
medidas no sean ni discriminatoriaa. ni contraries a un
compromiso particular.

Todas las medidas de exproplaci6n que pudieran ser adoptadas
deben dar lugar al pago de una indemnizaci6n pronta y
adecuada, cuyo monto, igual al valor real de las inversiones
en cuesti6n. debe ser evaluado en relacion con una situacion
econ6mica normal y anterior a toda amenaza de expropiaci6n.

Esta indemnizacion, su monto y sue modalidades de pago se
fijardn a mis tardar en la fecha de Is expropiaci6n. Eata
indemnizaci6n serd efectivamente realizable, abonada sin
dilaci6n y libremente transferible. La misma producird,
hasta la fecha de pago, intereses calculados con la tasa de
inter6s comercial apropiada.

3. Los nacionales o sociedades de una de las Pa-tee
Contratantes cuyas inversiones hayan sufrido p6rdidas debido
a l guerra, o a cualquier otro conflicLo armado. estado de
em rgencia nacional, o revuelta ocurrida en el territorio, o
la zone maritima de la otra Parte Contratante. gozaran, par
parte de esta ultima, de un tratamiento no menos favorable
quo el otorgado a sun proplos nacionales a sociedades, o a
aquellos de la Naci6n m A Favorecida.

ARTICxULO 6

Cada Parte Contratante en cuyo territorio o zona maritima se
hayan realizado inversiones par nacionales o sociedades de la
otra Parte Contratante, otorga a eso nacionales a oociedades. la
libre transferencia de:

a) los intereses, dividendos, beneficios y otros ingresos
corrientes;

b) las contribuciones emanadas de los derecho8
incorp6reos descritos en el pdrrafo 1, letras d) y e)
del Articulo 1;

C) los pagos efectuados par conceptos del reembolso de los
empr6stitos regularmente contraidoe;

d) el producto de la cesion o de la liquidaci6n total o
parcial de Is inversi6n, Incluido las pluBvalias del
capital invertido;
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e) las Indemnizaciones por exproplacin o p6rdida
previstas en el Articulo 5, pdrrafos 2 y 3 antes
menclonados.

Los nacionales de cad& una de las Partes Contratantes
qua han sido autorizados a trabaJar en el territorio o
en La zone maritima de la otra Parte Contratante a
titulo de una inversi6n acordada, estan igualmente
autorizados a transferir a sue paises de origen una cuota
aproplada de su remuneraci6n.

Le.a transferencias sefialadas en los Parrafos precedentes se
efectuardn sin dilaci6n en una divisa Libremente convertible
en la tana de cambio normal oficlalmente aplicable en La
fecha de transferencia.

ARTICLO 7

En la medida en que La reglamentac16n de una de Las Partes
Contratantes prevea una garantie para las inversiones
efectuadas en el extranJero, 6sta puede ser otorgada en el
marco de un andlisio casuistico, a Las inversiones
efectuadas por nacionales o sociedades de esta Parts
Contratante en el territorio o en La zona waritima de Is
otra Parte.

Las inversiones de nacionales y sociedades de una de las
Partes Contratantes en el territorlo o en la zona maritima
de la otra Parte. solamente podrdn obtener La garantia
seftalada en el pdrrafo anterior si previamente han obtenido
la aprobac16n de esta Oltima Parte.

ARTICULO 8

Si una de Las Partes Contratantes. en virtud de una garantia
dada pars una Inversl6n realizada en el territorlo o en la
zone maritima de La otra Parts, realize pagos a uno de suB
nacionales o a una de sue sociedades, de hecho, esta Parte
so vubrogada en los derechos y acciones de eate nacional o
de eats sociedad.

Dichos pagos no afectan los dereehos del beneficiarlo de la
garantia de recurrir al tribunal de arbitraJe mencionado en
el Articulo 10 o a dar curso a las acciones presentadas ante
el mismo hasta la culminaci6n del procedimiento.

ARTICULO 9

Las inversiones qua hayan sido obJetos de un compromiso
particular de una de IaB Partes Contratantes con respecto a
nacionales y sociedades de la otra Parte Contratante estdn
regidas, sin perjulcio de Las disposiciones del presente
Acuerdo, por Los terminos de eate compromiso en la medida en
que el miemo entrale dlsposiciones w s favorables que
aquellas previstas por el presente Acuerdo.
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ARTICULO, 10

Todo diferendo relativo a las inversiones entre una de las
Partes Contratantes Y un nacional o una sociedad de i& otre
Parte Contratante es solucionado de manera amigable entre
las dos Partes interesadae.

Si tal diferendo no ha podido ser solucionado en un plazo de
seis meses a partir del momento en que ha sido presentado
par cuelquiera de las Partes del diferendo, el mlsmo se
aomete, a eolicitud de cualquiera de las dos Partes, al
arbitraje de un tribunal arbitral ad hoc establecido de
conformidad con el Reglamento de Arbitraje de la Comisi6n de
Naciones Unidas para el Derecho Comercial Internacional
(CNUDCI).

ARr1(I3LO 11

1. Los diferendos relativos a l interpretaci6n o a l
aplicci6n del presente Acuerdo deben ser resueltos, de ser
poeible, per Is via dipIomdtica.

2. Si en un plazo de sia meses, a partir del momento en que
haya sido suscitado por cualquiera de las Partes
Contratantes el diferendo no es eolucionadodebe ser
sometido, a solicitud de cualquiera de las Partes
Contratantes. a un tribunal de arbitraje.

3. Dicho Tribunal ser6 conatituldo para cada caso particular de
la manera siguiente: cada Parte Contratante designa un
mlembro y los dos mlembros designan, de comun acuerdo, un
nacional de un tercer Estado que es nombrado Presidente del
Tribunal par las dos Partes Contratantes.

Todos los mlembros, deben ser designados en un plazo de dos
meses a partir de ls fecha en que una de lan Partes
Contratantes hays notificado a la otra Parte, ou intenci6n
de someter el diferendo a un arbitraJe.

4. Si los plazos establecidos en el p~rrafo 3 precedente no ban
sido observados, cualquiera de lao Partes Contratantes. a
falts de cualquier otro acuerdo, solicita al Secretario
General de la Organizaci6n de Nacionee Unidas de proceder a
los nombramientos necesarloo.

Si el Secretario General es cludadano de cualquiera de las
Partes Contratantes, o si, por cualquier otra raz6n estA
imposlbilltado de eJercer eats func16n, el Secretario
General Adjunto de mda antiguedad, que no posea la
nacionalidad de alguna de las Partes Contratantes, procede a
los nombramientoa necesarios.

5. El Tribunal de ArbitraJe toma sue decisionee par mayoria de
votos. Sue decisiones son definitivas y aplicableB de pleno
derecho por las Partes Contratantes.
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El Tribunal establece su propio reglamento. El mieso
interpreta la sentencia a solicitud de cualquiera de las
Partes Contratantes. A menos que el tribunal no disponga lo
contrario, habida cuenta de circunstancias particulares, los
gastos del procedimiento arbitral, incluidos las vacaciones
de los Arbitros se reparten igualmente entre las Partes
Contratantes.

AETIWLO 12

Cads una de la Partes Contratantes notificarS a la otra el
cumplimiento de los procediiuientos Internos requerldos para
la entrada en vigor del presente Acuerdo, que surtirA
efecto un seB deopu6s de la fecha de recepc16n de la Oltima
notifleaci6n.

El Acuerdo se eotablece pars una durac6n inicial de diez
silos. El iesmo permanecerd en vigor despu6a de ee plazo, a
menos que una de las Partes lo denuncie por la via
diplonAtica con previo aviso de un silo.

Al expirar el periodo de validez del presents Acuerdo. las
InvereLones realizadas mientras haya estado en vigor
continuardn beneficihndose de la protecc16n de sue
disposiciones durante un periodo adicional do veinte silos.

Hecho en.? It.J., el di ... .... del aes de .t-k... .A. . -

en dos originales, cada uno en Idioma franc6s y en idloma
espalol, siendo ambos textos Igualmente aut6nticos.

Por el Gobierno de le Por el Gobiqrno de ls
Republica Francesa. Repulica df Cuba.
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PROTOCOLO

En el momento de la firma del Acuerdo entre el Gobierno de la
Repqblica Francesa y el Goblerno de la Republica de Cuba sobre
la promoci6n y proteccl6n reciprocas de inversiones, las dos
Partes han acordado que las siguientes diaposiciones forman parte
integrante del Acuerdo.

1) En In concerniente al Articulo 3-

En particular, aunque no exclusivamente, se consideran coo
obstAculos de hecho o de derecho al tratamiento justo y
equitativo, toda restricci6n a la compra y al transporte de
materias primas y de materias auxiliares, de energia Y de
combustibles, asi como de medios de producci6n y explotacifn de
todo gdnero, cualquier obstaculo a la venta y al transporte de
productos en el interior del pais y en el extranjero, asi como
todas las otras medidas que tengan un efecto andlogo.

Las Partes Contratantes analizardn con beneplicito, en el marco
de sue respectivas legislacionee internas, las solicitudes de
entrada y do autorizaci6n de estancia, de trabajo y de
circulaci6n Introducidas por nacionales do una Parte contratante,
a titulo de una Inversi6n realizada en el territorlo o en la
zona maritima de la otra Parte Contratante.

2) En In concerniente Al Artiu o 4. Ddrrafo I:

Por este concepto, los nacionales autorizados a trabajar en el
territorlo y en la zone maritima de una de las Partes
Contratantes deben poder beneficiar de las facilidades
materiales apropiadas pars el ejercicio de sue actividades
profesionales.
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3) Fn In eoncerniente al ArticeIuI 10

En el caso en que las dos Partes Contratantes se conviertan en
Parte en el Acuerdo para la soluci6n de los diferendos relativos
a las inversiones entre Estados y ciudadanos de otros Estados
suscrito en Washington el 18 de marzo de 1965, los diferendos
senalados en el Articulo 10 sercn sometidos, a solicitud de
cualquiera de las Partes del diferendo, al arbitraje del Centro
Internacional para la soluci6n de diferendos relativos a las
inveraiones (CIRDI), creado por el Acuerdo antes citado.

Hecho en .'V-.... el dia.2&S .... del see.
en doe originales, cada uno en Idioma frances y en idioms
espafiol, slendo ambos textos Igualmente aut6nticoo.

Par el Gobierno de
la Replablica Francesa

r--. 1,,

Par el Gobierno de la
Repffblics dv Cuba
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CUBA ON THE
RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Cuba,
hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Cuba and Cuban investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed as follows:

Article I

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall mean assets of all kinds, such as property, rights and
interests of any sort, and particularly though not exclusively:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages,
liens, usufruct, surety bonds and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, including minority or
indirect interests, in companies constituted in the territory of one of the Contracting Parties;

(c) Bonds and debentures, claims and rights to any performance having an economic
value;

(d) Intellectual, commercial and industrial property rights such as copyrights, patents
for inventions, licenses, registered trademarks, industrial models and designs, technical
processes, know-how, trade names and goodwill;

(e) Concessions granted by law or by virtue of a contract, including concessions to
explore, cultivate, extract or exploit natural resources including those located in the mari-
time zone of the Contracting Party concemed.

It is understood that such assets shall be or shall have been invested in accordance with
the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment
has been made, before or after the entry into force of this Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status as an
investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the Contracting
Party in whose territory or maritime zone the investment has been made.

2. The term "nationals" shall mean:

(i) In the case of France, natural persons possessing French nationality;
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(ii) In the case of Cuba, natural persons who are citizens of that State in accordance
with its laws.

3. The term "company" shall mean any body corporate constituted in the territory of
a Contracting Party in accordance with its legislation and having its registered office there
or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party or by bodies corpo-
rate having their registered office in the territory of a Contracting Party and constituted in
accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all amounts yielded by an investment, such as prof-
its, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its reinvest-
ment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting Party and
to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the economic zone
and the continental shelf which extend beyond the limits of the territorial sea of each of the
Contracting Parties and over which they exercise sovereign rights and jurisdiction, in ac-
cordance with international law, for the purposes of the exploration, exploitation and pres-
ervation of natural resources.

Article 2

Each Contracting Party, in keeping with its legislation and the provisions of this
Agreement, shall permit and encourage investments in its territory and maritime zone by
nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party undertakes to accord fair and equitable treatment in its territory
and maritime zone in conformity with the principles of international law to the investments
of nationals and companies of the other Contracting Party and to ensure that the exercise of
the right thus recognized is not impeded either de jure or de facto.

Neither Contracting Party shall hinder by discriminatory or arbitrary measures the
management, maintenance, use, enjoyment or liquidation of investments made in its terri-
tory or maritime zone by nationals or companies of the other Contracting Party.

Article 4

1. Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to nationals
or companies of the other Party, with respect to their investments and activities in connec-
tion with such investments, treatment no less favourable than that accorded to its own na-
tionals or companies or the treatment accorded to the nationals or companies of the most-
favoured nation, if the latter is more advantageous.

2. The investments referred to in paragraph 1 of this article are those authorized under
national legislation applicable to foreign investments.
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3. Such treatment shall not, however, include privileges that may be extended by a
Contracting Party to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in
or association with a free-trade area, customs union, common market or any other form of
regional economic organization.

4. The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be
fully and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the
other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not, in their territories and maritime zones, take any
expropriation or nationalization measures or any other measures that could cause nationals
and companies of the other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the invest-
ments belonging to them, except for reasons of public necessity and on condition that such
measures are not discriminatory or contrary to a specific undertaking.

Any dispossession measures that may be taken shall give rise to the payment of prompt
and adequate compensation, the amount of which shall be equal to the real value of the in-
vestment assessed on the basis of a normal economic situation prior to any threat of dispos-
session.

The amount and method of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall earn interest up to the date of payment figured
at the appropriate market rate of interest.

3. The nationals or companies of a Contracting Party who have suffered losses on
their investments as a result of war or any other armed conflict, state of national emergency
or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall be accorded
by the latter Party treatment which is no less favourable than that accorded to its own na-
tionals or companies or to those of the most-favoured nation.

Article 6

Each Contracting Party in whose territory or maritime zone nationals or companies of
the other Contracting Party have made investments shall accord the said nationals or com-
panies free transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property rights referred to in subpara-
graphs 1(d) and 1(e) of article 1;

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds from the transfer or the complete or partial liquidation of the investment,
including capital gains on the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss as provided for in article 5, paragraphs
2 and 3, above.
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Nationals of a Contracting Party who have been authorized to work in the territory or
maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate proportion of
their earnings.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out without delay
in a freely convertible currency at the regular official rate of exchange applicable on the
date of transfer.

Article 7

Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for a guarantee for invest-
ments made abroad, such a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review,
for investments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime
zone of the other Party.

Investments by nationals and companies of a Contracting Party in the territory or mar-
itime zone of the other Party shall be eligible for the guarantee referred to in the preceding
paragraph only if they have first been approved by the latter Party.

Article 8

If a Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment in
the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to one of its own nation-
als or companies, it shall be subrogated to the rights and shares of the said national or com-
pany.

Such payments shall not affect the right of the beneficiary of the guarantee to have re-
course to the arbitration tribunal referred to in article 10 or to pursue the proceedings
brought before the tribunal to completion.

Article 9

Investments that have been the subject of a specific undertaking by a Contracting Party
towards nationals and companies of the other Contracting Party shall be governed, without
prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, insofar as
its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 10

Any dispute relating to investments between a Contracting Party and a national or
company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties
concerned.

If any such dispute cannot be settled within six months from the date on which the mat-
ter was raised by one or the other of the parties to the dispute, it shall be submitted for ar-
bitration, at the request of either of those parties, to an ad hoc arbitral tribunal to be set up
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in accordance with the Arbitration Rules of the United Nations Commission on Internation-
al Trade Law (UNCITRAL).

Article II

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall as far
as possible be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months from date on which the matter was
raised by one or the other of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of
either Contracting Party, to an arbitration tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contract-
ing Party shall designate one member, and the two members shall designate, by mutual
agreement, a national of a third State, who shall be appointed chairman of the tribunal by
the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within two months from
the date on which one of the Contracting Parties notifies the other Contracting Party of its
intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits specified in paragraph 3 above are not met, either Contracting
Party, in the absence of any other agreement, may invite the Secretary-General of the Unit-
ed Nations to make the necessary appointments.

If the Secretary-General is a national of either Contracting Party, or if for any other rea-
son he is prevented from performing that function, the most senior Under-Secretary-Gen-
eral who is not a national of either Contracting Party shall make the necessary
appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking particular
circumstances into consideration, the costs of arbitration, including leave for the arbitra-
tors, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 12

Each Party shall notify the other of the completion of the internal procedures required
for the entry into force of this Agreement, which shall take effect one month from the date
of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless it is denounced by either Party with one year's prior notice through the dip-
lomatic channel.

Upon expiry of the validity of this Agreement, the investments made while it was in
force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.
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Done at Paris on 25 April 1997 in two originals, each in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANCK BOROTRA

For the Government of the Republic of Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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PROTOCOL

At the signing of the Agreement between the Government of the French Republic and
the Government of the Republic of Cuba on the reciprocal promotion and protection of in-
vestments, the two Parties agreed that the following provisions should form an integral part
of the said Agreement.

(1) Ad article 3

Specifically, although not exclusively, any restriction on the purchase and transport of
raw materials and auxiliary materials, energy and fuels or of means of production and ex-
ploitation of any kind, any impediments to the sale and transport of products within the
country and abroad and any other measures having a similar effect shall be regarded as de
jure or de facto impediments to just and equitable treatment.

The Contracting Parties shall give favourable consideration, within the framework of
their domestic legislation, to applications for entry and for authorization to stay, work and
travel submitted by nationals of one Contracting Party in connection with an investment
made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party.

(2) Ad article 4, paragraph 1

For this purpose, nationals who are authorized to work in the territory or maritime zone
of a Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate for the
exercise of their professional activities.

(3) Ad article 10

If the two Contracting Parties become parties to the Convention on the Settlement of
Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed at Washington
on 18 March 1965, the disputes referred to in article 10 shall, at the request of either of the
parties to the dispute, be submitted for arbitration to the International Centre for the Settle-
ment of Investment Disputes (ICSID) established by that Convention.

Done at Paris on 25 April 1997 in two originals, each in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANCK BOROTRA

For the Government of the Republic of Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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Multilateral

Agreement concerning the Establishing of Global Technical Regulations for Wheeled
Vehicles, Equipment and Parts which can be fitted and/or be used on Wheeled
Vehicles. Geneva, 25 June 1998

Entry into force: 25 August 2000, in accordance with article 11 (2) (see following page)

Authentic texts: English, French and Russian

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 25 August 2000

Multilateral

Accord concernant l'itablissement de riglements techniques mondiaux applicables
aux vihicules i roues, ainsi qu'aux iquipements et pikes qui peuvent itre months
et/ou utilisis sur les vihicules h roues. Genive, 25 juin 1998

Entree en vigueur : 25 aofit 2000, conformgment au paragraphe 2 de l'article 11 (voir la
page suivante)

Textes authentiques : anglais, franqais et russe

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : d'office, 25 aoilt 2000
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Participant

Canada

European Community with declaration1

France

Germany

Japan

Russian Federation

United Kingdom of Great Britain and Northem
Ireland

United States of America

Participant

Allemagne

Canada

Communaut6 europrenne avec declaration

France

Fdrration de Russie

Japon

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord

Etats-Unis d'Amrrique

Ratification, Accession (a),
Acceptance (A), Approval (AA)
and Definitive signature (s)

22 Jun 1999 s

15 Feb 2000 AA

4 Jan 2000 AA

11 May 2000 s

3 Aug 1999 A

26 Jul 2000 s

10 Jan 2000 s

26 Jul 1999 A

Ratification, Adhesion (a),
Acceptation (A), Approbation
(AA) et Signature definitive (s)

11 mai 2000 s

22 juin 1999 s

15 frvr 2000 AA

4 janv 2000 AA

26 juil 2000 s

3 aofit 1999 A

10 janv 2000 s

26 juil 1999 A

For the text of the declaration made upon approval, see p.189 of this volume. - Pour le texte de la
dclaration faite lors de l'approbation, voir p. 189 du present volume.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT CONCERNING THE ESTABLISHING OF GLOBAL TECHNI-
CAL REGULATIONS FOR WHEELED VEHICLES, EQUIPMENT AND
PARTS WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE USED ON WHEELED VE-
HICLES

Preamble

The Contracting Parties,

Having decided to adopt an Agreement to establish a process for promoting the devel-
opment of global technical regulations ensuring high levels of safety, environmental pro-
tection, energy efficiency and anti-theft performance of Wheeled Vehicles, Equipment and
Parts which can be fitted and/or be used on Wheeled Vehicles;

Having decided that such process shall also promote the harmonization of existing
technical regulations, recognizing the right of subnational, national and regional authorities
to adopt and maintain technical regulations in the areas of health, safety, environmental
protection, energy efficiency and anti-theft performance that are more stringent than those
established at the global level;

Having authorization to enter into such an Agreement under paragraph 1(a) of the
Terms of Reference of the UN/ECE and Chapter XIII of the Rules of Procedure of the UN/
ECE, Rule 50;

Recognizing that this Agreement does not prejudice the rights and obligations of a
Contracting Party under existing international agreements on health, safety and environ-
mental protection;

Recognizing that this Agreement does not prejudice the rights and obligations of a
Contracting Party under the agreements under the World Trade Organization (WTO), in-
cluding the Agreement on Technical Barriers to Trade (TBT), and intending to establish
global technical regulations under this agreement, as a basis for their technical regulations
in a manner consistent with these agreements;

Intending that Contracting Parties to this Agreement use the global technical regula-
tions established under this Agreement as a basis for their technical regulations;

Recognizing the importance to public health, safety and welfare of continuously im-
proving and seeking high levels of safety, environmental protection, energy efficiency and
anti-theft performance of wheeled vehicles, equipment and parts which can be fitted and/
or be used on wheeled vehicles, and the potential value to international trade, consumer
choice and product affordability of increasing convergences in existing and future technical
regulations and their related standards;

Recognizing that governments have the right to seek and implement improvements in
the level of health, safety and environmental protection, and to determine whether the glo-
bal technical regulations established under this Agreement are suitable for their needs;
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Recognizing the important harmonization work already carried out under the 1958
Agreement;

Recognizing the interest and expertise in different geographic regions regarding safe-
ty, environmental, energy and anti-theft problems and methods of solving those problems,
and the value of that interest and expertise in developing global technical regulations to aid
in achieving those improvements and in minimizing divergences;

Desiring to promote the adoption of established global technical regulations in devel-
oping countries, taking into account the special issues and circumstances for those coun-
tries, and in particular the least developed of them;

Desiring that the technical regulations applied by the Contracting Parties be given due
consideration through transparent procedures in developing global technical regulations,
and that such consideration include comparative analyses of benefits and cost effective-
ness;

Recognizing that establishing global technical regulations providing high levels of
protection will encourage individual countries to conclude that those Regulations will pro-
vide the protection and performance needed within their jurisdiction;

Recognizing the impact of the quality of vehicle fuels on the performance of vehicle
environmental controls, human health, and fuel efficiency; and

Recognizing that the use of transparent procedures is of particular importance in de-
veloping global technical regulations under this Agreement and that this development pro-
cess must be compatible with the regulatory development processes of the Contracting
Parties to this Agreement;

Have agreed as follows:

Article 1. Purpose

1.1. The purpose of this Agreement is:

1.1.1. To establish a global process by which Contracting Parties from all regions of
the world can jointly develop global technical regulations regarding the safety, environ-
mental protection, energy efficiency, and anti-theft performance of wheeled vehicles,
equipment and parts which can be fitted and/or be used on wheeled vehicles;

1.1.2. To ensure that, in developing global technical regulations, due and objective
consideration is given to the existing technical regulations of Contracting Parties, and to the
UN/ECE Regulations;

1.1.3. To ensure that objective consideration is given to the analysis of best available
technology, relative benefits and cost effectiveness as appropriate in developing global
technical regulations;

1.1.4. To ensure that the procedures used in developing global technical regulations are
transparent;

1.1.5. To achieve high levels of safety, environmental protection, energy efficiency,
and anti-theft performance within the global community, and to ensure that actions under
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this Agreement do not promote, or result in, a lowering of these levels within the jurisdic-
tion of Contracting Parties, including the subnational level;

.1.6. To reduce technical barriers to international trade through harmonizing existing
technical regulations of Contracting Parties, and UN/ECE Regulations, and developing
new global technical regulations governing safety, environmental protection, energy effi-
ciency and anti-theft performance of wheeled vehicles, equipment and parts which can be
fitted and/or be used on wheeled vehicles, consistent with the achievement of high levels
of safety and environment protection and the other above-stated purposes; and

1.1.7. To ensure that, where alternative levels of stringency are needed to facilitate the
regulatory activities of certain countries, in particular developing countries, such needs are
taken into consideration in developing and establishing global technical regulations.

1.2. This Agreement is to operate in parallel with the 1958 Agreement, without affect-
ing the institutional autonomy of either Agreement.

Article 2. Contracting Parties and Consultative Status

2.1. Countries that are members of the Economic Commission for Europe (UN/ECE),
regional economic integration organizations that are set up by ECE member countries and
countries that are admitted to the ECE in a consultative capacity in accordance with para-
graph 8 of the ECE's Terms of Reference, may become Contracting Parties to this Agree-
ment.

2.2. Countries that are members of the United Nations and that participate in certain
activities of the ECE in accordance with paragraph 11 of the ECE's Terms of Reference,
and regional economic integration organizations set up by such countries, may become
Contracting Parties to this Agreement.

2.3. Any specialized agency and any organization, including intergovernmental orga-
nizations and non-governmental organizations, that have been granted consultative status
by the Economic and Social Council of the United Nations, may participate in that capacity
in the deliberations of any Working Party during consideration of any matter of particular
concern to that agency or organization.

Article 3. Executive Committee

3.1. The representatives of Contracting Parties shall constitute the Executive Commit-
tee of this Agreement and shall meet at least annually in that capacity.

3.2. The Rules of Procedure of the Executive Committee are set forth in Annex B to
this Agreement.

3.3. The Executive Committee shall:

3.3.1. Be responsible for the implementation of this Agreement, including the setting
of priorities for activity under this Agreement;

3.3.2. Consider all recommendations and reports by Working Parties regarding the es-
tablishment of global technical regulations under this Agreement; and

3.3.3. Fulfil such other functions as may be appropriate under this Agreement.
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3.4. The Executive Committee shall have the final authority to decide whether to list
regulations in the Compendium of Candidate global technical regulations and to establish
global technical regulations under this Agreement.

3.5. The Executive Committee shall, in discharging its functions, use information from
all relevant sources when the Committee deems it appropriate to do so.

Article 4. Criteria for Technical Regulations

4.1. To be listed under Article 5 or established under Article 6, a technical regulation
shall meet the following criteria:

4.1.1. Provide a clear description of the wheeled vehicles, equipment and/or parts
which can be fitted and/or be used on wheeled vehicles and which are subject to the regu-
lation.

4.1.2. Contain requirements that:

4.1.2.1. Provide for high levels of safety, environmental protection, energy efficiency
or anti-theft performance; and

4.1.2.2. Wherever appropriate, are expressed in terms of performance instead of design
characteristics.

4.1.3. Include:

4.1.3.1. The test method by which compliance with the regulation is to be demonstrat-
ed;

4.1.3.2. For regulations to be listed under Article 5, where appropriate, a clear descrip-
tion of approval or certification markings and/or labels requisite for type approval and con-
formity of production or for manufacturer self-certification requirements; and

4.1.3.3. If applicable, a recommended minimum period of lead time, based upon con-
siderations of reasonableness and practicability, that a Contracting Party should provide be-
fore requiring compliance.

4.2. A global technical regulation may specify alternative non-global levels of strin-
gency or performance, and appropriate test procedures, where needed to facilitate the reg-
ulatory activities of certain countries, in particular developing countries.

Article 5. Compendium of Candidate Global Technical Regulations

5.1. A compendium of technical regulations of Contracting Parties other than UN/ECE
Regulations that are candidates for harmonization or adoption as global technical regula-
tions (to be known as the Compendium of Candidates) shall be created and maintained.

5.2. Listing technical regulations in the Compendium of Candidates

Any Contracting Party may submit a request to the Executive Committee for the listing
in the Compendium of Candidates of any technical regulation that such Contracting Party
has applied, is applying or has adopted for future application.

5.2.1. The request specified in paragraph 5.2. shall contain:

5.2.1.1. A copy of such regulation;
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5.2.1.2. Any available technical documentation supporting such regulation, including
documentation concerning best available technology, relative benefits, and cost effective-
ness; and

5.2.1.3. The identification of any known existing or imminent relevant international
voluntary standards.

5.2.2. The Executive Committee shall consider all requests that satisfy the require-
ments of Article 4 and paragraph 5.2.1. of this Article . The technical regulation shall be
listed in the Compendium of Candidates if supported by an affirmative vote in accordance
with paragraph 7.1. of Article 7 of Annex B. The documentation submitted with the request
for that regulation shall be appended to the listed technical regulation.

5.2.3. The requested regulation shall be considered to be listed by the Secretary-Gen-
eral on the date on which it is supported by an affirmative vote under paragraph 5.2.2. of
this Article.

5.3. Removing listed technical regulations from the Compendium of Candidates

A listed technical regulation shall be removed from the Compendium of Candidates ei-
ther:

5.3.1. Upon the establishment in the Global Registry of a global technical regulation
embodying product requirements addressing the same elements of performance or design
characteristics as the listed technical regulation;

5.3.2. At the end of the 5-year period following the regulation's listing under this Arti-
cle, and at the end of each subsequent 5-year period, unless the Executive Committee reaf-
firms, by an affirmative vote in accordance with paragraph 7.1. of Article 7 of Annex B,
the listing of the technical regulation in the Compendium of Candidates; or

5.3.3. In response to a written request from the Contracting Party at whose request the
technical regulation was originally listed. Such request shall include the bases for the re-
moval of the regulation.

5.4. Availability of documents

All documents considered by the Executive Committee under this Article shall be pub-
licly available.

Article 6. Registry of Global Technical Regulations

6.1. A registry shall be created and maintained for the global technical regulations de-
veloped and established under this Article. The registry shall be known as the Global Reg-
istry.

6.2. Establishing global technical regulations in the Global Registry through harmoni-
zation of existing regulations

A Contracting Party may submit a proposal to develop a harmonized global technical
regulation concerning elements of performance or design characteristics addressed either
by technical regulations listed in the Compendium of Candidates, or by any UN/ECE Reg-
ulations, or both.

6.2.1. The proposal specified in paragraph 6.2. shall contain:
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6.2.1.1. An explanation of the objective of the proposed global technical regulation.

6.2.1.2. A narrative description or, if available, the draft text of the proposed global
technical regulation;

6.2.1.3. Available documentation that may facilitate the analysis of the issues to be ad-
dressed in the report required by paragraph 6.2.4.2.1. of this Article ;

6.2.1.4. A list of all technical regulations in the Compendium of Candidates, and any
UN/ECE Regulations, that address the same elements of performance or design character-
istics to be addressed by the proposed global technical regulation; and

6.2.1.5. The identification of any known existing relevant international voluntary stan-
dards.

6.2.2. Each proposal specified in paragraph 6.2.1. of this Article shall be submitted to
the Executive Committee.

6.2.3. The Executive Committee shall not refer to any Working Party any proposal that
it determines does not satisfy the requirements of Article 4 and paragraph 6.2.1. of this Ar-
ticle . It may refer all other proposals to an appropriate Working Party.

6.2.4. In response to a proposal referred to it for developing a global technical regula-
tion through harmonization, the Working Party shall use transparent procedures to:

6.2.4.1. Develop recommendations regarding a global technical regulation by:

6.2.4.1.1. Giving consideration to the objective of the proposed global technical regu-
lation and the need for establishing alternative levels of stringency or performance;

6.2.4.1.2. Reviewing all technical regulations that are listed in the Compendium of
Candidates, and any UN/ECE Regulations, that address the same elements of performance;

6.2.4.1.3. Reviewing any documentation that is appended to the regulations specified
in paragraph 6.2.4.1.2. of this Article;

6.2.4.1.4. Reviewing any available assessments of functional equivalence relevant to
the consideration of the proposed global technical regulation, including assessments of re-
lated standards;

6.2.4.1.5. Verifying whether the global technical regulation under development satis-
fies the stated objective of the regulation and the criteria in Article 4; and

6.2.4.1.6. Giving due consideration to the possibility of the technical regulation being
established under the 1958 Agreement.

6.2.4.2. Submit to the Executive Committee:

6.2.4.2.1. A written report that presents its recommendation regarding the global tech-
nical regulation, includes all technical data and information that were considered in the de-
velopment of its recommendation, describes its consideration of the information specified
in paragraph 6.2.4.1. of this Article, and sets forth the rationale for its recommendations,
including an explanation for rejecting any alternative regulatory requirements and ap-
proaches considered; and

6.2.4.2.2. The text of any recommended global technical regulation.

6.2.5. The Executive Committee shall, using transparent procedures:



Volume 2119, 1-36868

6.2.5.1. Determine whether the recommendations regarding the global technical regu-
lation, and the report are based upon a sufficient and thorough performance of the activities
specified in paragraph 6.2.4.1. of this Article . If the Executive Committee determines that
the recommendations, report and/or the text of the recommended global technical regula-
tion, if any, are inadequate, it shall return the regulation and report to the Working Party for
revision or additional work.

6.2.5.2. Consider the establishment of a recommended global technical regulation in
accordance with the procedures set forth in paragraph 7.2. of Article 7 of Annex B. A con-
sensus vote by the Executive Committee in favour of the regulation shall establish the Reg-
ulation in the Global Registry.

6.2.6. The global technical regulation shall be considered to be established in the Glo-
bal Registry on the date of the consensus vote by the Executive Committee in favour of the
regulation.

6.2.7. The Secretariat shall, upon the establishment of a global technical regulation by
the Executive Committee, append copies of all relevant documentation, including the pro-
posal submitted pursuant to paragraph 6.2.1. of this Article and the recommendations and
report required by paragraph 6.2.4.2.1. of this Article, to that regulation.

6.3. Establishing new global technical regulations in the Global Registry

A Contracting Party may submit a proposal to develop a new global technical regula-
tion concerning elements of performance or design characteristics not addressed by techni-
cal regulations in the Compendium of Candidates or UN/ECE Regulations.

6.3.1. The proposal specified in paragraph 6.3. shall contain:

6.3.1.1. An explanation of the objective of the proposed new global technical regula-
tion, based on objective data to the extent possible;

6.3.1.2. A narrative description or, if available, the draft text of the proposed new glo-
bal technical-regulation;

6.3.1.3. Any available documentation that may facilitate the analysis of the issues to
be addressed in the report required by paragraph 6.3.4.2.1. of this Article ; and

6.3.1.4. The identification of any known existing relevant international voluntary stan-
dards.

6.3.2. Each proposal specified in paragraph 6.3.1. of this Article shall be submitted to
the Executive Committee.

6.3.3. The Executive Committee shall not refer to any Working Party any proposal that
it determines does not satisfy the requirements of Article 4 and paragraph 6.3.1. of this Ar-
ticle . It may refer all other proposals to an appropriate Working Party.

6.3.4. In response to a proposal referred to it for developing a new global technical reg-
ulation, the Working Party shall use transparent procedures to:

6.3.4.1. Develop recommendations regarding a new global technical regulation by:

6.3.4.1.1. Giving consideration to the objective of the proposed new global technical
regulation and the need for establishing alternative levels of stringency or performance;

6.3.4.1.2. Considering technical feasibility;
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6.3.4.1.3. Considering economic feasibility;

6.3.4.1.4. examining benefits, including those of any alternative regulatory require-
ments and approaches considered;

6.3.4.1.5. Comparing potential cost effectiveness of the recommended regulation to
that of the alternative regulatory requirements and approaches considered;

6.3.4.1.6. Verifying whether the new global technical regulation under development
satisfies the stated objective of the Regulation and the criteria in Article 4; and

6.3.4.1.7. Giving due consideration to the possibility of the technical regulation being
established under the 1958 Agreement.

6.3.4.2. Submit to the Executive Committee:

6.3.4.2.1. A written report that presents its recommendation regarding the new global
technical regulation, includes all technical data and information that were considered in the
development of its recommendation, describes its consideration of the information speci-
fied in paragraph 6.3.4.1. of this Article, and sets forth the rationale for its recommenda-
tions, including an explanation for rejecting any alternative regulatory requirements and
approaches considered; and

6.3.4.2.2. The text of any recommended new global technical regulation.

6.3.5. The Executive Committee shall, using transparent procedures:

6.3.5.1. Determine whether the recommendations regarding the new global technical
regulation and the report are based upon a sufficient and thorough performance of the ac-
tivities specified in paragraph 6.3.4.1. of this Article . If the Executive Committee deter-
mines that the recommendations, report and/or the text of the recommended new global
technical regulation, if any, are inadequate, it shall return the regulation and report to the
Working Party for revision or additional work.

6.3.5.2. Consider the establishment of a recommended new global technical regulation
in accordance with the procedures set forth in paragraph 7.2. of Article 7 of Annex B. A
consensus vote by the Executive Committee in favour of the regulation shall establish the
Regulation in the Global Registry.

6.3.6. The global technical regulation shall be considered to be established in the Glo-
bal Registry on the date of the consensus vote by the Executive Committee in favour of the
regulation.

6.3.7. The Secretariat shall, upon the establishment of a new global technical regula-
tion by the Executive Committee, append copies of all relevant documentation, including
the proposal submitted pursuant to paragraph 6.3.1. of this Article and the recommenda-
tions and report required by paragraph 6.3.4.2.1. of this Article, to that Regulation.

6.4. Amending established global technical regulations.

The process for amending any global technical regulation established in the Global
Registry under this Article shall be the procedures specified in paragraph 6.3. of this Article
for establishing a new global technical regulation in the Global Registry.

6.5. Availability of documents
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All documents considered or generated by the Working Party in recommending global
technical regulations under this Article shall be publicly available.

Article 7. Adoption, and Notification ofApplication, of Established Global Technical
Regulations

7.1. A Contracting Party that votes in favour of establishing a global technical regula-
tion under Article 6 of this Agreement shall be obligated to submit the technical Regulation
to the process used by that Contracting Party to adopt such a technical Regulation into its
own laws or regulations and shall seek to make a final decision expeditiously.

7.2. A Contracting Party that adopts an established global technical regulation into its
own laws or regulations shall notify the Secretary-General in writing of the date on which
it will begin applying that Regulation. The notification shall be provided within 60 days af-
ter its decision to adopt the Regulation. If the established global technical regulation con-
tains more than one level of stringency or performance, the notification shall specify which
of those levels of stringency or performance is selected by the Contracting Party.

7.3. A.Contracting Party that is specified in paragraph 7.1. of this Article and that de-
cides not to adopt the established global technical regulation into its own laws or regula-
tions, shall notify the Secretary-General in writing of its decision and the basis for its
decision. The notification shall be provided within sixty (60) days after its decision.

7.4. A Contracting Party that is specified in paragraph 7.1. of this Article and that has
not, by the end of the one-year period after the date of the establishment of the Regulation
in the Global Registry, either adopted that technical regulation or decided not to adopt the
Regulation into its own laws or regulations, shall provide a report on the status of the Reg-
ulation in its domestic process. A status report shall be submitted for each subsequent one-
year period if neither of those actions has been taken by the end of that period. Each report
required by this paragraph shall:

7.4.1. Include a description of the steps taken during the past year to submit the Regu-
lation and make a final decision and an indication of the anticipated date of such a decision;
and

7.4.2. Be submitted to the Secretary-General not later than 60 days after the end of the
one-year period for which the report is submitted.

7.5. A Contracting Party that accepts products that comply with an established global
technical regulation without adopting that Regulation into its own laws or regulations shall
notify the Secretary-General in writing of the date on which it began to accept such prod-
ucts. The Contracting Party shall provide the notification within sixty (60) days after the
beginning of such acceptance. If the established global technical regulation contains more
than one level of stringency or performance, the notification shall specify which of those
levels of stringency or performance is selected by the Contracting Party.

7.6. A Contracting Party that has adopted into its own laws or regulations an estab-
lished global technical regulation may decide to rescind or amend the adopted Regulation.
Prior to making that decision, the Contracting Party shall notify the Secretary-General in
writing of its intent and the reasons for considering that action. This notice provision shall
also apply to a Contracting Party that has accepted products under paragraph 7.5. and that
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intends to cease accepting such products. The Contracting Party shall notify the Secretary-
General of its decision to adopt any amended or new regulation within 60 days after that
decision. Upon request, the Contracting Party shall promptly provide copies of such
amended or new regulation to other Contracting Parties.

Article 8. Issue Resolution

8.1. Questions concerning the provisions of an established global technical regulation
shall be referred to the Executive Committee for resolution.

8.2. Issues between two or more Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement shall, so far as possible, be resolved through consultation or
negotiation between or among them. Where this process fails to resolve the issues, the Con-
tracting Parties concerned may agree to request the Executive Committee to resolve the is-
sue as provided in paragraph 7.3. of Article 7 of Annex B.

Article 9. Becoming a Contracting Party

9.1. Countries and regional economic integration organizations specified in Article 2
may become Contracting Parties to this Agreement by either:

9.1.1. Signature without reservation as to ratification, acceptance or approval;

9.1.2. Signature subject to ratification, acceptance or approval, followed by ratifica-
tion, acceptance or approval;

9.1.3. Acceptance; or

9.1.4. accession.

9.2. The instrument of ratification, acceptance, approval or accession shall be deposit-
ed with the Secretary-General.

9.3. Upon becoming a Contracting Party:

9.3.1. After this Agreement has entered into force, each country or regional integration
organization shall give notification in accordance with Article 7 as to which, if any, global
technical regulation(s) established pursuant to Article 6 it will adopt, and as to any decision
to accept products that comply with any of those global technical regulations, without
adopting those Regulations into its own laws or regulations. If the established global tech-
nical regulation contains more than one level of stringency or performance, the notification
shall specify which of those levels of stringency or performance is adopted or accepted by
the Contracting Party.

9.3.2. Each regional economic integration organization shall declare in matters within
its competence that its Member States have transferred powers in fields covered by this
Agreement, including the power to make binding decisions on their Member States.

9.4. Regional economic integration organizations that are Contracting Parties shall
cease being Contracting Parties when they lose the powers declared in accordance with
paragraph 9.3.2. of this Article and shall inform the Secretary-General thereof.
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Article 10. Signature

10.1. This Agreement shall be open for signature beginning 25 June 1998.
10.2. This Agreement shall remain open for signature until its entry into force.

Article 11. Entry into Force

11.1. This Agreement and its Annexes, which constitute integral parts of the Agree-
ment, shall enter into force on the thirtieth (30) day following the date on which a minimum
of five (5) countries and/or regional economic integration organizations have become Con-
tracting Parties pursuant to Article 9. This minimum of five (5) must include the European
Community, Japan, and the United States of America.

11.2. If, however, paragraph 11.1 of this Article is not satisfied fifteen (15) months
after the date specified in paragraph 10.1., then this Agreement and its Annexes, which con-
stitute integral parts of the Agreement, shall enter into force on the thirtieth (30) day fol-
lowing the date on which a minimum of eight (8) countries and/or regional economic
integration organizations have become Contracting Parties pursuant to Article 9. Such date
of entry into force shall not be earlier than sixteen (16) months after the date specified in
paragraph 10.1. At least one (1) of these eight (8) must be either the European Community,
Japan or the United States of America.

11.3. For any country or regional economic integration organization that becomes a
Contracting Party to the Agreement after its entry into force, this Agreement shall enter into
force sixty (60) days after the date that such country or regional economic integration or-
ganization deposits its instrument of ratification, acceptance, approval or accession.

Article 12. Withdrawal from Agreement

12.1. A Contracting Party may withdraw from this Agreement by notifying the Secre-
tary-General in writing.

12.2. Withdrawal from this Agreement by any Contracting Party shall take effect one
year after the date on which the Secretary-General receives notification pursuant to para-
graph 12.1. of this Article.

Article 13. Amendment ofAgreement

13.1. A Contracting Party may propose amendments to this Agreement and the Annex-
es to this Agreement. Proposed amendments shall be submitted to the Secretary-General,
who shall transmit them to all Contracting Parties.

13.2. A proposed amendment transmitted in accordance with paragraph 13.1. of this
Article shall be considered by the Executive Committee at its next scheduled meeting.

13.3. If there is a consensus vote in favour of the amendment by the Contracting Parties
present and voting, it shall be communicated by the Executive Committee to the Secretary-
General who shall then circulate the amendment to all Contracting Parties.
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13.4. An amendment circulated under paragraph 13.3. of this Article shall be deemed
to be accepted by all Contracting Parties if no Contracting Party expresses an objection
within a period of six (6) months after the date of such circulation. If no such objection has
been expressed, the amendment shall enter into force for all Contracting Parties three (3)
months after the expiry of the period of the six (6) months referred in this paragraph.

13.5. The Secretary-General shall, as soon as possible, notify all Contracting Parties
whether an objection to the proposed amendment has been expressed. If such objection has
been expressed, the amendment shall be deemed not to have been accepted, and shall be of
no effect whatever.

Article 14. Depositary

The Depositary of this Agreement shall be the Secretary-General of the United Na-
tions. In addition to other depositary functions, the Secretary-General shall, as soon as pos-
sible, notify the Contracting Parties of:

14.1. The listing or removing of technical regulations under Article 5.

14.2. The establishing or amending of global technical regulations under Article 6.

14.3. Notifications received in accordance with Article 7.

14.4. Signatures, acceptances, and accessions in accordance with Articles 9 and 10.

14.5. Notifications received in accordance with Article 9.

14.6. The dates on which this Agreement shall enter into force for Contracting Parties
in accordance with Article 11.

14.7. Notifications of withdrawal from this Agreement received in accordance with
Article 12.

14.8. The date of entry into force of any amendment to this Agreement in accordance
with Article 13.

14.9. Notifications received in accordance with Article 15 regarding territories.

Article 15. Extension ofAgreement to Territories

15.1. This Agreement shall extend to any territory or territories of a Contracting Party
for whose international relations such Contracting Party is responsible, unless the Contract-
ing Party otherwise specifies, prior to entry into force of the agreement for that Contracting
Party.

15.2. Any Contracting Party may denounce this Agreement separately for any such ter-
ritory or territories in accordance with Article 12.

Article 16. Secretariat

The Secretariat of this Agreement shall be the Executive Secretary of the UN/ECE.
The Executive Secretary shall carry out the following secretariat functions:

16.1. Prepare the meetings of the Executive Committee and the Working Parties;
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16.2. Transmit to the Contracting Parties reports and other information received in ac-
cordance with the provisions of this Agreement; and

16.3. Discharge the functions assigned by the Executive Committee.
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ANNEX A. DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement, the following definitions shall apply:

1. With regard to the global technical regulations developed under this Agreement, the
term "accept" means the action by a Contracting Party of allowing the entry of products that
comply with a global technical regulation into its market without having adopted that glo-
bal technical regulation into its respective laws and regulations.

2. With regard to the global technical regulations developed under this Agreement, the
term "adopt" means the promulgation of a global technical regulation into the laws and reg-
ulations of a Contracting Party.

3. With regard to the global technical regulations developed under this Agreement, the
term "apply" means the action of requiring compliance with a global technical regulation
by a Contracting Party as of a certain date; in other words, the effective date of the regula-
tion within a Contracting Party's jurisdiction.

4. The term "Article "means an Article of this Agreement.

5. The term "consensus vote" means a vote on a matter in which no Contracting Party
present and voting objects to the matter in accordance with paragraph 7.2. of Article 7 of
Annex B.

6. The term "Contracting Party" means any country, or regional economic integration
organization, that is a Contracting Party to this Agreement.

7. The term "equipment and parts which can be fitted and/or be used on wheeled vehi-
cles" means equipment or parts whose characteristics have a bearing on safety, environ-
mental protection, energy efficiency, or anti-theft performance. Such equipment and parts
include, but are not limited to, exhaust systems, tyres, engines, acoustic shields, anti-theft
alarms, warning devices, and child restraint systems.

8. The term "established global technical regulation" means a global technical regula-
tion that has been placed on the Global Registry in accordance with this Agreement.

9. The term "listed technical regulation" means a national or regional technical regula-
tion that has been placed on the Compendium of Candidates in accordance with this Agree-
ment.

10. The term "manufacturer self-certification" means a Contracting Party's legal re-
quirement that a manufacturer of wheeled vehicles, equipment and/or parts which can be
fitted and/or be used on wheeled vehicles must certify that each vehicle, item of equipment
or part that the manufacturer introduces into commerce satisfies specific technical require-
ments.

11. The term "regional economic integration organization" means an organization
which is constituted by, and composed of, sovereign countries, and which has competence
in respect of matters covered by this Agreement, including the authority to make decisions
binding on all of its Member Countries in respect of those matters.

12. The term "Secretary-General" means the Secretary-General of the United Nations.
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13. The term "transparent procedures" means procedures designed to promote the pub-
lic awareness of and participation in the regulatory development process under this Agree-
ment. They shall include the publication of:

(1) Notices of meetings of the Working Parties and of the Executive Committee; and

(2) Working and final documents.

They shall also include the opportunity to have views and arguments represented at:

(1) Meetings of working Parties through organizations granted consultative status; and

(2) Meetings of Working Parties and of the Executive Committee through pre-meeting
consulting with representatives of Contracting Parties.

14. The term "tyre approval" means written approval of a Contracting Party (or com-
petent authority designated by a Contracting Party) that a vehicle and/or any item of equip-
ment and/or part that can be fitted and/or be used on a vehicle, satisfies specific technical
requirements, and is used as a precondition to the introduction of the vehicle, equipment or
part into commerce.

15. The term "UN/ECE Regulations" means United Nations/Economic Commission
for Europe Regulations adopted under the 1958 Agreement.

16. The term "Working Party" means a specialized technical subsidiary body under the
ECE whose function is to develop recommendations regarding the establishment of harmo-
nized or new global technical regulations for inclusion in the Global Registry and to con-
sider amendments to the global technical regulations established in the Global Registry.

17. The term "1958..Agreement" means the Agreement concerning the Adoption of
Uniform Technical Prescriptions for Wheeled Vehicles, Equipment and Parts which can be
fitted and/or be used on Wheeled Vehicles and the Conditions for Reciprocal Recognition
of Approvals Granted on the Basis of these Prescriptions.
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ANNEX B. COMPOSITION AND RULES OF PROCEDURE OF THE EXECUTIVE
COMMITTEE

Article I

Membership in the Executive Committee shall be limited to Contracting Parties.

Article 2

All Contracting Parties shall be members of the Executive Committee.

Article 3

3.1. Except as provided in paragraph 3.2. of this Article , each Contracting Party shall
have one vote.

3.2. If a regional economic integration organization and one or more of its Member
States are Contracting Parties to this Agreement, the regional economic integration organi-
zation shall, in matters within its competence, exercise its right to vote with a number of
votes equal to the number of its Member States that are Contracting Parties to this Agree-
ment. Such an organization shall not exercise its right to vote if any of its Member States
exercises its right, and vice versa.

Article 4

In order to cast its own vote, a Contracting Party shall be present. A Contracting Party
need not be present for the casting of a vote by its regional economic integration organiza-
tion.

Article 5

5.1. A quorum consisting of not less than half of all the Contracting Parties shall be
present for the taking of a vote.

5.2. For purposes of determining a quorum under this Article, and determining the
number of Contracting Parties needed to constitute one-third of the Contracting Parties
present and voting under paragraph 7.1. of Article 7 of this Annex, a regional economic
integration organization and its member States shall be counted as one Contracting Party.

Article 6

6.1. The Executive Committee shall, at its first session each calendar year, elect a
Chairman and Vice-Chairman from its membership. The Chairman and Vice-Chairman
shall be elected by a two-thirds affinmative vote of all Contracting Parties present and vot-
ing.
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6.2. Neither the Chairman, nor the Vice-Chairman, shall come from the same Contract-
ing Party more than two years in succession. In any year, the Chairman and Vice-Chairman
shall not come from the same Contracting Party.

Article 7

7.1. A national or regional regulation shall be listed in the Compendium of Candidates
by an affirmative vote of either at least one-third of the Contracting Parties present and vot-
ing (as defined in Article 5.2. of this Annex), or one-third of the total number of votes cast,
whichever is more favourable to achieving an affirmative vote. In either case, the one-third
shall include the vote of either the European Community, Japan or the United States, if any
of them are Contracting Parties.

7.2. Establishing a global technical regulation in the Global Registry, amending an es-
tablished global technical regulation and amending this Agreement shall be by a consensus
vote of the Contracting Parties present and voting. A present and voting Contracting Party
that objects to a matter for which a consensus vote is necessary for adoption shall provide
a written explanation of its objection to the Secretary-General within sixty (60) days from
the date of the vote. If such Contracting Party fails to provide such explanation during that
period, it shall be considered as having voted in favour of the matter on which the vote was
taken. If all Contracting Parties that objected to the matter so fail, the vote on the matter
shall be considered to have been a consensus vote in favour of the matter by all persons
present and voting. In that event, the date of the vote shall be considered to be the first day
after that 60-day period.

7.3. All other matters requiring resolution may, at the discretion of the Executive Com-
mittee, be resolved by the voting process set forth in paragraph 7.2. of this Article.

Article 8

Contracting Parties that abstain from voting are considered as not voting.

Article 9

The Executive Secretary shall convene the Executive Committee whenever a vote is
required to be taken under Article 5, 6 or 13 of this Agreement or whenever necessary to
conduct activities under this Agreement.

[For signatures, see p. 188 of this volume.]
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(CAIS ]

ACCORD CONCERNANT L'ETABLISSEMENT DE RIGLEMENTS

TECHNIQUES MONDIAUX APPLICABLES AUX VEHICULES A
ROUES, AINSI QU'AUX EQUIPEMENTS ET PIECES QUI PEUVENT

ETRE MONTES ET/OU UTILISES SUR LES VEHICULES A ROUES

Prdambule

Les Parties Contractantes,

Ayant ddcidd d'adopter un Accord visant A dtablir, A l'dchelle de la plan~te, un proces-
sus propre A favoriser I'laboration de r~glements techniques mondiaux garantissant un de-
grd dlevd de sdcuritd, de protection de l'environnement, de rendement dnergdtique et de
protection contre le vol aux vdhicules A roues ainsi qu'aux dquipements et pisces qui peu-
vent dtre months et/ou utilisds sur les vdhicules A roues;

Ayant ddcid6 que ce processus devrait aussi favoriser l'harmonisation des r~glements
techniques existants, en reconnaissant le droit des autoritds locales, nationales et r~gionales
d'adopter et de faire appliquer des r~glements techniques, dans les domaines de la santd, de
la sdcuritd, de ]a protection de i'environnement, du rendement 6nergdtique et de la protec-
tion contre le vol, qui soient plus stricts que ceux dtablis au niveau mondial;

Etant autorisdes A conclure un tel Accord en vertu de I'alinda a) du premier paragraphe
du mandat de la Commission dconomique pour I'Europe (CEE/ONU) et de l'article 50 du
chapitre XIII de son r~glement intdrieur;

Reconnaissant que le present Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des
Parties contractantes aux termes des accords internationaux relatifs A la sant6, A la sdcuritd
et A la protection de 'environnement;

Reconnaissant que le present Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des
Parties contractantes aux termes des accords relevant de l'Organisation mondiale du com-
merce (OMC), y compris l'Accord sur les obstacles techniques au commerce et se pro-
posant d'dtablir des r~glements techniques mondiaux, au titre du present Accord, en tant
que base de leurs r~glements techniques, d'une manire qui soit conforme A ces accords;

Se proposant de faire en sorte que les Parties contractantes au present Accord fondent
leurs r~glements techniques sur les r~glements techniques mondiaux dtablis en vertu du
present Accord;

Reconnaissant l'importance pour la santd publique, la sdcuritd et le bien-6tre d'une
amelioration continue de la sdcuritd, de la protection de l'environnement, du rendement
dnergdtique et de la protection contre le vol des vdhicules A roues ainsi que des dquipements
et pices qui peuvent etre montds et/ou utilisds sur ces vdhicules, et les avantages potentiels
pour le commerce international, le choix des consommateurs et le prix des produits d'un
rapprochement croissant entre les r~glements techniques actuels et futurs et les normes con-
nexes;



Volume 2119, 1-36868

Reconnaissant que les gouvernements ont le droit de rechercher et d'apporter des
am6liorations au niveau de la sant6, de la s6curit6 et de la protection de l'environnement et
de d6terminer quels r~glements techniques mondiaux 6tablis au titre du pr6sent Accord
r~pondent i leurs besoins;

Reconnaissant l'important travail d'harmonisation d6ji effectu6 en vertu de 'Accord de
1958;

Reconnaissant que dans plusieurs r6gions g6ographiques existent un int6r~t et des con-
naissances sp6cialis6es en ce qui concerne les probl~mes de s6curit6, d'environnement,
d'6nergie et de lutte contre le vol, ainsi que les m6thodes propres i r6soudre lesdits
probl~mes, et reconnaissant la valeur de cet int6rt et de ces connaissances sp6cialis6es
pour la mise au point de rglements techniques mondiaux susceptibles de faciliter ces
am6liorations et de r6duire les divergences;

D6sireuses de promouvoir radoption de r~glements techniques mondiaux dans les pays
en d6veloppement, compte tenu des questions et des conditions propres A ces pays et, en
particulier, aux moins d6velopp6s d'entre eux;

D6sireuses que les r~glements techniques appliqu6s par les Parties contractantes soient
dfiment examin6s et de fagon transparente dans l'61aboration des r~glements techniques
mondiaux, et que cet examen comporte des analyses comparatives des cofits et des avan-
tages;

Reconnaissant que rNtablissement de r~glements techniques mondiaux assurant un de-
gr6 6lev6 de protection encouragera certains pays A conclure que lesdits r~glements leur as-
sureront la protection et l'efficacit6 dont ils ont besoin sur leur territoire;

Reconnaissant l'incidence de la qualit6 des carburants des v6hicules sur 1'efficacit6 des
contr6les des v6hicules, aux fins de protection de renvironnement sur la sant6 humaine et
sur le rendement 6nerg6tique; et

Reconnaissant que lutilisation de proc6dures transparentes rev~t une importance par-
ticuli~re dans '6tablissement de r~glements techniques mondiaux en vertu du pr6sent Ac-
cord, et que ces proc6dures doivent etre compatibles avec les proc6dures d'6tablissement de
r~glements par les Parties contractantes au pr6sent Accord;

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier. Objet

1.1. Le pr6sent Accord a pour objet :

1.1.1. D'6tablir une proc6dure mondiale par laquelle les Parties contractantes de toutes
les r6gions du monde puissent 6laborer conjointement des r~glements techniques mondiaux
concernant la s6curit6, la protection de 'environnement, le rendement 6nerg6tique et la pro-
tection contre le vol des v6hicules a roues, ainsi que des 6quipements et pieces qui peuvent
8tre months et/ou utilis~s sur ces v~hicules;

1.1.2. De faire en sorte que, lors de l'61aboration des r~glements techniques mondiaux,
on tienne dfiment et objectivement compte des r~glements techniques existants des Parties
contractantes mais aussi des R~glements de la CEE/ONU;
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1.1.3. De faire en sorte que soit objectivement prise en consid6ration 'analyse des
meilleures techniques disponibles, des avantages relatifs et du rapport cofit/efficacit6, selon
les cas, dans rl1aboration des r~glements techniques mondiaux;

1.1.4. Veiller A la transparence des proc6dures servant i l'61aboration des r~glements
techniques mondiaux;

1.1.5. D'atteindre des niveaux 6lev6s de s6curit6, de protection de l'environnement, de
rendement 6nerg6tique et de protection contre le vol dans la communaut6 mondiale, et de
garantir que les mesures prises au titre du pr6sent Accord ne favorisent ni n'entrainent un
abaissement de ces niveaux sur le territoire des Parties contractantes, y compris au niveau
local;

1.1.6. De r6duire les obstacles techniques au commerce international en harmonisant
les rbglements techniques existants des Parties contractantes et les R~glements CEE/ONU,
et en 61aborant de nouveaux r~glements techniques mondiaux concemant la s6curit6, la pro-
tection de l'environnement, le rendement 6nerg~tique et la protection contre le vol des v6h-
icules i roues, ainsi que des 6quipements et pi~ces qui peuvent 8tre mont6s et/ou utilis6s
sur ces v6hicules, conform6ment A la recherche de niveaux 6lev6s de s6curit et de protec-
tion de renvironnement et aux autres objectifs d6finis ci-dessus; et

1.1.7. De faire en sorte que, lorsque diff6rents niveaux de s6curit6 sont requis pour fa-
ciliter les activit6s de certains pays en mati~re de r6glementation, notamment des pays en
d6veloppement, il en soit tenu compte dans '61aboration et l'6tablissement de r~glements
techniques mondiaux.

1.2. Le pr6sent Accord doit fonctionner en parallkle avec l'Accord de 1958, sans que
l'autonomie institutionnelle d'aucun des deux n'en souffre.

Article 2. Parties Contractantes et Statut Consultatif

2.1. Peuvent devenir Parties contractantes au pr6sent Accord les pays membres de la
Commission 6conomique pour r'Europe (CEE/ONU), les organisations d'int6gration
6conomique r6gionale constitu6es de pays membres de la CEE et les pays admis i la Com-
mission A titre consultatif en application du paragraphe 8 du mandat de la CEE.

2.2. Peuvent devenir Parties contractantes au pr6sent Accord, les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies qui participent A certaines activit6s de la CEE en vertu du
paragraphe 11 du mandat de la Commission et les organisations d'int6gration 6conomique
r~gionale constitutes de ces pays.

2.3. Toute institution sp6cialis6e et toute organisation, y compris les organisations in-
tergouvemementales et les organisations non gouvernementales dot6es du statut consultatif
aupr~s du Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies, peut participer
en cette qualit6 i toutes les r6unions de tous les groupes de travail lors de l'examen de toute
question pr6sentant un int6ret particulier pour cette institution ou cette organisation.

Article 3. Comit Exicutif

3.1. Les repr6sentants des Parties contractantes constituent le Comit6 ex6cutif du
pr6sent Accord et se r6unissent au moins une fois par an en cette qualit6.
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3.2. Le r~glement intrieur du Comit6 ex~cutifest 6nonc6 A Flannexe B du present Ac-
cord.

3.3. Le Comit6 ex~cutif:

3.3.1. Est responsable de 'application du present Accord, y compris de la d~fmition
des activit~s prioritaires au titre du present Accord;

3.3.2. Examine toutes les recommandations et tous les rapports 6manant des groupes
de travail en ce qui concerne l'ktablissement de rglements techniques mondiaux en vertu
du present Accord; et

3.3.3. S'acquitte des autres fonctions que lui assigne le present Accord.

3.4. Le Comit6 ex~cutif d~cide en dernier lieu s'il convient d'inscrire des r~glements au
Recueil des r~glements techniques mondiaux admissibles et d'6tablir des r~glements tech-
niques mondiaux en vertu du present Accord.

3.5. Le Comit6 ex~cutif peut, dans l'exercice de ses fonctions, tirer parti de renseigne-
ments provenant de toutes les sources pertinentes, lorsqu'il le juge utile.

Article 4. Critres Applicables aux Rbglements Techniques

4.1. Pour qu'un r~glement technique soit inscrit en vertu de l'article 5 ou 6tabli en ap-
plication de ]'article 6, il doit r~pondre aux critres suivants :

4.1.1. Donner une description precise des v~hicules i roues ainsi que des 6quipements
et/ou pi~ces qui peuvent etre months et/ou utilis~s sur ces v~hicules, qui rel~vent du r~gle-
ment.

4.1.2. Contenir des prescriptions qui:

4.1.2.1. Garantissent des degr~s 6lev~s de s~curit6, de protection de 1'environnement,
de rendement 6nerg~tique et de protection contre le vol; et

4.1.2.2. Dans la mesure du possible, soient fond~es sur des considerations d'efficacit6
plut6t que de conception.

4.1.3. Indiquer:

4.1.3.1. La mthode d'essai i utiliser pour d~montrer la conformit6 du r~glement;

4.1.3.2. Pour les rglements i inscrire en vertu de l'article 5, le cas 6ch~ant, une de-
scription precise des marques d'homologation ou d'agr~ment et/ou des 6tiquettes requises
pour l'homologation de type et la confonnit6 de la production ou pour les conditions d'auto-
certification du constructeur; et

4.1.3.3. Le cas 6ch~ant, le d~lai minimum recommand6, A la fois raisonnable et fond6
sur des considerations pratiques, qu'une Partie contractante devrait accorder avant d'exiger
que le r~glement soit respect6.

4.2. Un rglement technique mondial peut pr~voir des degr~s de s~v~rit6 au d'efficacit6
variables et des procedures d'essai appropri~es, le cas 6ch~ant, pour faciliter les activit~s de
r~glementation de certains pays, notamment des pays en dveloppement.
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Article 5. Recueil des Rglements Techniques Mondiaux Admissibles

5.1. Un Recueil des r~glements techniques des Parties contractantes autres que les R-
glements CEE/ONU qui sont admissibles aux fins d'harmonisation ou d'adoption en tant
que r~glements techniques mondiaux (d6nomm Recueil des r~glements admissibles) est
6tabli et tenu i jour.

5.2. Inscription de r~glements techniques au Recueil des r~glements admissibles

Toute Partie contractante peut presenter au Comit6 exdcutif une demande d'inscription
au Recueil des r~glements admissibles, de tout r~glement technique que ladite Partie a ap-
pliqu6, applique ou a adopt6 en vue d'une application future.

5.2.1. La demande visde au paragraphe 5.2. doit 8tre accompagnde:

5.2.1.1. D'un exemplaire dudit r~glement;

5.2.1.2. De tous les documents techniques existants se rapportant i ce r~glement, y
compris ceux relatifs aux meilleures techniques disponibles, aux avantages relatifs et au
rapport cofit/efficacit6; et

5.2.1.3. De l'indication de toutes les normes volontaires internationales pertinentes,
ddjA en vigueur ou dont l'application est imminente.

5.2.2. Le Comit6 exdcutif examine toutes les demandes qui satisfont aux dispositions
de l'article 4 et du paragraphe 5.2.1. du prsent article . Le rglement technique est inscrit
au Recueil des r~glements admissibles s'il fait l'objet d'un vote favorable conformdment aux
dispositions du paragraphe 7.1. de 'article 7 de 'annexe B. La documentation jointe A la
demande relative i ce rglement est annexde au rglement technique inscrit.

5.2.3. Le Secrtaire gdnral considare le rglement ayant fait l'objet d'une demande
comme 6tant inscrit A la date i laquelle il a fait l'objet d'un vote favorable conformdment au
paragraphe 5.2.2. du prsent article.

5.3. Retrait de rglements techniques inscrits au Recueil des rglements admissibles

Un rglement technique inscrit au Recueil des rglements admissibles en est retir6:

5.3.1. D~s qu'un autre rglement technique mondial contenant des prescriptions de pro-
duits fondaes sur les memes crit~res d'efficacit6 ou de conception est inscrit au Registre
mondial;

5.3.2. Au terme des cinq anndes qui suivent l'inscription du rglement en vertu du
prsent article, et i la fin de chaque pdriode ultdrieure de cinq ans, saufsi le Comit: exdcu-
tif confirme, par un vote favorable dafini au paragraphe 7.1. de l'article 7 de 'annexe B, le
maintien du rglement technique dans le Recueil des rglements admissibles; ou

5.3.3. Si la Partie contractante i l'origine de l'inscription du rglement technique en fait
la demande par 6crit. Cette demande doit 6tre motivde.

5.4. Accessibilit6 des documents

Tous les documents examinds par le Comit6 ex6cutif en vertu du prsent article doivent
8tre accessibles au public.
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Article 6. Registre des Rglements Techniques Mondiaux

6.1. Un Registre des r~glements techniques mondiaux (d6nomm6 Registre mondial)
61abor6s et 6tablis conform6ment aux dispositions du pr6sent article, est ouvert et tenu A
jour.

6.2. Inscription de r6glements techniques mondiaux au Registre mondial, par harmon-
isation des r6glements existants

Une Partie contractante peut soumettre une proposition visant i 6tablir un r6glement
technique mondial harmonis6 concemant des crit6res d'efficacit6 ou de conception, vis6
soit par les r6glements techniques inscrits au Recueil des r6glements admissibles, soit par
les R6glements CEE/ONU, soit par les deux types de R6glement.

6.2.1. La proposition vis6e au paragraphe 6.2. doit contenir :

6.2.1.1. La pr6sentation de l'objectif du r6glement technique mondial propos6;

6.2.1.2. Le descriptif ou, s'il est disponible, le projet de texte du r6glement technique
mondial propos6;

6.2.1.3. Les documents disponibles susceptibles de faciliter l'analyse des questions i
traiter dans le rapport vis6 au paragraphe 6.2.4.2.1. du pr6sent article ;

6.2.1.4. La liste de tous les r6glements techniques inscrits au Recueil des r6glements
admissibles et de tous les R6glements CEE/ONU qui portent sur les m~mes crit6res d'effi-
cacit6 ou de conception que ceux vis6s dans le r6glement technique mondial propos6; et

6.2.1.5. Une indication de toutes les normes volontaires internationales pertinentes
connues en vigueur.

6.2.2. Toute proposition d6f'mie au paragraphe 6.2.1. du pr6sent article doit Etre
soumise au Comit6 ex6cutif.

6.2.3. Le Comit6 ex6cutifne doit soumettre i aucun groupe de

travail de propositions qui selon lui ne sont ni conformes aux dispositions de rarticle
4 ni i celles du paragraphe 6.2.1. du pr6sent article . I1 peut pr6senter toutes les autres prop-
ositions un groupe de travail appropri6.

6.2.4. Lorsqu'il est saisi d'une proposition d'61aboration d'un r6glement technique mon-
dial harmonis6, le Groupe de travail doit, dans la transparence :

6.2.4.1. tlaborer des recommandations relatives i un r6glement technique mondial:

6.2.4. 1. 1. En 6tudiant l'objectifdu r6glement technique mondial propos6 et la n6cessit6
d'6tablir d'autres degr~s de s~vrit6 ou d'efficacit6;

6.2.4.1.2. En examinant tous les r~glements techniques inscrits au Recueil des r~gle-
ments admissibles et tous les R6glements CEE/ONU, portant sur les memes crit6res d'effi-
cacit6;

6.2.4.1.3. En 6tudiant toute la documentation qui est jointe aux r~glements d6fmis au
paragraphe 6.2.4.1.2. du pr6sent article ;

6.2.4.1.4. En examinant toutes les 6valuations disponibles de rNquivalence fonction-
nelle relative i 'examen du r6glement technique mondial propos6, y compris les 6valua-
tions des normes connexes;
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6.2.4.1.5. En s'assurant que le r&glement technique mondial en cours d'61aboration est
conforme i ses objectifs d6clar6s et aux crit~res de 'article 4; et

6.2.4.1.6. En accordant toute l'attention voulue A la possibilit6 d'61aborer ce r~glement
technique en vertu de 'Accord de 1958.

6.2.4.2. Soumettre au Comit6 ex6cutif:

6.2.4.2.1. Un rapport 6crit qui expose ses reconmandations relatives au r~glement
technique mondial, contienne toutes les donn6es et tous les renseignements techniques ex-
amin6s lors de rl1aboration de ces recommandations, d6crive rexamen des renseignements
d6fmis au paragraphe 6.2.4.1. du pr6sent article et qui justifie le bien-fond6 de ses recom-
mandations ainsi que le refus de toutes les autres prescriptions et approches r6glementaires
examin6es; et

6.2.4.2.2. Le texte de tout r~glement technique mondial recommand6.

6.2.5. Le Comit6 ex6cutif doit, dans la transparence:

6.2.5.1. Dterminer si les recomnmandations concemant le r glement technique mondi-
al et le rapport se fondent sur la bonne ex6cution des activit6s d6tfmies au paragraphe
6.2.4.1. du pr6sent article. Si le Comit6 ex6cutif estime que les recommandations, le rap-
port et/ou le texte du r~glement technique mondial recommand6, s'il existe, sont insuff-
isants, il renvoie le r~glement et le rapport au Groupe de travail pour qu'il le r6vise ou le
complete.

6.2.5.2. Envisager l'61aboration d'un r~glement technique mondial recommand6, con-
form6ment aux proc6dures d6fmies au paragraphe 7.2. de 'article 7 de 'annexe B. Le Co-
mit6 ex6cutif peut d6cider, i l'issue d'un vote par consensus, d'inscrire le r~glement au
Registre mondial.

6.2.6. Le r~glement technique mondial est consid6r6 comme inscrit au Registre mon-
dial das que le Comit6 ex6cutif l'adopte par consensus.

6.2.7. D~s qu'un r~glement technique mondial est inscrit au Registre mondial par le
Comit6 ex6cutif, le secr6tariat doit y joindre le texte de toute la documentation pertinente,
y compris la proposition pr6sent6e conform6ment au paragraphe 6.2.1. du pr6sent article,
ainsi que les recommandations et le rapport prescrits par le paragraphe 6.2.4.2.1. du pr6sent
article.

6.3. Inscription de nouveaux r~glements techniques mondiaux au Registre mondial

Une Partie contractante peut pr6senter une proposition d'61aboration d'un nouveau re-
glement technique mondial concernant des crit~res d'efficacit6 ou de conception non vis6s
par les r~glements techniques inscrits au Recueil des r~glements admissibles ni par les R6-
glements CEE/ONU.

6.3.1. La proposition vis~e au paragraphe 6.3. doit contenir:

6.3.1.1. Une explication de l'objectif du nouveau r6glement technique mondial pro-
pos6, fond6e dans toute la mesure possible sur des donn6es objectives;

6.3.1.2. Le descriptif technique ou, s'il est disponible, le projet de texte du nouveau re-
glement technique mondial propos6;

6.3.1.3. Toute documentation disponible susceptible de faciliter l'analyse des questions
trait6es dans le rapport prescrit au paragraphe 6.3.4.2.1. du pr6sent article ; et
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6.3.1.4. Une indication de toutes les normes volontaires intemationales pertinentes
connues en vigueur.

6.3.2. Chaque proposition d6fmie au paragraphe 6.3.1. du pr6sent article doit Etre
soumise au Comit6 ex6cutif.

6.3.3. Le Comit6 ex6cutif ne doit soumettre i aucun groupe de travail de propositions
qui selon lui ne sont ni conformes aux dispositions de l'article 4 ni i celles du paragraphe
6.3.1. du pr6sent article . Il peut soumettre toutes les autres propositions A un groupe de tra-
vail appropri6.

6.3.4. Lorsqu'il est saisi d'une proposition d'61aboration d'un nouveau r~glement tech-
nique mondial, le Groupe d'experts doit dans la transparence :

6.3.4.1. Formuler des recommandations concemant un nouveau r~glement technique
mondial :

6.3.4.1.1. En examinant l'objectif du nouveau r~glement technique mondial propos6 et
la n6cessit6 d'6tablir d'autres niveaux de s6v6rit6 ou d'efficacit6;

6.3.4.1.2. En proc6dant i '6valuation de sa faisabilit6 technique;

6.3.4.1.3. En proc6dant i '6valuation de sa faisabilit6 6conomique;

6.3.4.1.4. En examinant ses avantages ainsi que ceux de toute autre prescription ou ap-
proche r6glementaire consid6r6e;

6.3.4.1.5. En examinant le rapport cofit/efficacit6 potentiel du r~glement recommand6
par rapport aux autres prescriptions et approches r6glementaires envisag6es;

6.3.4.1.6. En s'assurant que le r~glement technique mondial en cours d'61aboration est
conforme i ses objectifs d6clar6s et aux crit~res de Particle 4; et

6.3.4.1.7. En accordant toute r'attention voulue A la possibilit6 d'61aborer ce r~glement
technique en vertu de r'Accord de 1958.

6.3.4.2. Soumettre au Comit6 ex6cutif:

6.3.4.2. 1. Un rapport 6crit qui expose ses recommandations relatives au nouveau r~gle-
ment technique mondial, contienne toutes les donn6es et tous les renseignements tech-
niques examin6s lors de r'61aboration de ses recommandations, d6crive rexamen des
renseignements d6finis au paragraphe 6.3.4.1. du pr6sent article et qui justifie le bien-fond6
de ses recommandations ainsi que le refus de toutes les autres prescriptions et approches
r6glementaires examin6es; et

6.3.4.2.2. Le texte de tout nouveau r~glement technique mondial recommand6.

6.3.5. Le Comit6 ex6cutif doit, dans la transparence :

6.3.5.1. Dterminer si les recommandations concemant le nouveau r~glement tech-
nique mondial et le rapport sont fond6es sur la bonne ex6cution des activit6s d6finies au
paragraphe 6.3.4.1. du pr6sent article. Si le Comit6 ex6cutif estime que les recommanda-
tions, le rapport et/ou le texte du nouveau r~glement technique mondial recommand6, s'il
existe, sont insuffisants, il renvoie le r~glement et le rapport au Groupe de travail pour qu'il
le r6vise ou le complkte;

6.3.5.2. Envisager l'61aboration d'un nouveau r~glement technique mondial recom-
mand6 conform6ment aux proc6dures d6finies au paragraphe 7.2. de l'article 7 de 'annexe
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B. Le Comit6 ex6cutifpeut d6cider, i l'issue d'un vote par consensus, d'inscrire le r~glement
au Registre mondial.

6.3.6. Le r~glement technique mondial est consid6r6 comme inscrit au Registre mon-
dial d~s que le Comit6 ex6cutif radopte par consensus.

6.3.7. D~s qu'un nouveau r~glement technique mondial est 6tabli par le Comit6 ex6cu-
tif, le secr6tariat doit y joindre le texte de toute la documentation pertinente, y compris la
proposition pr6sent6e conform6ment au paragraphe 6.3.1. du pr6sent article , ainsi que les
recommandations et le rapport prescrits par le paragraphe 6.3.4.2.1. du pr6sent article.

6.4. Amendement des rbglements techniques mondiaux 6tablis

La proc6dure d'amendement de tout r~glement technique mondial inscrit au Registre
mondial en vertu du pr6sent article doit Etre conforme aux prescriptions du paragraphe 6.3.
du pr6sent article, c'est-i-dire A la proc6dure d'inscription au Registre mondial de tout nou-
veau rbglement technique mondial.

6.5. Accessibilit6 des documents

Tous les documents examin6s ou 6tablis par le Groupe de travail pour recommander
des r~glements techniques mondiaux en vertu du pr6sent article doivent 8tre accessibles au
public.

Article 7. Adoption et Notification D'application de Rfglements Techniques Mondiaux
Etablis

7.1. Toute Partie contractante qui vote en faveur de '6tablissement d'un r~glement
technique mondial en vertu de 'article 6 du pr6sent Accord est tenue de soumettre ledit r-
glement i la proc6dure qu'elle utilise pour donner force de loi aux rbglements techniques,
et doit s'efforcer de prendre sa d6cision rapidement.

7.2. La Partie contractante qui donne force de loi A un r~glement technique mondial
6tabli doit notifier au Secr6taire g6n6ral par 6crit la date A laquelle elle commencera i ap-
pliquer ledit r~glement. Cette notification doit intervenir dans les 60 jours suivant la date
d'adoption du r~glement. Si le r~glement technique mondial 6tabli pr6voit plus d'un degr6
de s6v6rit6 ou d'efficacit6, la notification doit pr6ciser quel est le degr6 retenu par la Partie
contractante.

7.3. La Partie contractante d6finie au paragraphe 7.1. du pr6sent article qui d6cide de
ne pas donner force de loi au r~glement technique mondial 6tabli notifie sa d6cision au Se-
cr~taire g~ndral par 6crit et lui en expose les motifs. Cette notification doit intervenir dans
les soixante (60) jours suivant sa d6cision.

7.4. La Partie contractante d6fmie au paragraphe 7.1. du pr6sent article qui, i l'issue
d'une p6riode d'un an A compter de la date de rinscription du r~glement au Registre mondi-
al, n'a ni adopt6 le r~glement technique ni d6cid6 de lui donner force de loi, remet un rapport
sur le statut dudit r~glement au regard de son droit national. Ce rapport doit etre remis
chaque ann6e aussi longtemps que cette situation se prolonge. Chaque rapport prescrit par
le pr6sent paragraphe doit:
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7.4.1. Comprendre une description des mesures prises au cours de l'ann~e pr~c~dente
pour soumettre le r~glement et prendre une d6cision finale, ainsi qu'une indication de la
date pr6vue pour cette d6cision; et

7.4.2. Etre soumis au Secrtaire g~n6ral au plus tard 60 jours apr~s la fm de la p6riode
d'un an couverte par le rapport.

7.5. La Partie contractante qui admet des produits conformes A un r~glement technique
mondial 6tabli, sans pour autant donner force de loi i ce r~glement, notifie le Secr6taire
g~n~ral par 6crit de la date i laquelle elle a commenc6 i admettre ces produits. La Partie
contractante doit remettre la notification dans les soixante (60) jours suivant le d6but de
cette acceptation. Si le r~glement technique mondial 6tabli contient plus d'un degr6 de
s6v6rit6 ou d'efficacit6, la notification doit pr6ciser quel est le degr6 retenu par la Partie con-
tractante.

7.6. La Partie contractante qui a donn6 force de loi i un r~glement technique mondial
6tabli peut d6cider d'abroger ou de modifier le r~glement adopt6. Au pr6alable, la Partie
contractante doit notifier le Secr6taire g6n6ral par 6crit de son intention et de ses raisons.
Cette obligation de notification vaut aussi pour la Partie contractante qui admet des produits
vis6s par le paragraphe 7.5. et qui a l'intention de ne plus le faire. La Partie contractante doit
notifier au Secr6taire g6n6ral sa d6cision d'adopter ledit r6glement dans les 60 jours suivant
sa d6cision. Sur demande, la Partie contractante doit rapidement fournir le texte du r~gle-
ment modifi6 ou du nouveau r~glement, selon le cas, aux autres Parties contractantes.

Article 8. Rglement des Diffirends

8.1. Les diff6rends relatifs aux dispositions d'un r~glement technique mondial 6tabli
sont port6s i l'attention du Comit6 ex~cutif pour Etre r6gl6s.

8.2. Les diff6rends entre deux Parties contractantes ou plus concemant linterpr6tation
ou l'application du pr6sent Accord sont dans la mesure du possible r6gl6s par concertation
ou n6gociation entre lesdites Parties. Lorsque cette proc6dure ne d6bouche pas sur un re-
glement des diff6rends, les Parties contractantes en question peuvent d6cider de demander
au Comit6 ex6cutifde les r6gler en application du paragraphe 7.3. de l'article 7 de l'annexe
B.

Article 9. Comment Devenir Partie Contractante

9.1. Les pays et les organisations d'int6gration 6conomique r6gionale d6finis dans rar-
ticle 2 peuvent devenir Parties contractantes au pr6sent Accord :

9.1.1. En le ratifiant, l'acceptant ou l'adoptant apr~s l'avoir sign6 sous r6serve de ratifi-
cation, d'acceptation ou d'adoption;

9.1.2. En l'acceptant; ou

9.1.3. En le signant, sans r6serve de ratification, d'acceptation ou d'adoption;

9.1.4. En y adh&rant.

9.2. L'instrument de ratification, d'acceptation, d'adoption ou d'adh6sion doit ktre d6-
pos6 aupr~s du Secr6taire g6n6ral.
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9.3. En devenant Partie contractante :

9.3.1. Chaque pays ou chaque organisation d'int6gration 6conomique r6gionale, lor-
sque l'Accord est entr6 en vigueur, indique conform6ment A larticle 7, le cas 6ch6ant,
quel(s) rglement(s) technique(s) mondial(mondiaux) 6tabli(s) conform6ment i l'article 6
il ou elle va adopter, et s'il a pris la d6cision d'admettre des produits conformes i Fun
quelconque de ces r~glements techniques mondiaux, sans pour autant leur donner force de
loi. Si le r~glement technique mondial 6tabli contient plus d'un degr6 de s~v~rit6 au d'effi-
cacit6, la notification doit pr6ciser quel degr6 est adopt6 ou accept6 par la Partie contracta-
nte.

9.3.2. Chaque organisation d'int6gration 6conomique r6gional doit indiquer, pour les
domaines relevant de sa comptence, si ses Etats membres ont d16gu6 des pouvoirs dans
les domaines vis6s par le pr6sent Accord, y compris celui de prendre des d6cisions contraig-
nantes i leur 6gard.

9.4. Les organisations d'int6gration 6conomique r6gionale qui sont Parties contracta-
ntes cessent de l'tre lorsqu'elles perdent les pouvoirs qui leur ont 6t6 d616gu6s conform6-
ment au paragraphe 9.3.2. du pr6sent article et en informent le Secr6taire g6n6ral.

Article 10. Signature

10.1. Le pr6sent Accord sera ouvert i la signature i compter du 25 juin 1998.

10.2. Le pr6sent Accord restera ouvert A la signature jusqu'i son entr6e en vigueur.

Article 11. Entrge en Vigueur

11.1. Le pr6sent Accord, ainsi que ses annexes qui en font partie int6grante, entrera en
vigueur le trenti~me (30) jour suivant la date i laquelle un minimum de cinq (5) pays ou
organisations d'int6gration 6conomique r6gionale seront devenus Parties contractantes en
vertu de 'article 9, dont la Communaut6 europ6enne, le Japon et les Etats-Unis d'Am6rique.

11.2. Toutefois, si les conditions 6nonc6es au paragraphe 11.1. du pr6sent article ne
sont pas satisfaites quinze (15) mois apr~s la date d6fmie au paragraphe 10.1, le pr6sent Ac-
cord, ainsi que ses annexes qui en font partie int6grante, entreront en vigueur le trenti~me
(30) jour suivant la date i laquelle un minimum de huit (8) pays et/ou organisations d'in-
t6gration 6conomique r6gionale seront devenus Parties contractantes en vertu de rarticle 9.
Cette date d'entr6e en vigueur ne doit pas intervenir moins de seize (16) mois apr~s la date
d6finie au paragraphe 10.1. Au moins une (1) de ces huit (8) Parties contractantes doit 8tre
soit la Communaut6 europ6enne, soit le Japon, soit les Etats-Unis d'Am6rique.

11.3. Pour tout pays ou toute organisation d'int6gration 6conomique r6gionale qui de-
vient Partie contractante A 'Accord apr~s son entre en vigueur, le pr6sent Accord a force
de loi soixante (60) jours aprs la date qu'il ou elle a d6pos6 dans son instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, d'adoption ou d'adh6sion.
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Article 12. Retrait de l'Accord

12.1. Toute Partie contractante peut se retirer du present Accord i condition de le no-
tifier par 6crit au Secrttaire gtntral.

12.2. Le retrait de toute Partie contractante du present Accord prend effet un an aprts
la date i laquelle le Secrttaire gtntral en a requ notification conformtment au paragraphe
12.1. du present article.

Article 13. Amendement de l'Accord

13.1. Une Partie contractante peut proposer des amendements au present Accord ainsi
qu'A ses annexes. Les amendements proposes sont soumis au Secrttaire gtntral, qui les
transmet i toutes les Parties contractantes.

13.2. Tout amendement transmis conformtment au paragraphe 13.1. du present article
est examin6 par le Comit6 executif i sa reunion suivante.

13.3. Si ramendement est adopt6 l'issue d'un vote par consensus par les Parties con-
tractantes prtsentes et votantes, le Comit6 extcutif le communique au Secrttaire gtntral
qui i son tour le distribue i toutes les Parties contractantes.

13.4. Tout amendement distribu6 conformtment au paragraphe 13.3. du present article
est considtr6 comme accept& par toutes les Parties contractantes si aucune d'entre elles
n'61&ve d'objection dans un dtlai de six (6) mois A compter de la date de cette diffusion. Si
aucune objection n'a 6t6 formule, 'amendement entre en vigueur pour toutes les Parties
contractantes trois (3) mois apr~s l'expiration du dMlai de six (6) mois dont il est question
dans le present paragraphe.

13.5. Le Secrttaire gtntral adresse le plus t6t possible A toutes les Parties contractantes
une notification pour leur faire savoir si une objection a 6t6 formulke contre le projet
d'amendement. Si une telle objection a 6t6 formulte, l'amendement est considtr6 comme
n'ayant pas W accept6 et reste sans aucun effet.

Article 14. Dipositaire

Le Secrttaire gtntral de l'Organisation des Nations Unies est le dtpositaire du present
Accord. Outre ses autres fonctions de dtpositaire, le Secrttaire gtntral notifie le plus t6t
possible aux Parties contractantes :

14.1. L'inscription ou le retrait de r~glements techniques conformtment i l'article 5.
14.2. L'6tablissement ou l'amendement de r~glements techniques mondiaux conforn-

ment i 'article 6.

14.3. Les notifications reques conformtment r l'article 7.
14.4. Les signatures, les acceptations et les adhesions, conformtment aux articles 9 et

10.

14.5. Les notifications reques conformtment r larticle 9.

14.6. Les dates auxquelles le present Accord entre en vigueur, pour les Parties contrac-
tantes conformtment i ]'article 11.
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14.7. Les notifications de retrait du pr6sent Accord reques conform6ment A 'article 12.

14.8. La date d'entr6e en vigueur de tout amendement au pr6sent Accord, conform6-
ment i l'article 13.

14.9. Les notifications reques conform6ment i l'article 15 concernant 1'extension terri-
toriale.

Article 15. Extension Territoriale de l'Accord

15.1. Le pr6sent Accord a force de loi sur tout territoire ou tous territoires d'une Partie
contractante qui est responsable des relations ext6rieures de ce ou ces territoires, i moins
qu'elle n'en ait dispos6 autrement, avant son entr6e en vigueur pour ladite Partie contracta-
nte.

15.2. Toute Partie contractante peut d6noncer le pr6sent Accord s~par6ment pour ce ou
ces territoires, conform6ment i l'article 12.

Article 16. Secretariat

Le secretariat du pr6sent Accord est assur6 par le Secr6taire ex6cutif de la Commission
6conomique pour rEurope, qui s'acquitte des fonctions ci-apr~s :

16.1. Pr6parer les r6unions du Comit6 ex6cutif et des groupes de travail;

16.2. Communiquer aux Parties contractantes les rapports et les autres renseignements
requs en application des dispositions du pr6sent Accord; et

16.3. Ex6cuter les tiches que lui confie le Comit6 ex6cutif.
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ANNEXE A. DEFINITIONS

Aux fins du present Accord, on entend par:

1. En ce qui concerne les r~glements techniques mondiaux 61abor~s au titre du present
Accord, le terme "admet" dtsigne le fait qu'une Partie contractante autorise l'entrte sur son
march6 de produits conformes au r~glement technique mondial sans pour autant avoir
adopt6 ce r~glement technique mondial dans ses lois et sa rtglementation correspondantes.

2. En ce qui concerne les r6glements techniques mondiaux 61abor~s au titre du present
Accord, le terme "adopt&" dtsigne l'incorporation d'un r~glement technique mondial dans
les lois et la rtglementation d'une Partie contractante.

3. En ce qui concerne les r glements techniques mondiaux 6laborts au titre du present
Accord, le terme "applique" dtsigne le fait qu'une Partie contractante exige la conformit6
avec un r~glement technique mondial i compter d'une certaine date; autrement dit la date
effective d'application du rbglement dans la juridiction d'une Partie contractante.

4. Le terme "article", dtsigne un article du present Accord.

5. Le terme "vote par consensus", dtsigne un vote sur une question A propos de laquelle
aucune Partie contractante pr~sente et votante ne soul~ve d'objection, conformtment au
paragraphe 7.2. de l'article 7 de l'annexe B.

6. "Partie contractante", tout pays ou toute organisation d'inttgration 6conomique r6-
gionale qui est Partie contractante au present Accord.

7. "Equipements et pices qui peuvent &re montts et/ou utilists sur des vthicules i
roues", les 6quipements ou les parties dont les caracttristiques ont une incidence sur la
stcurit6, la protection de 'environnement, le rendement 6nergttique ou la protection contre
le vol. Ces 6quipements et pieces comprennent entre autres les syst~mes d'6chappement, les
pneunatiques, les moteurs, les 6quipements antibruit, les alarmes antivol, les dispositifs
d'avertissement et les syst~mes de retenue pour enfants.

8. "Rtglement technique mondial tabli", un r~glement technique mondial inscrit au
Registre mondial conformment au prsent Accord.

9. "R~glement technique inscrit", un rtglement technique national ou regional inscrit
au Recueil des r~glements admissibles conformtment au present Accord.

10. "Autocertification du constructeur", l'obligation juridique imposte par une Partie
contractante selon laquelle un constructeur de vthicules ' roues ainsi que d'6quipements et
pieces qui peuvent 8tre montts et/ou utilists sur ces vthicules doit certifier que chaque vth-
icule, chaque 6quipement et chaque piece qu'il met sur le march6 satisfait i des prescrip-
tions techniques pr~cises.

11. "Organisation d'inttgration 6conomique rtgionale", une organisation constitute
par des Etats souverains et composte d'Etats souverains, qui a compktence pour les ques-
tions relevant du present Accord, y compris le pouvoir de prendre des decisions ayant force
obligatoire pour tous ses Etats membres en ce qui concerne ces questions.

12. "Secrttaire gtntral", le Secrttaire g~ntral de l'Organisation des Nations Unies.
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13. "Transparence", des procedures conques pour favoriser rinformation et la partici-
pation du public au processus d'6laboration de la r6glementation en vertu du present Ac-
cord. Cette transparence suppose la publication :

1) D'avis annongant les reunions des groupes de travail et du Comit6 ex~cutif; et

2) Des documents de travail et des documents finals.

Elle permet aussi de porter des points de vue et des arguments i 'attention:

1) Des reunions des groupes de travail par l'interm~diaire d'organisations dotes du
statut consultatif; et

2) Des reunions des groupes de travail et du Comit6 ex~cutif par l'interm~diaire de con-
sultations pr~alables avec des repr~sentants des Parties contractantes.

14. "Homologation de type", lhomologation 6crite d'une Partie contractante (au d'une
autorit6 comptente d~sign~e par elle) selon laquelle un v~hicule et/ou tout 6quipement et/
ou piece qui peut 8tre mont6 et/ou utilis6 sur un v~hicule satisfait A des prescriptions tech-
niques pr~cises, condition pr~alable i la mise sur le march6 de cet 6quipement ou de cette
piece.

15. "R~glement CEE/ONU", un R~glement de la Commission 6conomique pour l'Eu-
rope de 'Organisation des Nations Unies adopt6 en vertu de l'Accord de 1958.

16. "Groupe de travail", un organe subsidiaire technique sp~cialis6 relevant de la CEE,
charg6 de formuler des recommandations relatives i l'laboration de r~glements techniques
mondiaux harmonis~s ou nouveaux, en vue de leur inclusion dans le Registre mondial, et
d'examiner les amendements i apporter aux r~glements techniques mondiaux inscrits dans
le Registre mondial.

17. "Accord de 1958", l'Accord concemant l'adoption de prescriptions techniques uni-
formes applicables aux v~hicules i roues, aux 6quipements et aux pinces susceptibles d'etre
months ou utilis~s sur un v~hicule i roues et les conditions de reconnaissance r~ciproque
des homologations d~livr~es conform~ment i ces prescriptions.
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ANNEXE B. COMPOSITION ET RtGLEMENT INTERIEUR DU COMITE
EXECUTIF

Article I

Seules les Parties contractantes peuvent faire partie du Comitd exdcutif.

Article 2

Toutes les Parties contractantes sont membres du Comitd exdcutif.

Article 3

3.1. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 3.2. du present article , chaque Partie
contractante dispose d'une voix.

3.2. Si une organisation d'intdgration dconomique rdgionale et un ou plusieurs de ses
Etats membres sont Parties contractantes au prdsent Accord, elle peut, dans les domaines
relevant de sa competence, exercer son droit de vote en disposant d'un nombre de voix dgal
au nombre de ses Etats membres qui sont Parties contractantes au prdsent Accord. Elle ne
peut exercer son droit de vote si Fun quelconque de ses Etats membres exerce le sien, et
rdciproquement.

Article 4

Pour pouvoir voter, une Partie contractante doit dtre prdsente, sauf si son droit de vote
est exerc6 par une organisation d'intdgration dconomique rdgionale.

Article 5

5.1. Un quorum d'au moins la moitid des Parties contractantes doit etre rduni pour pou-
voir procdder A un vote.

5.2. Dans le calcul du quorum en vertu du prdsent article, et pour ddfinir le nombre des
Parties contractantes reprdsentant un tiers des Parties contractantes prdsentes et votantes en
vertu du paragraphe 7.1. de l'article 7 de la prdsente annexe, une organisation d'intdgration
dconomique rdgionale et ses Etats membres sont comptds comme une seule Partie contrac-
tante.

Article 6

6.1. Lors de sa premiere session de chaque annde civile, le Comitd exdcutif dIit un
president et un vice-prdsident parmi ses membres. Le Prdsident et le Vice-Prdsident sont
dlus A la majoritd des deux tiers des Parties contractantes prdsentes et votantes.
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6.2. Ni le President, nile Vice-President ne doit Etre originaire de la meme Partie con-
tractante plus de deux annes de suite. Le Prdsident et le Vice-President ne doivent jamais
Etre originaires de la mEme Partie contractante.

Article 7

7.1. Un r~glement national ou regional peut 8tre inscrit au Recueil des r~glements ad-
missibles avec un vote favorable d'au moins un tiers des Parties contractantes pr~sentes et
votantes (voir dafinition i rarticle 5.2 de la pr~sente annexe) ou d'un tiers du nombre total
de suffrages exprim~s, si ce ddcompte est plus avantageux. Dans les deux cas, le tiers doit
comprendre la voix de la Communaut6 europ~enne, du Japon ou des Etats-Unis, s'ils sont
Parties contractantes.

7.2. L'inscription d'un r~glement technique mondial au Registre mondial, r'amende-
ment d'un r~glement technique mondial 6tabli et 'amendement du prdsent Accord doivent
6tre adopt~s par consensus des Parties contractantes prdsentes et votantes. Si une Partie
contractante pr~sente et votante est en dasaccord sur une question devant faire l'objet d'utn
vote par consensus, elle doit en communiquer les raisons par 6crit au Secr~taire g~n~ral,
dans les soixante (60) jours A compter de la date du scrutin. Pass6 ce dalai, la Partie con-
tractante est considdr~e comme ayant 6mis un vote favorable. Si toutes les Parties contrac-
tantes en dasaccord se trouvent dans le m~me cas, on considre que la question a &6 vot~e
par consensus par la totalit6 des personnes pr~sentes et votantes. Dans cette 6ventualit6, la
date du scrutin est consid~r~e comme 6tant le premier jour suivant la p~riode de 60 jours.

7.3. Toutes les autres questions en suspens peuvent, i la discretion du Comit6 exdcutif,
Etre r~solues au moyen de la procedure de vote d~fmie au paragraphe 7.2. du present article

Article 8

Les Parties contractantes qui s'abstiennent sont considar~es conme non votantes.

Article 9

Le Secr~taire ex~cutif convoque le Comit6 ex~cutif chaque fois qu'un vote doit avoir
lieu en vertu des articles 5, 6 ou 13 du present Accord ou chaque fois que des activitds
doivent Etre menses en application du present Accord.

[Pour les signatures, voir p. 188 du present volume.]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

o BBHJEWHW rflBAM TMGOIH'K1X nPABB J KnJIECHX TPABQiOFrli CPE C3T,
nPEgmzTB 0BOPYlBA1m H qAcrER, KmrPuE m0rT mm YcrAHoBJmm /Um

HOMAOBAHEH? A EIECHEX TPAHCnPTHBX CPEACBAX

IPEAMBYJIA

fl0r0BAPHAIEC CTOPOHEU,

PE1K UpHHaTb Corinameme c uembv KuMWMOBaTh 1]ollecc cTuiymipoaH
paspa(oTxz rno6anmWM Texm~'eCKHX ripaBan, o6ecnemamapmx A coKe yposHuR pa6o'Wc
xapaKTepacTHK KoecHux TpaHCnOPTmUX cpeCTS, pejMeTOB oDopy o0aaaxx H aCTaeR,
KOTOpHe mOIyT 6UTh YCTaHOBJI.HN H/HrIH HcnombsoBaHN Ha KOjiec) TpaHcnOpTrMx
cpejcTax, s odnacTH 6esonacHocT, oxpa-m oxpyzammefi cpeu, areKTHBHOCTR
HCnonAsOBaMli SHeprmi H Saalk= OT yroHa;

PEIIHB, 'TO TaKog ripoecc AOJKePH Taime co~eACTBOBaTb cornacosamia
cyleCTSyuIMU TexiHuecmix MipaBHn, IPHsHaBaA rpaBo HaAHaLZKOHanhBuX, KaLWIOHaJbIH H
perxo~anbumx opraHos snacTH npMiu94aTb H a(aOanwro b TexmmecxKe rpamnaa a odnacTu
oxpanN S opoBBA, 6esonaCHOCTH, OKpyarleg cpe=, s eKTmmoro Cmonbsoamix
9HePrH H sarMz OT yrona, KOTOpme xOevT 6omee xeCTKKR xapaKTep, qei npaanna,
BBenemHe Ha riAO6aabHOm YPOBHe;

YIIOJIHOMOMEHHEM sCTytaTb B TaKOe Cornamemne a COOTBeTCTBHH C rnrrOw 1 a)
nomozemm o xpyre senema ESK 00H npaBmnom 50, coepa~otca a rmase XIII

Mpasan rpoge~ypm E9K 00H;

IIPH3HABAR, ITO HacTosmee Cormamemme He HaMOCET ymep6a npaam x
O6samHOCTKK AoronapxsameRcR CTOpOm B CooTBeTCTBmI C cylecTyrzluua
mejmzyapomnaz corameumcmz B o6nacTH oxpaIHm SAOpOB, 6esonaCHOCT H OKXyPZaSh
cpem;

flPH3HABAR, Wqo HacTojmee Coriiamesme He HaMocmT ymep6a rManam H
o6asamocTsm Jorosapu ammeRca cTopoam a COOTBeTCTBmI C corijamemm a pamax
Bcem pHo TOpI-OBOf opramsau (BTO), riKmmas Cornameme 0 Texmxqecmiac Oapbepax
B TOpr oBae (TBT), H CTpexC- BBeCTH raodanbiuze TexH'ecuie rpanana a pammax
macTo3=ero Coramemms a KameCTBe OCHOBH CSOHX TexmraiecKmu npasmn TaJM o6pawoK,
mToGHO CoTaeTcTBoBaFm sTum COr1amemum;

C4HTAR JIATEnhHEM, aTo6m Aorosapusaai~eca CTOpOjm HacTo;Mero Coruzamems
Hcnonsosam mno6anbmie Texui'ecKHe paBaila, BBezeHame B COOTBeTCTwIm C
HaCTOSUVM CorfJameHe4, B KameCTBe OCHOUN An CBOHX TexH'ImecKHX nMaBR1;

nPR3HABAR BaZmOCTh ycanHnR no noCTOMuioNy yjy'memm R cTjpeamemi K
o6ecnevemHm enCOKm yposaet pa6oymx xapaKTepHcTxK KonecMuxc TpalCflOpTm cpeAcT,
ipezmeToB o6opyoBaMrAR H aCTefR, KoTopme MOryT 6NTb yCTamoBjeial H/HAH
McnoJnLsoBai Ha KomecHux TpaHCnOpTHEM cpe cTBax, a o6nacTH 6esonacxocTm, oxpam
ompyzauue* cpe=i, 9serKBHOrO HcnoJnhOBaHmR *Heprxua H saimi oT yroxa

WMofaecTBemmoro 3gpaaooxpameHxj, 6esonacmocTH u dnarococTOmuiR H lOTemi4wJmHOe
sHaqeHue pacTyiqero coBnaneHHR yxe cyizecTysyam H 6ynyuiX TeximmecKC pan= H
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csqaRmm c lmD cTaHwapTos Ann mexxtymapoiOi ToprowiH, noTpe6HTelLcKoro amopa

rd AOCTYMIOCTH H3SIemfld;

fIPH3HAEAS , vTo npasrmcTea mevr npaso cTpeMTCA x noaemmo YPOBHSI

oxpaia snoposas, oxpyxammeR cpe= H 6esonacHocTA a nparruNecam Ao(zmaTbcX TaiKoro

nosameHKif, a Taize orrpeAeifln, RBDLJUWCR im rnzo~anhme TeXMHecKfe npaBnna,
aseAeue Ha ocxonaMIM HacTonnero Corname-m. npitemnemigi An Hx ?ioTpedmoCTen;

rIPH3HABAR yze nposaene.HyD B COOTieTcTom c CornameuieM 1958 roja aa~iy

paOoTy no cornaconamm;

flPHSHABAR cyulecTmya1e 9 pasmi'au reorpa~qecvxx pernonax

samnepecosaHHocTh H omrr s cMONa C rrpodnemamH 6esonacHocTa, oxpyzameg cpe=,

gmepria x saw=n OT yrOHa H meToiam pemeinia 9TmX npoftem, a Taize sHavemuie vTog

samfrrepecosaHocTH H onriTa AnR paspaoTim rjio~a.HHx TexHmIecxKx rpammu C uamm
coflelCTSER B xxOCTmemHH ueneR TaKoro yny'memmR H caenenna K mmHunyMy
pacxomnemig;

XA couefiCTSOBaTb TlpmmTi= BBeneiHanx rno~am/Mnx Te3aieciux rpaaxn a

pasB~ma nxcR cTpaHax c ymeTOM ocof5Ex npo6nem H ycjnOBH B 9Tiv cTpaiax, a
qacTHocTH B Ham4enee passHT a " Hax;

ZWIA, 'TO61. Tex 'meciae rpaBHna, rp~mekmeme oroapHBamawmc
CTOpoHabK, B3nnnRCL "neeTOM Hannexraero paccmoTpemin Ha ocHoBe T'paHcnapem%

npoue~yp rnpn panpadoTKe rno(SajMHUX TexH eciox rrpaBHln x wom npm DTO
y 'mTBaJnCb peSyJlbTaTx cpaBHHTeJimHoro amazmsa rrpemiymecTn m 9.eKTHsHocT
SaTpaT;

flPH3HABAS, Vro BaegeHue rno5ajmx= TexHcmecm npahwi, ipecyOmaTpH~maCx
-acouie yposm saw=mn, 6ygeT cTmymposaTh nomame OT aIHum cTpa8amm TOrO,
vo iTu npamna 6ynyr o6ecnemuiaT HeotxoyD sanurry x pa~ovue xapaKTep cTlim a

pamKr" x DpHcfami ;

nPH3HABAR aosJeCTaxe KaqecTaa asTOmO mHx TOnIIi Ha eeKTmmocTb
sKonorMeCKOro KOmTpoina TpaHcnopTHx CpeACTs, SAOpOBe menoBexa x TOmaofyiD
SKOHOlu'I MOCT - ; H

flPH3HABAR, vTO Hcnojmsoaame TpaHcnapeimux npoueip upewcTawiaeT ocodyv
samocmb anR paspadoTma rnoaanMx TexmmecKvK npassn a cooTseTcrinx C KaGToBWO
Cornzamei ae_ n wo mamakx npomecc paspa6oTx AonzeH comeTaTcR C npoueccamm
paspaoTim npaaan, ocymecmn~oo.mcs floroaapmaaz=WCn cTopOaam macroiero
Cornamemi ;

AOrOBOPma o vmecAenyxmem:
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CYATLR I

tmKm

1.1. Uem uacTomero Corammems cocToxT s:

1.1.1. oOecne'emM rno6muoro npozuecca, a paliax KoTPoro
loronap-aecx c'opoim ms scex pernomos ma mormH On cosmecTHo
paspa6amlab rao6a.emie Teximiecme nparnwa, macazmmecs pa6ovm
xapaxrepacrI xonecH"x Tpaxcnopic cpecCTs, npemwro
oOopyoaamm a qacTe, Koropme moryT 6mb yCTamOwieHM H/HM
KcflosSamu Ha KnecIz~x TpacnopT1 cpeJTBax, B O(SnaCTn
desonacxocTu, oxpaim oxpyzamef cpe=, so4exrmHoro zcnonmsosama
SeeprmH H samru oT yroma;

1.1.2. o6ecne'emm rip paspa(SoTxe rno6anbHmZX Texaaveczmx npasm
lamnexamero x o45eKTHmoro y'eTa cymecTryS~ Tex3umecsm npamum,
npsemem= florosapmoaummca cTopoxam, a Tame lBpasmn E9K 00H;

1.1.3. o6ecnevemm, 8 COOTseTCTEyVmmm cnyvax0 nip paspa~orme rzo6anamx
TexOmqecv= ripasum oteK'rmnHoro y'eTa ouemat Haanymel meindcn
Texmxoorlgj, OTmocHTenmm x npemnymecrm H bKTmsocTu saTpaT;

1.1.4. o~ecneuem TpacnapeHiTHocT npouenyp, mcaomisyenu npr1
paspa6orme rnotaRacW TexH'ecxx ripaamI;

1.1. 5. ~ A ocTem O uox ypoaxef pa6omm xaparTep c m a onacrx
OesonacHocTK, oxPamm oKpyxameA cpe=, soermoro cnonbsosamv
SHepI'nm H samrrn OT yro~a a pamax xmposoro cooaecTna H
oSecneaemm Toro, waft meps, npm ememe a COOTBaTcTsm c
aco Cornameemd, He cTryaposam MOO He azievm sa codof

c"omm STIO yposmefl B pamKax mpuc~mum Joronapsa=axcn
CTOpOm, B To4 vjce ma K&1WCO'J1HOX ypOBSe;

1. 1.6. ac eM Teuommecim dapbepos a Kezymeapogm1o Toproale
nocpeACT-OU cornacoaazmn cymecTaym u Tre ecaxm npa~mn,
np emm Aomonapmapnwcn cTopoHa, K flpamn EK 00H
mpaTOK omE rjiInO6aJbHBc TexmIecxm nimm, perympymcmx

pa6mome xapaxTepicrm Kolectx TpaHcnorim cpejzCTB, npeuxeToB
OOOpyJoaMiLn H MaCTel, EOTopue mOryT mm ycTaxoaneuim u/1
KcnonstoBaim ma monecnx TpaHcnopTrH cpe cTmax, B odnacTm
esonacxocTs. oxpamm oxpyzaueR cpei. se emraoro mcuojmsomm

saeprK K satUrs OT yroma H OTe'qazmp uenxm ocTimmemas Bco=o
yposHel desonacHocTH H oxpaim oxpy-afmeg cpez, a Tame jzpyrm
flepe9HcneaME Be Uen: H

1.1.7. o~ecnevemm a Tex cnyo, Korna =x oOnervemm HopmamHoR
zieArenaxocTu HemoTopa cpam meo6xoxmwo anbTepaTmme ypomm
o06Rsarenaimc Tpedosawd, ymeTa Tat=c noTpeftocreI n1 paspaOoTe
a asenemm ruioaumaM TeJommecom npamm.
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1.2. HacTomee CornameHe Aojmo Oyiur u.0posaTb napa lteHo c

CornamemeM 1958 rona 6es ymepea nR HHCTx y1~oHanEHofi aBToHOmm

m3O1rO ( 9 HIVx.

CTATbX 2

MroBAP BIWEH CTOPOMH H KOHCYJbTATBHUR CTATYC

2.1. AorosapsmamMmcR cTopOHamH HacToRnmero Cornamema moryT cTaTh
cTpaIIN, asnwLIammecR '.neHam EBponerCK oi O soHomm'ecKoR romzccm1
(ESK 00H), perwoman nue opramaLwm azOHommmecmog KHTerpaum,

yqpeeiae cTpamao - mneham ESK, m cTpalm, tonyinemmue x
y'acTpw a paoTe E9K c KOHCyJnbTaTmfBHlu3 CTaTYCOM B COOTBeTCTSM C

ry HroM 8 lonoxemui o tcpyre BeAeHHR E9K.

2.2. goroapmBapaamcs CTopoHaMH HacTomero Cornamemui moryT cTaTb
cTpamm, awn(mwec maeHamH 0praia41Um 0%e0imeHemx HawA 4
yqaCTSyEIe B o0pfel1HJIHHDc BHBX geS.Teu-aHOCTR E9K a COOTeTCTBM
c nyHKTOM 11 flonoxeHmn 0 zpyre see-H1. E9K, H perHoHanlbmle
opramsaua sKOHoi4H'ecKog iomerpawu, yqpeXweMMe TaKIBGI

CTpaHami.

2.3. flroe cnew&a lsmpoBamoe ympemmeme H .w6an opram9aiIm, aswqas
Ne~nPaBHTeiLCTBeHme opraHHsaLum a BenpaiTezibcTseme
Opraimu1aLu, POTOpmi 9KOHo ecxg Lu4aeH aait CoseT Opramsawm

&bememax HaLu npelocTaBau KoRcyJIh-TaTHHMR cTaTyc, MorYT
Y'aCTBOBaTb B STOM KaqeCTBe B coBeiaHmRx iw6of pa6oveA rpyrum npfH
paccMoTpemHm mZmoro sonpora, flpeACTaBwz1ero oco6g mffepec =n
sToro yqpexemH m opramfsawLu.

CTAThS1 3

Hcnommmmmrri1 KomHrr

3.1. B cocTaB HcnomumenanHoro mobareTa HacTosmero Cornamem Bx0'r
nPe cTawTenm Aorosapmax xcn cTopom, KOTOpme co(SI pa}rC a Tmm
ramecTBe no xpagbert mepe omm pas a rou.

3.2. rPasua npozexypuz Hcnom enbHoro KomereTa wnaraDrcm s
npawoxeiua B K HacTo=eMy Cornamemm.

3.3. Rcnommremal KoreT:

3.3.1. oTsemaeT sa ocywecTjeHme macTomero Cormamemx, srjmqax
oIpeAeineI(e nlpHOpHTPeTmx Hanpaaiedd APeRTemccTH a cooTBeTcTBmi
C jacTox m CormameHeM;

3.3.2. paccmaTpsmaeT Bee peoKoemAiam H AoKnaim pa(omm rpyrm,
xacanipaec a ase eHKa rno6ajmkmc TeXmo(qecXim npasan B cooTseTcTBm
c macToR m CorzmempmeM; H
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3.3.3. mmomKeT .naofe ,vyre tyu~m, KotOpme Nory" oxasa'rbc
neooxowm a cooTseTcTasa C macTom CornamemeM.

3.4. cnamieumm KomireT meeT npaso np-tRTb oToN&TenIHoe peM~e

no sonpocy 0 s5WeHL8H npamm a Kom1e xmry nOTem'iaam=
rno(abMMix TexmImecimm npasiu K BuecT't rJaZaOMiMe TeXoMec=e

npanna a coo~meTcTsm c HacToD Cornamemem.

3.5. Hcrnomre.uti KOwmTeT rrpH ocymecTsnem csoet 4tym , Korna oH
CsrHaeT wTO HenxommU~, nonbsyeTcn m opmamXHeR in acex

COOTBeTCTSyMMAX NCTO'fuKOB.

CTATLR 4

xKRsPr H m T rPABFM

4.1. Texoaecowe ripaumna, a.-wqaeme a CooTseTCTHmH Co cra'mel 5 mm
aaomme Ha ocNonamm CTaTzm 6, ,om omeaT cnexym

KpHrepmm:

4.1.1. cozepzaT 'eTmoe onxcamae Konecmzx TpaHcnopTmbc cpecTB,
npeaderos oOopynoBasuu H/mSm ,acretl, KoTopme bory'T 6x
ycTaxoneim x/mm Hcno.msosajm Ha ronecmu TpacropTjux

cpePAcTax. KOTO( & Ixn m nPeHrCu Sm npasnm;

4.1.2. comepmaTb Tpetosami , moTope:

4.1.2.1. o6ecneqmu= scona yposena pafouam xapaxrepxcTs a o6nac'a
Oesonacmc-, oxpaxm opyxame cpe=, D~eKrmmoro mcnonbsouatm

meprim mn samwm OT yroma; m

4.1.2.2. 8 cOomecTymm cnYqaxn cOOPtyjmposau B wie paom
xapaxTepacTux, a He Or[(CaTe~na xapazrepUcTHK;

4.1.3. BmwMaTa:

4.1.3.1. merOr zcrmwaHKX, nocpexcTno OToporO Aomw onMemnwIhCB

comnexme npasma;

4.1.3.2. a coone'cr rmx cn'qamx Ana npa,,n, ar,memx ma ocxoaamm
cTaTbh 5, qeTxoe ormcame mapiposm ooza vumxoro yTaeme.mn um
cepTrzsmaWm u/mm saos, Heodxom Ax nn0 omlasamoro
yTaep emix Tmna x coThecrax npon.soAcaa, nio Tpeogaamdk,
nPeAaBnWeP= K CamoCe.aMMM aarxOTOaUrenem; m,

4.1.3.3. rxe sro npmeammo, pePKmeKAoaatm mmnajm& nepHon ocsoeu
Honoil npOAy m c yqeTON cOOOpazemd pasysmocTa i nparnmecmol
ocYzecTacm, KoTopTU flor'oaapiamaxcx cTopoma zojzia

ycTa mmawmaTb no acTynneUmm cHRy Tpe~onaKmX o co6nuemm.
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4.2. rno6anmbMe Texuecxie rnpaBana moryT yKa3maTi6 aaTLTepHaTHame
Hernofatnme ypoaHn o6a.saTenzuHmC Tpe6osaHHR mm pa6o'amc
xapaiTepzcTCK H COOTBeTCTByuzMHe npOUeAyP HfcnRTaIHA. Kor0a oHN
Heo6xoAmu Annq coueRCTBMn HOPaTHSMOr Ae-qTe3mHNOcTm HeOTOpoc
cTpaH, s macTocTm passnarmmC.

CrATbR S

IGHMAd IITMU~hMEiMX rzOBAMEx U nPABEUI

5.1. CoSazaeTcR H o6omaneTcm Koxwclewy Texmecxxx npaawi
florosapxaarmaxcR CTOpOH, He RafLRqacC npaBitaxa E9K 00H, KOTOpNe
mOryT paccmaTp~maTaca Ha apegmeT cornacoaamER 1m npmw1TdRf a
ravecTBe rno6anMHM TexHi~ecK3a npaBan (xmeyetmz Aanee
Koneimryom noTemimuaw npaBam).

5.2. Brinxeme Texmecxmc noaam a Komexmm noTemmAbHmx npaamg

Jbz6aR Jjoroaapmamacs cTopoHa moweT npeAcraamir a HcnommTeiammA
KobrTeT saupoc Ha BK3m1emze B KomneHxmyUM noT mmx npaBan
=6Zx TexHHmeCKlx npaBnn, xco Topne AfMaR AOrOBapmsawqcx CTOpOma
asena, rrpmmeHseT mm npmuwxa l 6yxiymero flpxmeMemuE.

5.2.1. sanpoc, yKasanMd nyuKTe 5.2, --omeH coAepaTh:

5.2.1.1. SrseMULRp Taim rpaasn;

5.2.1.2. JE06yD menirs a HaJM'OlW TexUUeCKyi AowyewaIa no Tarn!
nPaBam, sx~waR AoXYKeTauM, KaCamoqUcx HamIywelr n meweica
TeXo nOrHm, OTHOCuTe1bm)m npemyiecTa H "eOTImHOCTH C Tow
spe-ma saTpaT; H

5.2.1.3. yrasame m HaBecTmrm ne3cTsymIcc jroo o m e
cooTUeTCTayu=VC memymapojma= c'ra.ap'roa, npKmeaem
1O6~POB3bHOM nopAne.

5.2.2. Kcnomafeanwnm KomrreT paccmaTpmaeT ace sanpoca, KOTOINe
ynoBneTsopxDr Tpe6osam4 cTaTI 4 x riymwra 5.2.1 HacToSeA
CTaT&H. TexmH!ecKle npaBma sKjwamrcs a KomenAmym
NOTejunSJamH' rpaBv npH ycniosim romocoaamm a* a cooTseTcTm
C nry!KTOM 7.1 CTaTbH 7 npanozeim B. K aKnmexmm Tex3mm'ecx
npaawmax npaaraeTcR AOXYKeMaLow, nPeAcTasnem a a ecTe c
sarrpocoM Ha srncwemte 9TIC npanan.

5.2.3. YKasamme a sanpoce npasala c'rTavrcT a-mzeLmm retiepammm
ceKpeTapem a KomueHaN a 3eHb npmHATHn pememz UOCPeCTDOM
romocosam "a" a coOTBeT cm C nymxTom 5.2.2 macTonmeg CTaTMI.
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5.3. Xcmmeme azepaen raBms .-a KomreHmma noTeMUHaJmhIx rsaBim

Bx.nmqemme Teximuecute npamna Hcxc'zarcz Hs KoneHnurya
noTelUfaXM&= rpaOM:

5.3.1. nmoo noczne aBeaemn a Fnodanmf perHcTp rno(5aIcX Texmmecwxk
pasm, co-xepxaax Tpedooatwx K Hanmtm, oT1ociCJI K TeM Xe

sne~esrTam pa~omx m KomcrpyKTmsmmn xapaKTepHcTzK, VTO H
oKimejuae s KomneKwxYX TexHH'ecKHe ripaBuHa;

5.3.2. nm o no ucTememmI nRTnIeTHero neplmoia nocne 9KJmW'eHKR nipasfl Ha
ocmoaaja HaCTOAMeft cTaTx H no oKoxmaHmm xammoro noc~neyrgero
nRT~eTHero nepHona, ecimi HcnomaTeimmhdi ceipeTapb He
no ep zae eT nocpeACTBON romocoBamHi "sa" s COoTBeTCTHa C

yHKTOM 7.1 CTaTbH 7 FpaInOxemm B aK3D'eHme TexHm'ecxVc npaBan a
KomeHAmym noTemanaTal.c rpaBHn; .=6o

5.3.3. B oTseT Ha rmcbmemadi sanpoc Aor-osapsmammefcA CTOpOmu, no ripocboe
KOTWOR Tex eczue npaBana O w nepBoHaqajlbMo BKwruLe1u. TaKoB
sanpoc cnyxaT OCHOBOR nnsL acnJeHiR npaBHfl.

5.4. IocTVTIuocTh nOKYMeHTOB

Bce *oKyeHnw, paccmopeumte HcnomiHTeA.mHu KOHrreToH B
cooTseTcTBmH c macTomeg cTaTbeg, 6m 0Tr o6Me~oT .mac.

CTATBE 6

PEI CrP rIOBAMEHMX TExH'CK nPABER

6.1. CosnaeTca x OHOIaReTcz peracTp rno~aJMHUX Texovimec ripasHn,
paspaoTaHH3D H saenejgm Ha OCHOnaHIHH HaCToxmIef CTaTH. 9TOT
permcp HmexyeTcz rJio6amixH perHCTpom.

6.2. Bsenemxe rno(waJmHsx Texmiemxmo noapan t (oSamnHu perxHcTo
nocoencTiom cormacosamm ne~cTsy mmx rmasai

flidan Aoroapxsammacic cTopoma MozeT rlPeACTaBHTb rrpennozeHme o
pasPaO'TKe c orza.osamwix rInosaI-HX TexHH'ecKnx npamml,
KacaawocsL snememTon pa(Soix xapaKTepHcTK H m KOHCTpyKTmaHUIX
xapaKTepHCTHK, saipar~aepm IM(O TexHuceciag4H ripaafnamx,
sajecemumm B Koanemy noTemaflL1~c npasma , wi6o J36mdH
rlpasxmLa E9K 0OH, Ju K TeH r x pyraa npaawnama.

6.2.1. npenozeme, yKrasamHoe a nyHxe 6.2, Ao~mo coxiepwaTn:

6.2.1.1. pasmcgeme ien npewnaraex rxo6anSH=x TexmamecnVc npaBu;

6.2.1.2. omncaHle mm rjpIeKT TeKcTa npe~naraembzx rMo~aRLHUx TexalmecmDc
ripa un, ecnI OH H eeTCX;
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6.2.1.3. me n xoKyme-,Taum, KOTOPALA Oiwi COCdCTDOaTL allamy
monpoco, paccb4aT1)maemm B oTeTe. Tpe6yeox a cooTBeTcTsxK c
nymKToM 6.2.4.2.1 HacToJe& CTea:b;

6.2.1.4. nepevem4 acex TeXUMIec=vc npaaan, coxepzanmcx a KoxneHAwyme
nOTem1xUaSJfbl= npaauJn, m jwdxx Rpa1lz 3K 00H, KoTopHe OTHocRrca K
Tex ,e sneMeTam pa~ovax xapaKTepHcTR x=K roHcTpyKTmHDH
xaparrepUCTU, KOTOpse AO=3 PaCCaTPM&TlCS a rspezaraebm
rxoFaJ UHMX Tex Iecxm xTpasawax; i

6.2.1.5. yyasaiKea n m HasecTi xellcm yTB m coomTeTcTsymc
y1apowm4 cTaHnaproa, np.exem= a AodpononbMom nopwme.

6.2.2. Kazsoe rpe~noseme. ywasawmoe a nymre 6.2.1 HacToeA cTaTbR,
npeJcTaneTca cnwomuTeimHoMy KomarTeTy.

6.2.3. Hcnoj=Tenbmt KO)4ITeT me nepeaeT imt omioi x9 pa6om rp3ym
human npe.xnoxemut, KoTopme, raK 6=o ycTaHoneHo, me
yxoaneToop~mr Tpe6osam( cTaTbm 4 H nyarTy 6.2.1 macTo~med
cTaTbR. Omx ozeT nepextanaT ace zpyrae npewoxem-m
cooTseTCTcy=et pa6oieg rpyrmne.

6.2.4. rIt Pac-oTpemmm npexiovemHmo nepexamxoro pafoueg royrmne in
paipaOoTi rno6anM"= TexwmHecivc npasun Ha ocHOce cortJaconaHHm,
sTa padoax rpyrma HdcnobsyeT TpaMcrmpeHTime ripaoueypx Jfla:

6.2.4.1. paspaftTx peKomeau;dai, acamomca rno6a.bMX TexMeCKc npaon
nocpeACTBON:

6.2.4.1.1. yueTa ueanm npexnaraemmx rJzOlaa mM= TexmmeCKc npaasm H
noTpe6HocT a ycTaMoaJnemw aniTepHaTm yposmel oda eaTmimx
rpe6onamt mm pa6omam xaparTepxcriK,

6.2.4.1.2. lasyqeMw Bcex TeM 'ecm= rpaswi, aKem X a Koxneaym
noremanmic ipaanw, x a dm rpasmn Ea 00H, OTHOCCWMCX K TeX
ze anememTax padommx xapaKTepmclax,

6.2.4.1.3. xsyqemux nmor AoKyae.HTaww, nsinaraemoil x npasxiia, yxasamon a
nymwre 6.2.4.1.2 macTosmeft CTaTm,

6.2.4.1.4. usyaexx nwOm ,xea csC oueox Wy;oHpwao0aJzO nzaaaalexTmocTm,
muhem oTwewwe K pacaoHTpem rrpewaraex rnsooan6sm
Texmmi'ecxm rrpaasal, SKmwqag oueUm CooTseTCTrsymXa cTaJIIapToa.

6.2.4.1.5. xpoepxx coOTseTCTams paspadaTriaelmx rniodai TeUxmeclx
npamnx yzasamioll emi npaan, R Kvmepmm, ummozeH, a cTaTr 4,
H

6.2.4.1.6. HaAnexamern yveTa sOSwzmoCTa ase~ ex Tenee m ecmc rpaamn a
cooTeTcTaxi c Cornmeme 1958 rola;
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6.2.4.2. rIpeAcTasJneT HcnomrMTeHoMy KOMHeTY:

6.2.4.2.1. rncbmeimik OTmeT, coAepxai ero peKomeHau10 OMOCiMTeIbMO
r"jo(Sajzl=m TexmzHeciudx npasan, szimmainKaal ace TexmumecKie Aamme
H MMoOpma1ipa, KOTOpNe tim paccmoTpeMM npx paspa6oTKe ero

peKoMenawmM, oTpaxaa mg xoA paccmoTpeM mm HoPYa-M,
yKasaMMog B nyHxTe 6.2.4.1 HaCToRmeR CTaTbH, H O6oCHOMEaM=Ud
Heo5xo=mocTb ero peKOMeHaaLui, BxKzaR pas7hRcHeme rnpHwam oTKasa
OT jm6OX paccoTpeMHH anbTepMaTHBmwx HopmaTHBMma Tpe6oBamdk x
OOCOoB, m

6.2.4.2.2. TeCKCT JW68X peromeHxoBaHMmx rno6aJaHEX Texou.ec= rrpaDmn.

6.2.5. HcnomiTeLx aR KOMmTeT Ha OCHOBe HCX1OJ3OBaHHR TpaHCriapeITI]c
npouenyp:

6.2.5.1. ycTaHaBjm[aeT, ocHosaHi rm peKomenfagMM, xacam=ecn rio6ajaimc
TexHumecKX rlpasBMJ1, H OTmeT Ha BOCTaTOMO 90beXTHmHOM H
TlaTeJbHOM OCy~eCTBleMmH MeporpHRTHR, yKasaHurx B IylzTe 6.2.4.1
HaCTOmIqer CTaThM. EcaI HcnomumTenmbR KomaTeT yclaHawmmaeT, mEo
peKOMeHflaHm, OT.eT H/aiiM TeKCT peKomeH/oBamHx notl'a6ix
Texmmeccn napaBaxi, i1pm ycJoaoH ero Mamm(, me OTBeiaIDT
yCTaHOBneMaHm4 TpedoBamHm4, TO OH BOSBpaueT ripaB na H OTqeT
padomeg rpynne fuR nepecmoTpa HflH ;xopa6OTK=;

6.2.5.2. paccMaTpzMaeT BOSMO)KHOCTb BBPeHH pemomeamnoaHHUoX ritodana,
TexMHaecKvXc npaBsx B cOOTBeTCTBIM C npojeAypamH, aMoHeMn a a
uyHmTe 7.2 CTaTb 7 rtpxnomeHxn B. ripasana UBOJUTCH B FnOOanmiud
perKcTp Ha OCHOBami pememm HcrnomumTenrHoro stomTeTa. npmuroro
KOHCeHCYCOH nOCPeACTBoM ronocoBaMsfl "3A-.

6.2.6. rfo6anmbze Tex1IHeciate fipafana c 0rramTcR BaeueHsm 13JaoSanwad
permcTP B leHb rpmHrTa HcnIOmITemJmH] mOmTeTOm KOHCexcycOM
Aa] oro pemeMIm IOCPeACTBOm romIocoama sa-.

6.2.7. 1locue BBexetax Hcnominren&Him KoMHTeTOm nJlOtaxibsix TexmaLecK]im
rzpasan ceKpeTapHaT npimaraeT X 9THM rpaBanam sxsemnunz sceri
COOTseTCTByMieA zOKymeHTa1vm, BKJILma Ipen oxemle, npencTaBneHmoe

B COOT~eTCTBSH C nyHKTOm 6.2.1. aCTOReft CTaTrbH, a Taloge

peKOmeMAwa1Umx oTm'eT, Tpelyeime cormiacHo nonozemmm
nymITa 6.2.4.2.1 HacTo~mer CTaTbH.

6.3. Buenemae HOB= rnon6amix Texnimecv cxoam B rnnoftw :ernCTp

3iliSam gorosapsamacsc CTOpOHa KOarT apeACTaBHTb fpeJloxem~e o
paspa6oTre momix nfO6(snbMKX TexmmecKv rpaBan, racanwmcx
anemeTOB padowx xa KOHCTpyKTmBHflx xapaxTepacTwa, He
saTpar aeMEX Texmm'Hecu04a flpaaafamm, BIiKJmeUmH B Kcm1eunYH

noTeml.a xbH npasan, ana npassnaim ESK OOH.

6.3.1. nrpenoxenHe, yKa3aaMHO B nIyHKTe 6.3, Aonx~o conepzaTh:
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6.3.1.1. pasmacHemme menn npennaraemm now= rno6auCMM TeXHOqecEx.
npaamn, OCHOc aHoe, HaCKonbKo e'O BOSMORNO, Ha OfeKTH3HEc

,uammcz

6.3.1.2. oxmcamume a npoerT TeKcTa npenaraeum Hornm rito6amu=x
TeaaPecKc upasm, ecmi OH mmeeTcA;

6.3.1.3. j326ym aeawm qcK foKymeHTaMM, KOTOpaR mOXeT CnOCO6CTsOnaTb
ama~y sonpocon, pacomaTpimaebmx a oTeTe, Tpe5yemox a
cooTseTCTB C TyKXTO 6.3.4.2.1 macTome# cTaTbH; H

6.3.1.4. yasame 6 ussec~ jz~ ~ Tseynmsx cooTueTcTymom
MexmymapoAHmc CTamxapToB, npRmexxeb B jOpOaOfjlHOM nopzxe.

6.3.2. Kaxoe rpenoxemiHe, yrasaHmoe a nyul.Te 6.3.1 HacTose* CTaTbR,
rrpej craw-zerc. KcnCVmfrerMHOMy Ko~m'eTy.

6.3.3. HcnomarezawA KOM'meT He nepetaeT Hx omoR x9 paomm r-pyrm
HmcaKx npezozemdt, KOTOpNe, Kax OWiO yCTaHoaJIeHO, me
ynosaeTBaopar Tpe6oaaHmsEH CTaTbH 4 x nymKry 6.3.1 HaCTOlien
CTaTbH. OH mozeT nepeaBaTb ace xrpyrxe 'rpexoxemo
COOTseTCTSYDtegi pafomeg rpynre.

6.3.4. flpx paccmoTpemma npe=ozem-, nepeaHmoro pa6o-eA rpyme A=z
paspa6oTx Hom~c rno6anWmx TexHxIecrn npasHn, eTa paomax
rpynna HcnoymsyeT TpamcnapezKTMe rspoxtefyps Ann:

6.3.4.1. paspa6OTIM peKomexnaiudt, racazacca HOB=X rJzo5aztMI TexGaIecnm
ripaBK~n, nOCPeaCTSOH:

6.3.4.1.1. yqeTa uejmi npe .araemux mosax raotSanaM Texmmecxmx ripasm a
noTpedocrH a ycawounema anbTepHaTimw= ypODHae oaaMnTea [
TpetosaHmu wm pa6onc xapaKTepzcTHx,

6.3.4.1.2. y'eTa TexHzqecKOti ocysecTB4OcTH,

6.3.4.1.3. y'eTa sKoHxomecKoro o6ocmoaaa,

6.3.4.1.4. Hsyvemm znpeKyIecTB, pxnvan npemaymecTa Jnoc paccmoTpe~mx
anbTepaTmmix HOp~aTKw Tpe6oBaHldk H nO COnOs,

6.3.4.1.5. conocTaase-xa noTeianai= aO0somHocTeR pezOtiemmosam npasm c
TOm speIHw 9 4eKTwwocTx 9aTpaT no cpaBxeHm c paccwTpeHHS
aalbTepHaTma1sma HopmaTxBaum Tpefosammi z. no~conaie,

6.3.4.1.6. ripoBepxH coOTseTcTBvn paspadaTmaemc Hoswc rno(anaw=
Texmmvecovc npaBLii yKasamHol uea ripaazn H IzETepww, npsmeAemmu
a cTaTbe 4, H

6.3.4.1.7. Hanmmero yqeTa BOSHo~IocTR ESe~eHia TexHH'ecnm ripaain s
cooTaeTcTam c Cornamewme.4 1958 roxia;
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6.3.4.2. npeAcawLReT Hcnom Tenmoy KOCxeTy :

6.3.4.2.1. nmKcaR oTmeT, coxepzacpR ee peKoMeJaww oTocTejmHo Hosax

rno6anamix TexamcecXm npaawl, Bxxqanw& Bce Texmm'ecKHe Ame

H Hmoopmaipm, xoTopue 6ww paccmoTpem npx paapa6oTKe ee

pemoeHnAamm, oTpaxam& xon paccxOTpeHN muoopxawmn, yrasaKaol s

nyHxTe 6.3.4.1 HacTosmeR craTbR, H odocHOBwaanIdl HeXOgXOMeOCTb

ee pexomexitaiv&, axmzmaR pasicHemce rfpwqm oTKasa OT JnCx

pacowopeHH= aJbTepHaTsHc HopmaTnms= TpeoBaJmd1 i nOixo2O0, H

6.3.4.2.2. TeKCT 6 - peKomezosaHIuc HOam rno(aJbHUX TexariiecKv npaBxn.

6.3.5. KcnojumiTe;mm, KOwGTeT Ha ocHOae mcnosm3OBaMaR TpaHcnapeHTH=X

ripoue yp:

6.3 5.1. ycTamawmaeT, oCMooam mI peKoenA m, i KacamaxecH HoBx

rno5afibHal TeXMIeCKDc MI maa, H OTqeT Ha nOCTaTOMHO a9eeKTHBHOl
H TaaTenbHOM Ocy~eCTaneHHH meponpxwrR&, yxasaiuax B nyHKrre

6.3.4.1 HacTore CTaTbH. Ecmi HcnoxHeTenbmmA KOMHTeT
yCTakaan maeT, uTO pexomeHawi=, OTveT H/HM TeKCT
peKoMemoBaHawK Hoaw= rno(SanaHUi TexImmec=r r paBa m, npa ycnoim
ero NaJnI' Y, He OTaeIaDr ycTaHoaleHuK Tpedoaamum, TO OH
BosapamaeT npaamna K oTveT pa~omerd rpyrme wis nepecmoTpa mm
;lopa~oTD!;

6.3.5.2. paccmaTpmBaeT so-xoxxocTb rIpIrTHE peKOMeHJOaaHuX mOB=
rjwnaix TexmmeCKC ripama , COOTreTCTBHI C rpoUe nypaM,
aaozemacoK n nynxre 7.2 cTamTb 7 np.nozems B. lipaBena BBOJIRTCx

a rnodanAhsd perHcTp Ha ocHosai pewemi Hcnom enmaoro
KoIUTeTa, npHsisroro KOHCeHCYCOM nOCPeACTBox rOaocoBaR Isal.

6.3.6. rno~anume TexmmIecxte npawma cTamTc, aeBneHww a rjiooam*
PeamCTP a Jeaa lmHE'rx Hcnomanewmmea KOorreTOM KoHcecycc
amoro pememw nocpencT Oa ronocosaaxx sa .

6.3.7. rlocne aaenemglE cnromIweJmimi KomrreT(O HOa= rjoO amH=

Texavec=DC npaznw ceKpeTapwaT ripmanraeT K 9Tem npaaB-wx
axsewmnpu ace cooTseTcTayrmzye xoKymeHTamu, B3'nax

npeAnozeNme, npencTannem oe a COOTBeTCTII c nyHH]rom 6.3.1
HacTomeM CTaThH, a Tamwe pexoxexnawaH H oTqeT, Tpe6yemue a
COOTBeTCTWIM c nyHKTOH 6.3.4.2.1 HacTo~eg CTaThM.

6.4. BHecew~e nornDasox B rjinoannae TexHHecK g rwaaxna

flpouenyps aleceHxN nOnpasoK B mDnue rnoSaJhH3Ze TexOmecKUe

npaasna0 nneemme B rnoa6anm perucTp o coOTseTCTimE C
HacToJmner cTaTibel, yKasaH is nyxrre 6.3 HacTosmae CTaTbH a CDBH
c asenHmeex HOsmc rna6ancH= Texmxmecxmx ipaan a rnofanai

peracrp.
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6.5. Boe Vn K MeTaM

Bee floKyMSNTm. paccmoTpeHaue mm co~pamme pa6oveg rpynog s
npotecce npecTasneMHR pexomemjawud no rjiol5JXbMUM Texyjmecxm
nrpaBsmam n cOoTneTcTBmi c HacTosuel cTaTheR, AOma 6abm
oftIeflocTyrnuaw.

CTATLA 7

rPHwmr u YBRominum o fP1DEKOM BB ZHHEIX
rJIORAmHIX TE)GUCTX IIPAB Hf

7.1. 36" Aorosapwamma cA CTopoHa, rojnocymaR sa Bse~emHe rno6amHmx
TeX IecKXH rpaBrAn B cOOTBeTCTBZGI CO CTaTmeA 6 HacTo~ero
Corjtameum, o61!saHa ripeAcTaSHTh TexHumecKme npaawa B parax
no~uezypn. ucnonbsypoR 9TOR RoroBapzmammefcs CTOpOHOA WM
BKIW'eHHX TaKcc TexHmecKHx npaBu B caoe 9aKoHoaTeJIbCTBO LI
nPaBna, H jxofIaaaeTcm mesaxe3nmnenaHoro ripmRTx OKOHwaTe3!LNOxO

pemema.

7.2. J1zasa fOrOsap~maraAca CTopOHa, KoTopaa BKflDaaeT aBeneoe
rjo6anhxue TexHx'ecKe npasuna B cBoe saKomofaTeJiCTmO HIM
rpasana, yBenoanaeT B mac Ie-HoM BAe reHepajiaHoro ceqpeTapR o

AaTe, c KoTpOO ona HammeT np meHT 9TH rnpasa sa. Aamioe
yzeiowneme xanpanareTci B TemeHHe 60 AxeA rocne rxpiMrTHR em
pemeHas B I xeHRu sTmx npasn. EcJx Baejemme rmo6a mse
TexxmvecHe rparnaa conepxaT 6oaee ojHoro ypoaw o6RsaTenJHm
Tpeoa oam i wxn pa~onix xapaKTepHcTHx, TO B y~e~toMeMM
yia5maeTcR, Eane, as 9Tx ypoBsem o6 aaTelIrHc Tpe6oBaa HM
pa~omm xapaKTepacrim Bu6paim naaHof foroapmamecn cTopoaoil.

7.3. AoroBapamannancR CTopoma, yKasamHasa n ryKe 7.1 HacToneg cTraTR
a rnUpwm annaa pemeHae He srjwmaT maenemmIZe rc6anbie
TeXHaqeCKae npasuna B CBOe BaKoHojaTeJIhCTBO iO a ripaSAna,
raciMenuo yBenomxReT rejiepanibmoro cerpeTapx o cBoea pemeam H o6
ocaosamc n ero npinmaTq. 9TO yejmomneHme HanpaaneTcz B
TeTei e mecTHjecxTx (60) , eff c MoxemTa rpxmKTam pemeHRR.

7.4. JM5M AoroaplmataacR cTopoma. yzasamia. B nymr.Te 7.1 macro~eS
cTaThm0 KOTOpas K KoHuy ronamoro nepaona nocne AaTa AeMema
rpaEEI s rnio6ajiija i peracTp m~o te ripmimaa STH TexmaqecjKe
npasmma, nmo perna He B aT nIpaBKna a caoe saKoHoAaTeJTC co
vim uipassma0 r[peACTaBM~eT oTqeT 0 cTaTyce s xx npawin a ee

yT~pem rrpolejypax. OTqeT o cTaTyce npexcTawneTcR no xa oay
nIocnejizUimexy romii oxy nepnony, ecim K KOHuy sToro nepaona He
nPenliHMneTCA HH OJmO HS Taxx xtelcTBxd. KaxPR Tpe6yemM B
COOTBeTCTBIS C HaCTOOI4 rlYHXTOM OTqeT:

7.4.1. BSVmaeT OTmCaHHe WEB. npenpsInRTEX 5 Telience npomaoro roxa =
lPe3CTaBaneaRX n pa M CO*cePXT OKOHaTeIbHOe pemeHse 8 yrassmaeT
tpenroJaraeaD 33aTY nPHRTH TaxorO pemeaHa; a
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7.4.2. rnpeAcTawnmeTcA remepaaHoXy ceKpeTapn He nosAiee mex mepe3

60 zeR nocne oKoHmaHma romiqDoro nepaona, sa KOTOPM9 npecTaBneH

OTmeT.

7.5. Rofaa ;orosapmsamaAc CTopoxa, KoTopam ionycKaeT K mcnoImsoBaH3

HsnamUsi, OTBemaame npeawmc1O14 asDeAae~m~x rno(SaYLHNX TexH'mecmiX

npaBsn, 6es BKJW'ieHHRn sTC npanan 1 CsOD saKOHOSaTenbCTsO vIm

npaaana. rnicamemio yBenom~lseT reHepanhHoro ceKpeTapa o JlaTe, c

KOTOpOR oHa Ha'ana AonycKaTh Tance HSASMin K mcnom sosaiu. 9Ta

JorosapmamacA cTopoHa npeucTaanneT yBe~owneyme B Te'eHme

mecTtec.qTx (60) eR nocne Havana mx nonycxa K HcnoimsoBamm0.
Ecnm aneueHiHze rizo6aJnWMe Tex3H'mecKze npaBawa conepmaT 6onee

omioro ypoawa o6nsaTeiHmc TpeosaHdR mjm pafotnx xapaKTepacTim,

TO B yBaoumneHm yrasaaaeTc~z, Kame Hu 9THx yposMe o(SmsaTejwm .

Tpedosamd Hum pafowix xapaKTepMCTmx swompavrcm STOn

forosapmsaueflca cTopomog.

7.6. Jxuas AorosapsmamacA cTOpoHa, sKrjnMmaR s cBoe
saKoHotaTejnCTBO Hnx npainua BseA-eHme ro6aim~ue TexHHMecK~e

npaauna, MoXeT rr PHHRTb pemeHxe OTme_'rb rrpiamue npawma mi6o

BmeCTH B HO nIOnpaBKH. AO npHKRTHR TaKoro pememtsu sTa
Aorosapsuaa.acr CTOpoMa Aommia ncaMeHHo yseuoumm reHepaJmbmo-o

cespeTapm 0 cSOeX Haepeunu H o rrpHwoge stmx ;ecTBxg. gaHxoe

nonozeiue o( yBemaxnexxx npxxemeTcg Tare K forosapmsarmeRcR
cTopome, nonycTBmeg K HcnojnbsOnaH Hsnejum s coOTDeTCTBHH C

ryHKTOM 7.5, HO HamepeBameRcs npeipaTKTb -OUYCK TaKac KejeJink K
HcnoJmosaamw. Aorosapanamma c cTopoHa ysexoimm reeepanbHoro

cexpeTapm o csoex pememm rpmmTb n3e TaKme npasnala B TemeHe

60 Amer nocne npmHiTZR Takoro pemeumx. B COOTBeTCTaymiOC cnJy'aic

sTa Aorosapimaanca cTopoHa mesaMewfDITebm o npeJcTawmueT jipyrme

forosapuaaruwAuc CTopOHaM n1o ix npochde BKSemHU m ripamlm c

DHecemo a axx nonpamumin 6o momm npaai.

CrATLAR 8

PA3PEMHHE IOPOB

8.1. Bonpocu, Kacammaeca noJzoze~ut ssezeHuac raoSaIHEX Tex OmecKuVC

npana, nepenavrcx HcnomTenmmoay KomTeTy An paspeme.n.

8.2. Cnopm x ezy nAym mm mecKonWamO Aoroaapimazummmcm cTopomam
oTrocmrenbao TcuulosaHHx m npsmemea m HacTowero Cornamema

paspeamcx no BOsRomi OCTH nyTex KoHcy bTawdl nm neperoaopo

mezMy amnm. Ecnu CnO Z He ynaeTca paspe mi Taimix o~pasom, TO

saarepecosaue Alorosapmaazecs CTOPOIW mcryT npm gnb pememme o

TOm, qroT o6paToTbcc K icfomixTw oHomy KomreTy c ipoc,-6o
paspeuMTb CnOp 8 COOTBOTCTBKH C rpoluerpof, u nnse HNoR B

IyHicTe 7.3 CTaTLH 7 ripmnomemiin B.
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MTAMA 9

nIpanrmm crATcP, jAoro COPOm

9.1. Crpam u permowmme opram Wm sKmoH mecKoR mrerpamm,
ymasamme i craTe 2, mor'yT craTh gorosapm mum, l cropouamm
HacToero Cor.smeux nyTem:

9.1.1. nomncamdg des orosopti o paTzonawm, npmTm xm ono(pem=;

9.1.2. noWxmcam c orosoropKoR o pa ~m atow, npminm- mm oAo6pemn
nocne paTanoawm, npmxwa mm onofpemx;

9.1.3. npMXmXuR; M

9.1.4. rracoexmuemm.

9.2. PaT0mcmawomiaA rpamoTa, moryxewr 0 npmtsTlm, ono6pemm sum
npucoemmemm caeTcA Pta xpameHze reHepanmy cexpeTapD.

9.3. no npao6peTeHm cTaTyca forosapmamegcx cTopomm:

9.3.1. nocne acTylnemn HacTosero Co-mmemw a cxny KazKa crpaHa m
pe[ao aaz opra'atPM sKoHoumaecKoiR mm'erpamn riPe~cTaWJxeT
yaexomeme s CoOTBeTCTsxm Co cTaTibet 7 oTHoCiEraymmo TOrO, KKoe
(Kaime) N. rnOOam=m TeXHIeCK= npamsm, Bseile m Ha OcHosJm
cTaTa 6, oma nPMKeT, ecrn oua Rx xamepeua purethb, a TaKme o
J -- pememm npmnmr K Ptcnombsosamm umsemm, oTsewamme jmoWy
us &Tmx rn.xc anLMM1 TexaoecKvc npam, des arjinemc snTc ripaa
30 cooe saKaHonaTe.imCTso Mi=r rlmu . Ecai aseilemme rjoO.aj mme
Texomuecuce npasuna canepxT Oonee omoro ypomm[ o(SasaTebHux
Tpefoaa sum pa~owcm xapaKTepitcT=. TO a ymaeoemmr
ymas]aeTcs, KaKolk Ks w= ypo,,Hel o5saTezmhx Tpe6oxamiR wm
padomx xapaxTep c cK rpsmsaeTca sun ono6pueTc lorosapmaanme
CTOpOHOR;

9.3.2. ma ax peruoHanmba opramH-Raii SxOWIVeCKOg mrerpaIw saamini
is sonpocax caoeR Ko~meTesmm, VTa rocyAapcTna, munstecs ea
uuexamm, nepeAam noo'om a O6,sacTrx, oxaTuasaebm macTox [
COrM1essiea, Dlwx n'.aA m U amO r ITpm Tb pemeR.R, oxsaTemImue
Xm rocy~apcTe, usZmImacz ee v sxam.

9.4. PeruoRamzme opraHNSaitm axaHOavteCzKO sorerpAUw, nLnxmecx
,orosamsammcn cTopoxam, yTpauisarm craTyc fAroapmsaze c.
cTopom nocne c=wTrm nnmo'amR. o6ianem a cooraercTsm c
nyuzro. 9.3.2 HaCTosmef cTaTb. it Haapma y m oj wrmO
Femepamoro ceapeTaps.
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CrATBE 10

nOXMICAHRE

10.1. HacTosuee CornameHme oTKpBTO nJoKcamR mammnas c

25 wi 1998 rona.

10.2. HacTosmee Cornamemie ocTaeTcA oTKphrTxu4 =Al noxmnHcaUR Ao ero

BcTyanemmR B cmmy.

CTATS 11

BCTYnI = B GIY

11.1. HacTosmee CornameHme H rpHnoxeHmR K HeMY, E mnIecsi
HeoTbeMnem4H maCTXMM CornameHHR, BCTynaDT B Cs-ny Ha TpH maTz

(30) AeH- nocne TOR naTu. Korga MHHKYM nrTb (5) CTpaH H/SIH
per~oHajiHEx opraHssaumA RKMHOMmecKoR m~rerpawm CTaHyT
;loroaapHuamapmwcs CTOpOHa4H B COOTBeTCTBHH CO CTaTmed 9. 9Tc0

.orm4aJmbHoe 'scno - nATh (5) Aoroaapmamxmcs CTOPOH - IlO3MMO

Bxn-JmaTb EsponercKoe coofteCTO, CoelHHeHHme OTaTw AmepamH H
RnomHo.

11.2. O!HaKo ecJii noJO~eHHR nyHKTa 11.1 maCTOwmed CTaThH He 6ynyT
BgnoIHeIM B TeaeHHe nsmTHa~naT (15) meCrueB nocne laTs, yKas3H!oR

B nyHKTe 10.1. TO HaCToRmee CornamemHe H ripUOnzeHXf K HSemy,
RsnaEVzect HeoTenemmn mJacTmt CornameKmR, acTynaoT B cwy Ha
TpdwaTER (30) AeHb nocne ToR AaTm, orna mwamym BoCemb (8)
cTpaH H/-Kn permoaanibH= opraisawi4 SKoHomkmeCKogk arrerpawum

CTaHyT oroBapHsavAwmmcR CTOpOHaMS B COOTBeTCTBHH Co CTaTmeR 9.
BTO He noym{o rrpoKSORTh paHee, ges qepes meCTHa=aTh (16) Kecmnea

nocne naTm, yKasaHHoA B nymxTe 10.1. no meHhmeg mepe omia (1) Hs
sTHX BOCbm (8) AoroBapHBamamc CTOPOH nonhma Oxsm mf5o
EBponegcx0m COofteCTBOM, .mr6o COcefmmeHHmTG MTaTamK Axepmmo, mo
RnoHmeB.

11.3. Wn nmn6ort CTpalU Him perHoHamHor opraHHsawm sKoHOMmeCKog

KHTerpaLmm, KOTOpaR CTaHOBHTCR lorBapmBaIekCR CTOPOHOA

Cornamems nocne ero BcTyrlneHMi B cmiy, HaCTosee Cornameme
ScTynaeT B cmfly mepps mecTbAecsT (60) gHer rocJne AaTs, ma KOTOPYD
TaKa cTpasa iHY perIaHammam opramnauwo sKOmOMmqeCKOg

mHTerIpaumH cfaeT Ha XPaHeHHe paTmoKaUnoH1or rpaMOTe, B zOKymeBTe
o ripmxrAa, ouo6peHHm IVIH npHcoexHexH.

CTATb 12

BEIXon K3 Cor.HAMEHRR

12.1. Th6ax foroBapBauMaAca c-opoHa mOZeT SUr TS HacTOJSero

CornameKRn nyTeM nHCb1eHHO'O yBeOHJoemHH reHepajn-Horo cexpeTapA.
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12.2. Pemece 0 BIone ii6oR jloroapammeRcA cropoR HS HacTo5ero
CornameHim BCTyaeT a cauiy no HCTe'eHii OfHoro roa Co mm
norqwum reHepaimm cempeTapeu ybegoonecn B COOTBeTCTBiH C
nymxrox 12.1 HaCTOmIlei cTaTbx.

CrAThU 13

OMHPABOK B CrmMEM

13.1. fln6m JorosapIsa=;axcx CTopoma mzeT npejnaraTm nonpasxu K
KacTomemy CornaeMi, H np;,noxem K HacToxemy Cornjamem .
npeA.naraeaze nonpaBi Hanpa oq TCn reHepanhHOMy ceKpeTapm,
KOTODsa nmenpoeoxnaeT ux BceM loroBapmBafnqmcA CTOpOHaM.

13.2. flpegaraemax nonpaBra, npernpoBozjemaR B COoTBeTCTB3 C
nyrTxrow 13.1 xacTomneR cTaTim, paccmaTp~maeTcR Hcnomuwembm
KomreTom Ha ero omepeamom sarmjaHmposamoM aacenaHHH.

13.3. Ecim nplcyTcTcymme H yvacTrynwie a ronocosaa AorosapamarwmecR
CTOpO)m npmuudaDT roaocoBaH~eM Ha oc~ose KOHcencyca pemejiae o
aHecemnl nonpaEa, oHa HanpafLReTCR HCnonmITeamum KOMHTeTOM
rexepa~nbHomy cexpeTapo, KOTOpuR saTeM pacripoCTpaH.ReT sTy noipaBKy
cye~m acex JloroaapmBamBmxcA CTopoH.

13.4. flonpasKa, pacnpocTpaHeeHlaE B cOOTBeTCTSHi, C nyHKTOM 13.3
HacTomneR CTaTh, CwiTaeTcx npHRrog acebw forOaapmammoa c
CTOpOHamH, ecm mim oAma H.3 floroaapxsammoxc CTOPOH He BpaaeT
flpOTHS Hee SOSpaXeHulA a Te;eHe mecTH (6) Mec mes noe-ne AaTig ee
PaCnpoCTpaHeHHA. Ecmc TaxOe Bospareale He BsxazaeTCS, TO STa
nonpanza BcTnaeT a CHfy XMi acex JAoroaapBanxcn CTOPOH qepes
Tpx (3) Mecxua nocne RcTeme.,n,. mec1mecsaHoro (6) nepmona,
ynoxmyroro a HacTomeM nyTe.

13.5. reHepaJhm1u cexpeTaph B KaTqaime cpoc yseomnsieT ace
AOroapmarmecs cTopomm o KaZm Bospaxemam npomT rlpenoxemo
nlonpasx. EcmnH rpOTHB rpe=oxeo e )or IITPasmK BuCKasaHO
sospazexae, oaa c'aTaeTcn OTKnOHeHaoA m He HleeT HHKaKO CIIRU.

CTAThb 14

AEn03UTAPHI

AenosmTapmek HacTosmero Cornamemm snlqeTcar e epaat cesperaph Opramasma
Otemeaem HawdR. B nonomemHe K npyrm4 bW=KDM AenoasrapaR remepaamihg
cePetapb KaK now.o cKopee yneoMn=eT Aoromapmaumecx cTopoIW o:

14.1I. SKnMIeHH HM HCXZnIeHsM TexHaOmeclom npasxJ B COOTseTCTB=l Co
cTaT et 5;
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14.2. aeAemm rno6anWMz Texmnqecm= Fpamwi wx axecema a x
lOfpaoK a coo'rnercTm coo TaTheft 6;

14.3. yBeAoxnei m o, noiry'emc s COOTseTcTsm Co cTaTbeA 7;

14.4. UommcaHHf. npm uTmE H npKcoemmeJGu a CoOTBeTCTsm Co
CTaThAM 9 H 10;

14.5. yBiomnemmC, noneizUx B coomeTcTB co cTaTB 9;

14.6. aTaX BcTynwzeIB.u B caiy HaCTomterO Corauemmz =x
Aorosapsanmmcm CTOPOx a cooTseTcTBm co CTaTbef 11;

14.7. yaenoxnemm o amcnAe xs macTomero Cornamema, noJyeY'mx a
COOTBeTCTs Co CTaTbeft 12;

14.8. AaTe BCTyflleiHfE s CHlity =O nOrilpBK K HacTOmlemy Cornamem a
COoTseTCTB= Co craTeR 13;

14.9. YMAeowlemm , nozy'emoX a COOTBeTCTBm Co cTaTbeft 15 B oTl ome.ifl
TeppnTopBi.

CIAThR 15

PACn 0C rC qE fBCrMS corfmEow HA THPPgT0H

15.1. Ae CTBHe macTomero Cornamesma pacnpocipaxxeTca Ha TeppwropM m
TeppwTopm W6OR Iorasapowur1egen cTopoHm, sa ameme comem
KoTopok Taxax AoroBapmananC sc cTopoHa BBizrTcx oTseTCTsemofl,
eCna AorosapHsamaa.Rc CTOpOHa me S&amHT o6 owu fo aCTyflilex a
cay Cornamemnw An soA floronapssaamelcx cTopom.

15.2. Aflaz Aoroaapmsamms cropoma m eT AeHOHcO )oaTh xacToamee
Cornamei e OTnejibHo a AMoR TaMOR Teppwropm Hm TepPHropHR 3
COOTBeTCTBiM CO CTaTbeg 12.

CTATMS 16

CEKPBA0AT

CexpeTapH&ToK sacTosmero CornamemR sntZeTcx KcnommeiamIk ceKpeTapb E9K 00H.
HCnomIrIMMM CeeTapb IMnoMiseT CneayrWZe OYHyKUI CeeSTapZaTCKFO
oftny/mmaim:

16.1. roToawT CosemamiRs Hcnru nwTenmjioro KomiTeTa H paoou rpyrm;

16.2. npenpoBo=aeT , OrOrapHaavrwmC CTopoxam OTeTi Is PylD
mPpmamm, fnoZy'LBHHyD a cooTmeTcTm c nonozemaaw u iaCTonero
Cornamemu; m

16.3. wmammeT Oymam, onpeone,"me HCnromaejmw KcWTeTOm.
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Ilproxeme A

Onpejenemw

A geneg HacTomero Cornampmm np~eH rc cize Ayze orpeflefeHer:

1. B oTHome m rno6amHMIX TexKHqeCx rrpaB1nn, paspa6oTamHW a cooTBeTCTBMat C

HCTOBM4 CornameMmel4, TepHH "ITOrnVcKaTE" o3HaaeT pemeHue
AorOBapsanupeRcx CTOpOH o xtonymeHMI HsejemHR, OTBeqarax rpemrncaHMs4
rito(SaMr TexomqINecirin ripaBun, Ha cBoR pumOK 6ea Bxi eHzI 9THX rnjo6abUX
TeXHH'qeCKc rfl7PaB B CBOe saKOHotxaTexbCTBO a rpasxna.

2. B oTmoe~iml rPio6anbhHX TPXHXi'eCKOV 17paSBin, paqpa6oTaxmtx B CooTBeTCTBI5 C
vacox=4 CorIiameHHem, TepHMMH "sKxw'aTh" osHavaeT BBeteHme raoa5-anHmx
Tex mvecvnxc rrpaBPLf B 3aKOHonaTepincTBo a rpaBmna lor'oBapmiauer cR CTOpOHN.

3. B oTmomemmr rjio(5aJibHLX TBXH1I4MCKMX rpaBan, paspa6oTaHHux B cooTBeTCTBH C
HaCTMMOM CornameHmeM0 TepMHiH "DMeHRTb* osHa'laeT pememHe o
Heo6xoAiMMOCTK co6nimneH .A raio6aBaHZX TeXHH'eCKPUm npaBsi JoroBapxuamecq
CTOpOHOR C onpe H a; xxpyr1mr CjIOBal-, JIaTa rrpTMmeHeHmR rpaBn S
nrpezenax Krpxcmvaxm JoroBapusaxueCA CTOpOHZ.

4. TepMxi "cTaTi" oSHaqaeT CTaTbD HaCTomero CorjnamexHa.

5. Tepmm "ronoCoBage ma oCHOBe KOHCeHCvca" osHavaeT r-coiocoBamoe 1no
Boripocy, 8 XOhi KOTOporo mm oxma HS FpTCyTCTByOc H yqaCTByMKX R
rOnoCoBalemw oroBapmaamcA CTOPOH He BupazaeT Bo3paweHR rio
paccaTpmaemoMy Borrpocy B COOTSeTCTBaH C ryImTOM 7.2 CTaTbx 7
rpJoxe~mm B.

6. Tepm m "IoroBalpBaflmax CTODOHa" OsHaaeT rIIZyID cTpary mum permoHamII)
opr aHuaJLa rKoHO -mHCKaoH MTerpaum4, KOTOpaR nsRJieTCA ItoroBapHsaazek

CTOpOHOR HacTonero CorhameHmu.

7. Teplmrm "rne=m4eT O(5o6VnOBaain X MaCTH. KOTODBE MOrVT (Swra vCTaHoBnexZ

/Ki= HCnon-.oBaHI Ha KOjIICHux ThaHrCTOpTHM CDe~lcTBax- oaHaqaeT npegmeTiz
o6OpynoBaManKn qaCTH, xapaKTeMCTxKH KOTOpLIx xme zr OTHOmeHe K pa6owwU(
xapaKTepHCTHnaM, B o6naCTl (5e.OnaCHOCTH, oxpaxu orpyxarazei cpehu,
g eKTmnHoCTa HCnrnhsoBaHmR .)Heprxu m saumT OT yroma. K Tawi
rmeneTaM o6opynoBamrwa H qaCTRM OTHOCATCE CBCTemn amlycKa, mom,
xIamIraTeinI, axycTx-qecxxe sawiTHe yCTpOrCTBa, ripoTmBoyroHmze cmnr'aaI~~e
yTpORCTBa, YCTPOACTBa ripexypeevfnTb3LHoft clrHaAaa ui7 H leTCiHe

yep=Maae CHCTeam, nAHaKo OHI Hme orpamrImBaTCA lol.

8. Tepm as aaeneHire rno6ani.ue T eXHHqecKcje raBrna* osmaqaeT rno6amime
TexOUeCKLie npaB nJa, RaHeceHHrme a rjiota3 HMuR perHCTp B COOTBeTCTBHm C
HaCTOSMIMM CornameMirei-.

9. Tepmm "prKmwqemmue TeXHi-RcKrre iToaBLina o3HavaeT HauxIoHanbHMe WtH
perHoHaniLHie TeXHieCKHe ripaBH ua, KOTOpLze 6LUm samecelam a KomineH=my
noTeKmnsHux npaBn B CrrOTBeTCTBHK C HaCTOMUI4 Cornamemmess.
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10. Tepmm "camocePT'nmHausm HroTo!rent" osHaqaeT npezycmoTpeHaoe
saKoHoflaTeJ CTBOm A rOBapsmammeicR CTOpomm vptummecoe Tpe6oBame, a
COOTBeTCTBH C KOTOpum asrOTOBHTPenb KonecHUX TpaHcn0pTHw CpenCTB,
rnpeimeTos o6opyoBaHmR H/ZIH qacTer, KOTOpUe MOryT 6ErTh yCTaHoanezm u/nmA
ucnoJbsosami Ha KonecmHE TpaHCnopTIMX cpenCTsax, oJeH yzocTOBepHrb, vTO

mammoe TpaHcnopTHoe Cpe4IcTBo, npem4eT o6opyoaaHsam mm maCTh, KoTopxe
AaHd HSrOTOBHTem BhmyCKaeT B [1Po2aXy, COOTBeTCTBYeT KOHIpeTHHH
Tea amecx Tpe6oBaHnxm.

11. TepMm IDermonan.HaR opraHw3awE s1oHomHmHcKort mHTerDaudm" osHavaeT
opramsam, y'pemneHHYD cyaepe m~va cTpaHaM H COCTORry 113 HHX, KOTOpaR
odnaaeT KomneTeHwieiR B OTHomeHxH BOnpOCOB, oxBaT~maebmx HaCTO=H24
CornameHHem, BKmwaR nonHomommH rIPHHHaTL OftSaTenBJHge 211 Bcex ee CTpaH-
J1eHOB peeMeHK B OT=HmemIma sTmx BnpOCOB.

12. Tepim "renepaimmir CeK~eTaP" OSHa'aeT reHepalaHoro cexpeTapR
Opramsaim 0'bemeH~mx Hawug.

13. Tepmm 'ThaHcnaDewrme tmounvym" OSHa'aeT rnpoUeypU, trpHsBaHHe
coxeRCTaBOaTh mmIopMipoBamH o6mIeCTBemHoCTH o npouecce paspa6OTKH rzPaBBM
B COOTBeTCTBHH C HaCTOrM CoralameHHe H ee ymacTHD B TaKOm ripouecce.
OHm BKJIDqaDT :

i) yBe2oIemm o COBemaHHRx paotX rpyrn ;t HcnQmIHTeJIHoro
KOMKTeTa; H

2) paOovae H sar.J'ITe2mbHe 21OKymeHTH.

OHM BFxim'aur Tapme BOSMOXHOCTB H-.naraT CBOH BSrAl H AOBO= Ha:

1) coBemaHHmx pa6 o'ix rpynn qepe3 nocpeAcTo opramsaUH, KOTOpum
rlpeflocTaEneH KOHcy1bTaTHBHuR CTaTyc; H

2) coBemwaHmx patioHx rpyrm H HcnomjTu._Horo KaobTeTa nyTelM
rpeAapHTpn1hkmx KOHCyamTaLwA nO Haqana saceiamir c
npenCTaBHTenIaRi AOroBapHBamXcR CTOPOH.

14. Tepmm "oOLaUMHMoe vTBeDpneHHe Tma OSHaqaeT mncHmeHHoe nonBep Kme
1oroBapmamec cTopoHm (wml xnMnTeHTmOro opraHa, HasHaveHHoro

AorosapmanuecA CTOpOHOA) TorO, 'IO TpaHcnopTHOe CPeACTBO H/WMii JMOR
nZ1eMeT 0oapynosaHH H/KMin %aCTh, KOTOP1Ie moryT 6mmt YCTaHofBeHm H/Mini
HCnOJ~bSOBajm Ha TpaHcnopTom cpepcTBe, COOTBeTCTBYDT KOHKPeTHM4
TexixHecmim TpefotaHum H HCnolbsyBTCA B KaveCTBe npeaapxTensioro

YCfOBHR =2 esnycKa naMHoro TpaHCriopTHoro cpeACTBa, npeumea o opy0nBaHa
nm vaCTH B npoiazy.

15. Tepmim 'FlDaBma EMK fAH" OHaMalaeT llpaeBna EBponepRCKOR 9KOHOMi'eCKOR
KoMCcc Opraiusawum frlfehmax Haud, npmrme a COOTeTCTmm C
Cornamemex 1958 rona.
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16. Tepl Ina~omx rm osaqaeT cnewuzmsmPOBaHmR TemnIeacmt
acnomoraTe3IO opraM E9K, oyHKLJ KoTOporo cocToWr s paspa6oTKe
pexcNenuamd, Kacammcitc sseBe.m corimcoaHamc WIN HOw=C rnodfanmm
Texxmecxm npamm Ann simmeHmR a 3rOa&3m83 perucTp, K a paccaorpemi
nonpasoK m rnoOamaW Texo ecom npaawax, aemem as rneo6a.,wmm
percTp.

17. Tepasm CornlmeWme 1958 rona" oSHaaeT Cormamem~e o ripmorT
emmoodpasmw Texummecxvm npeimcaHA Ann Kanecisi Tpacnopii cpeacT,

peJmO- oopyjzoamHM H qacTeg, KOTopme moryT Om ycTaHoaneHir H/KHm
aCnOj-SOaaHm ma Oneci TpaHcnOpTJc cpeAcTsaX, x o yCfOazmc asammoro
nprmaim o m amx yiaep erdi, ausnaaeem ua OCHOse 9TIO npexmc&HmR.
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flpxmozeme a

CMB H UPABIH nPOIIKKYPH MO

CTaT" 1

qLnemam HcnomuImenbHoro Komsrerera moryT 5Tb Tozsxo loroapimamecn
CTOpOHU.

CTaTbm 2

Bce florosapma ecsx CTOpOHN RSJnnrcR '.leNaim HcnonmffTOHoro EmoaeITa.

CTaTm 3

3.1. 3a xcrjxaemiem cnywaea0 npejxycmoTpemHc a nyHxre 3.2 HacTosegt
cTaTbM, KaxnaA AloroBap~ma.a"ca CTOpOHa rrtweeT o.mm ronoc.

3.2. Eci loroaapmsam=wmrs cTopaHaaMM macTonmero CoramemxnI RmuLqTCs
osHa perxoxana opramsawx smomommec=o2 HHrerpaim H ojmo mW
Oonee ee rocynapcTn-vneHoa, To perxoHa~mwm opra usam

omoxmmoecxot maerpautx a aonpocax, oT~ocmnacn K ee
KOIceTeHXUD, OCyIeCTaIReT CSOe 11PaSo rOJIOCa no MOAneCTBy
ronbcos, panHoKy %nhcny ee rocyapcTB-n meo, OTOPe N6W. 1T c
florosapammmuca cTOpo~ami HacTo0Iero Cornamaxnu. Tamax
opramuaas m oCyzleCTEngeT csoero npasa ronoca, ecjin caoe upaso
OcymeCTBJAeT j0oe us ee rocyJaPcTD-mnexoB, H HaodopoT.

CTamsi 4

Ann yqac~mn a ronocoBahu im~a AorosapumammaAcx cTopoma nja T
npeAcTasnema. liorosapimmaacx cTopoa , sa KoTop y rojiocye ee perxomanus
opramu a w szomca ecrog wnerpatum, HeOOgMTWenO nwia dam rMpzcTasnexa rp
roiocoBamm.

Cramn S

5.1. Amn nPosenemm ronocosamxa Aomc4 Cem odecnevex opyx me Neee
qew s nooamm ncex foroaapmanmcq cT oH.

5.2. ,inn ueneM onpene.eHmn zopyb a CooTncTCT C HacTom%0l c€aT3meR
x onpenenemms 'mcna Aloroaapxnmamxcn CTOpoH, meotxo xmwro An
o~ecrevemi ouiolk Tpe-TI Aloroaapianmuccm cTopom, npacyrcmaymM x
yacTsymcmx a roknoconalm , a coo~reTcTwm c nyxarac 7.1 cTamua 7
HacToimuero fnr noieHas parxHoxaabHa , opraamnas smoHoimuecmot
wfrerpasm -affaeTCB namog florosaptum meicn cTopoog.
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CTaThA 6

6.1. HcnommaTreflifH KoHmTeT Ha csoen nepaoA ceccm Kawimg KameHapmx

roJA HS3HpaeT HS 'cWa BXOnRMx B Hero .LneHOB rlpencenaTena H

samecTaTeJIR [ipeJ~ceAaTenR. ripeAceaTenb H saMeCTHTeJb

npe1CezaTenR H3sHpaDTCrH JByA TpeTRMH ronocoB "sa" acex

npHCYTCTBYDWV H yvaCTBYK(lX B roJiocoBa 4i AorosapmaxcoxcR
CTOPOH.

6.2. KaK flpe~cefaTefl, TaK H saMCTHTeJib ripezlcenaTenR He Ao3mim OHTh

ripenCTaBmTenow OWIOrk H TOR xe oroBapmBameflcR CTopomz 6onee
nayx neT noxpsau. B mn6oi roz H npezceaTe1., Ht sa~eCTHTeIei
flpeacelaTeiH He nxoJmgx rrpencTaanzRb OA"Ny H TY Xe .oroBapHmanYrC

CTOPOHY.

CTaTbS 7

7.1. HaUoHa~nbHEe HnH perHoHanbme npaaBaa BanmaiTCa a KomneHxmym
noTem~ufanhHwc npasmi jifta nocpencTsom rOniOCOBaHK. "sa" no rpaibeB
mepe OflHOR TPeTH Bcex nPHCYTCTByD0VC H yvaCTBYMMCC B ronIOCOBaHHH
floroBap~anma0xc CTOpOH (KaK oHa onpegeneHa B CTaTbe 5.2
macTomero npxnoxeHiR), mi5o Ha OCHOBaMHH ogxok TpeTm oT o6mero

"mcJa rojiocos B aaBHCMOCTh OT TOrO, KaKOr HB Tmx noKasaTeJnef B
Oomuaerd cTeneHH CInOC06CTByeT rOQJOCOBaHHD "3a". B JI6om cnyqae a
wiCJO rofocoB OxHOR TpeTH fOJlieH BXOJIHTb r'onIoc JHaO EBponeficKoro
cooftecTua, rnxo Coeimemwax BTaTOB AMepHKH, m o AnoHni, ecim
KTO-nO Ha mx RJaneTcA RoroBapaBammeRcsi CTOpOHOA.

7.2. Bseneme rio6aam M TexHHmecKox rrpaBHn a rno6aJimaid perHcTp,
ameceme nonpasox a BBejxeHe B rno6ajmHEe TeXHHece npaBHna H
smeceme nonpaBoK 5 HaCToneee CornamemHe ocymecT~nsmTcN
nocpencTBom rojocoSajmzR Ha OCHOBe KOHCeHcyca n1PCYTCTBYICCX H
yuacTayEymx a ronoCosamaH JIorOBapHBaExcA cTOpOH. JID~aA

IIpHcyTcTByIzas H yvaCTBYEaS s roJiOCOsaHm oroapuBam~ac$
CTOpOHa, Bapaxanua BospaxeMHe no sonpocy, no KOTOpOMy HeodoMMo
ronocosaH e ma OCHOUe KOcmceHcyca, npenCraBJUeT nmchmeHHoe
pasbacHeme np"nm caoero Bospaemw reHepamHoKy cexpeTapD B
Teqemae mecTmnecqTH (60) AHeA C JaTm ronocoBapigi. Ecjn TaKaH

floroBaamsaclaacA cTOpOma He nIpPA1CTaBHT TaKoro paa-RAcHemeH B
TeveHme JaMHoro nepHofla, TO CmHTaeTc, VTO OHa nporQoocoaaJia "sa"
no ToHy Bonpocy, no KOTOpOKy npoaonHnOCb ronocosaime. Ecim ace
foroaapxsamanecR CTOpOHM, BpasHm~e sospaxeme no AnaHomy

bOIlpOCy, He npeBCTaBRT TaKxic nHcr4eHmn pasicHemsd, TO
cqwTaeTcx, vTO ace m ma, rpHCyTCTSOaaBm e H yvaCTBOBasme B
ronocosaHHa, aporonocosaaH no STOMy Bonpocy "Ba" ma OCHOBe
KOHCeHcyca. B aTom cjnyae AaTa roJnOCOBaaR CeI4TaeTcn nepam mi
no KCTeleaim %Toro 60- aH Bmoro nepaona.

7.3. Bce spyrme aorpocm, TpetyxuWe yperynt~posait, MoryT, no
ycmoTpema HcnomixTenbHorn KomHTeTa, 6CT paspeme,a nocpecUTBmO
npoueAypm rnz ocoBaHHR, HR uoxeHmog B ryHKcTe 7.2 HacToReg CTaTbH.
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CTaTbR 8

JAoroBapxBama4ecx CTOpOHI, Bnsnep2wsa=ecR OT romocoBaHs, paccMa~pzarcH KaK
He yqaCTay3zHe B rOfloCoBaHMM.

CTaTb 9

HCicomoi-rex.HuR ceKpeTapb cO-BEZaeT ZCnOJIH4TeJTHMZI KObGsTeT BCmpiA pas, Ko~ra
Tpe6yeTcA npoBejer~e roIOOCOBaHMa B COOTBeTCTBHH CO CTaTheA 5, 6 m 12
HaCTosMero Cor JameHwA, r.nm BCRKHH pas, Kor~a Heofxo xmo npeXMrl-nLITb KaKIe-JIm60
fleRCTBHR B COOTEBeTCTBHH C HaCTOR1MOM Corname~~epM.

[For signatures, see p. 188 of this volume. -- Pour les signatures, voir
p. 188 du present volume.]
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LIST OF SIGNATORIES -- LISTE DES SIGNATAIRES

European Community, 18 October 1999 - Communaut6 europ~enne, 18 octobre 1999

France, 22 September 1999 - France, 22 septembre 1999

South Africa, 14 June 2000 - Afrique du Sud, 14 juin 2000

Spain, 24 August 2000 - Espagne, 24 aofit 2000

United States of America, 25 June 1998 - Etats-Unis d'Am~rique, 25 juin 1998
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DECLARATION MADE UPON APPROVAL/DECLARATION FAITE LORS DE
L'APPROBATION

EUROPEAN COMMUNITY/COMMUNAUTi EUROPEENNE

"The European Community declares in matters within its competence that its Member
States have transferred powers to it in fields covered by this Agreement, including the pow-
er to make binding decisions on them".

"Pour les questions relevant de sa comp6tence, la Communaut6 europ6enne d6clare
que ses ttats membres lui ont transfr6 des pouvoirs dans les domaines couverts par le
pr6sent accord, en particulier celui de prendre des d6cisions i caractI ere obligatoire pour
eux" .





ANNEX A

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered in August 2000

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhksions, accords ultrieurs, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistrns en aoat 2000

au Secritariat de l'Organisation des Nations Unies
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No. 521. Multilateral

CONVENTION ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE SPE-
CIALIZED AGENCIES. NEW YORK,
21 NOVEMBER 1947 I

ACCESSION (WITH INTERPRETATIVE DECLA-
RATION AND RESERVATIONS)

France
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations. 2
August 2000

Date of effect: 2 August 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 2 August
2000

reservations:

No. 521. Multilatkral

CONVENTION SUR LES PRIVILEGES
ET IMMUNITES DES INSTITUTIONS
SPtCIALIStES. NEW YORK, 21 NO-
VEMBRE 1947'

ADHISION (AVEC DECLARATION INTER-
PRETATIVE ET RtSERVES)

France
Ddp6t de l'instrument auprs du

Secr~taire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies . 2 aoat 2000

Date de prise d'effet: 2 aoat 2000
Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000

rserves:

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

"Seuls les biens, fonds et avoirs appartenant aux institutions, administr6s par elles et
affect6s aux fonctions qui leur sont confi6es par les accords constitutifs auxquels la France
a adh&6r, b6n6ficient des privilges et immunit6s pr~vus par la Convention.

Lorsqu'un fonctionnaire des institutions, qui n'est pas assimil6 au personnel diploma-
tique aux termes de la Convention, commet une infraction i la r6glementation routire ou
cause un accident de la circulation routi~re, les privil6ges et immunit6s ne s'appliquent pas.

Les dispositions de la section 11 relative aux facilit6s de communication ne peuvent
Etre accord6es aux institutions sp6cialis6es.

Les fonctionnaires travaillant i 1'&ranger et domicili6s en France sont soumis aux dis-
positions du droit applicable en France en mati6re d'entr6e et de s6jour sur le territoire na-
tional.

Les privilfges, immunit6s, exemptions et facilit6s accord6s au Directeur gn6ral de
chaque institution par r6f6rence aux envoy6s diplomatiques ne peuvent Etre 6tendus i d'au-
tres fonctionnaires hormis celui agissant en son nom en son absence.

Les privilfges et immunit~s des experts en mission aupr6s des institutions sp~cialis~es
ne peuvent exc6der ceux accord6s aux fonctionnaires des institutions sp6cialis6es.

Les dispositions de la section 32 concemant la Cour intemationale de Justice ne lient
la France qu'apr~s l'6chec d'une tentative pr6alable de r6glement amiable du diff6rend."

1. United Nations, Treaty Series Vol. 33,1-521 - Nations Unies, Recueil des Trait(s Vol. 33,1-521.

193



Volume 2119, A-521

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Only property, funds and assets belonging to agencies, administered by them and ear-
marked for the functions assigned to them under the agreements by which they were estab-
lished, and to which France has acceded, shall enjoy the privileges and immunities
provided for in the Convention.

When an official of the agencies who does not have the same status as a member of the
diplomatic staff under the Convention commits a traffic violation or causes a road accident,
the privileges and immunities shall not apply.

The provisions of section 11 concerning facilities in respect of communications shall
not apply to the specialized agencies.

Officials employed abroad and resident in France shall be subject to the provisions of
the law applicable in France with respect to entry and stay in the national territory.

The privileges and immunities, exemptions and facilities accorded to the executive
head of each agency in reference to diplomatic envoys shall not be extended to any other
official, except one acting on the former's behalf during his absence from duty.

The privileges and immunities of experts sent on mission to the specialized agencies
shall not exceed those accorded to officials of the specialized agencies.

France shall not be bound by the provisions of section 32 concerning the International
Court of Justice, except where a prior attempt to settle the difference amicably has failed.

interpretative declaration: dclaration interpretative:

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANAIS ]

"En cas de contrarit6 entre les dispositions de la prsente Convention et les disposi-
tions des accords particuliers conclus entre les institutions sp~cialis~es et la France, les dis-
positions de ces accords prevalent."

[TRANSLATION - DTADUCTION]

In the event of a conflict between the provisions of the Convention and the provisions
of the individual agreements concluded between the specialized agencies and France, the
provisions of these agreements shall have precedence.
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ANNEX I - INTERNATIONAL LABOUR OR-

GANISATION (ILO) - TO THE CONVEN-

TION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX III - INTERNATIONAL CIVIL AVIA-

TION ORGANIZATION (ICAO) - TO THE

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. GENEVA, 21 JUNE 1948

APPLICATION

France

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEXE I - ORGANISATION INTERNATION-

ALE DU TRAVAIL (OIT) - A LA CONVEN-

TION SUR LES PRIVILtGES ET IMMUNITES

DES INSTITUTIONS SPtCIALIStES. SAN

FRANCISCO, 10 JUILLET 1948

APPLICATION

France
Dip6t de la notification auprds du

Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aofit 2000

Date deprise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000

ANNEXE III - ORGANISATION DE L'AVIA-

TION CIVILE INTERNATIONALE (OACI) -

A LA CONVENTION SUR LES PRIVILEGES

ET IMMUNITES DES INSTITUTIONS SPE-

CIALISEES. GENtVE, 21 JUIN 1948

APPLICATION

France
Dip6t de la notification aupris du

Secrdtairegdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aofit 2000

Date de prise d'effet: 2 aozit 2000

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000
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ANNEX IV - UNITED NATIONS EDUCATION-

AL, SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANI-

ZATION (UNESCO) - TO THE

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. PARIS, 7 FEBRUARY 1949

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX V - INTERNATIONAL MONETARY

FUND (IMF) - TO THE CONVENTION ON

THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE

SPECIALIZED AGENCIES. WASHINGTON,

11 APRIL 1949

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August

2000

ANNEXE IV - ORGANISATION DES NATIONS

UNIES POUR L'IDUCATION, LA SCIENCE

ET LA CULTURE (UNESCO) - A LA CON-

VENTION SUR LES PRIVILEGES ET IMMU-

NITES DES INSTITUTIONS SPECIALISEES.

PARIS, 7 FtVRIER 1949

APPLICATION

France
Dp6t de la notification auprs du

Secrdtairegingral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aozt 2000

Date de prise d'effet: 2 aoat 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000

ANNEXE V - FONDS MONtTAIRE INTERNA-

TIONAL (FMI) - A LA CONVENTION SUR

LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DES INSTI-

TUTIONS SPECIALISEES. WASHINGTON,

11 AVRIL 1949

APPLICATION

France
Ddp6t de la notification auprs du

Secrgtaireg~ngral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aolit 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aolit
2000
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ANNEX VI - INTERNATIONAL BANK FOR

RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

(IBRD) - TO THE CONVENTION ON THE

PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE

SPECIALIZED AGENCIES. WASHINGTON,

19 APRIL 1949

A PPLICA TION

France

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX VIII - UNIVERSAL POSTAL UNION

(UPU) - TO THE CONVENTION ON THE

PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE

SPECIALIZED AGENCIES. GENEVA, 25

MAY 1949

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEXE VI - BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DtVEL-
OPPEMENT (BIRD) - A LA CONVENTION
SUR LES PRIVILIGES ET IMMUNITES DES
INSTITUTIONS SPtCIALISIES. WASHING-
TON, 19 AVRIL 1949

A PPLICA TION

France

Djp6t de la notification aupr~s du
Secrtaire general de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement auprs du Secritariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000

ANNEXE VIII - UNION POSTALE UNI-
VERSELLE (UPU) - A LA CONVENTION
SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITIS DES
INSTITUTIONS SPECIALISEES. GENIVE, 25
MAI 1949

APPLICATION

France

Dp6t de la notification auprbs du
Secr~taire g~n ral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet: 2 aoat 2000

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aofit
2000
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ANNEX IX - INTERNATIONAL TELECOMMU-

NICATION UNION (ITU) - TO THE CON-

VENTION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. GENEVA, 6 OCTOBER 1950

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX XI - WORLD METEOROLOGICAL

ORGANIZATION (WMO) - TO THE CON-

VENTION ON THE PRIVILEGES AND IMMU-

NITIES OF THE SPECIALIZED AGENCIES.

PARIS, 17 APRIL 1951

A PPLICA TION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEXE IX - UNION INTERNATIONALE DES

TILtCOMMUNICATIONS (UIT) - A LA

CONVENTION SUR LES PRIVILEGES ET IM-

MUNITIS DES INSTITUTIONS SPECIAL-

ISIES. GENtVE, 6 OCTOBRE 1950

APPLICATION

France
Ddp6t de la notification auprbs du

Secrtaire g~niral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoilt 2000

Date de prise d'effet : 2 aoilt 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aofit
2000

ANNEXE XI - ORGANISATION

MtTtOROLOGIQUE MONDIALE (OMM) -

A LA CONVENTION SUR LES PRIVILEGES

ET IMMUNITES DES INSTITUTIONS SPE-

CIALISEES. PARIS, 17 AVRIL 1951

APPLICATION

France
D~p6t de la notification aupris du

Secrdtairegdngral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoilt 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000
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THIRD REVISED TEXT OF ANNEX VII -
WORLD HEALTH ORGANIZATION (WHO)

- TO THE CONVENTION ON THE PRIVILEG-

ES AND IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED
AGENCIES. MINNEAPOLIS, 17 JULY 1958

A PPLICA TION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX XIII - INTERNATIONAL FINANCE

CORPORATION (IFC) - TO THE CONVEN-

TION ON THE PRIVILEGES AND IMMUNI-

TIES OF THE SPECIALIZED AGENCIES.

WASHINGTON, 2 APRIL 1959

A PPLICA TION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 2 August
2000

TROISIEME TEXTE REVISE DE L'ANNEXE VII
- ORGANISATION MONDIALE DE LA
SANTE (OMS) - A LA CONVENTION SUR
LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DES INSTI-

TUTIONS SPtCIALIStES. MINNEAPOLIS,

17 JUILLET 1958

APPLICA TION

France
Dip6t de la notification aupris du

Secritaire gdn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement auprjs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000

ANNEXE XIII - SOCIETE FINANCIERE INTER-

NATIONALE (SFI) - A LA CONVENTION

SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DES
INSTITUTIONS SPECIALISEES. WASHING-

TON, 2 AVRIL 1959

APPLICATION

France
Ddp6t de la notification aupr~s du

Secr~tairegn&al de l'Organisation
des Nations Unies . 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement aupros du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 2 aozit
2000
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ANNEX XIV - INTERNATIONAL DEVELOP-

MENT ASSOCIATION (IDA) - TO THE

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. WASHINGTON, 13 FEBRUARY 1962

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August

2000

SECOND REVISED TEXT OF ANNEX II -

FOOD AND AGRICULTURE ORGANIZA-

TION OF THE UNITED NATIONS (FAO) -

TO THE CONVENTION ON THE PRIVILEGES

AND IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED

AGENCIES. ROME, 8 DECEMBER 1965

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 2 August

2000

ANNEXE XIV - ASSOCIATION INTERNATIO-

NALE DE DEVELOPPEMENT (IDA) - A LA

CONVENTION SUR LES PRIVILEGES ET IM-

MUNITtS DES INSTITUTIONS SPECIAL-

ISLES. WASHINGTON, 13 FEVRIER 1962

A PPLICA TION

France
D~p6t de la notification aupr~s du

Secritaire g~n~ral de l'Organisation

des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aofit 2000

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 2 aoat

2000

SECOND TEXTE REVISE DE L'ANNEXE II -

ORGANISATION DES NATIONS UNIES

POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICUL-

TURE (FAO) - A LA CONVENTION SUR

LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DES INSTI-

TUTIONS SPECIALISEES. ROME, 8 DECEM-

BRE 1965

APPLICATION

France
D~p6t de la notification aupr~s du

Secrtaire g~ngral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aoat 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000
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REVISED TEXT OF ANNEX XII - INTERNA-

TIONAL MARITIME ORGANIZATION

(IMO) - TO THE CONVENTION ON THE

PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE

SPECIALIZED AGENCIES. LONDON, 16
MAY 1968

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEX XV - WORLD INTELLECTUAL PROP-

ERTY ORGANIZATION (WIPO) - TO THE

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND

IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. GENEVA, 4 OCTOBER 1977

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

TEXTE REVISE DE L'ANNEXE XII - ORGANI-

SATION MARITIME INTERNATIONALE

(OMI) - A LA CONVENTION SUR LES

PRIVILtGES ET IMMUNITES DES INSTITU-

TIONS SPECIALISEES. LONDRES, 16 MAI

1968

A PPLICA TION

France
Dip6t de la notification auprs du

Secrdtaire gniral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aofit 2000

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aout
2000

ANNEXE XV - ORGANISATION MONDIALE

DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE

(OMPI) - A LA CONVENTION SUR LES

PRIVILIGES ET IMMUNITES DES INSTITU-

TIONS SPECIALISEES. GENtVE, 4 oCTO-

BRE 1977

APPLICA TION

France
Dp6t de la notification auprbs du

Secrdtairegdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aoat 2000

Date de prise d'effet : 2 aofit 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000
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ANNEX XVI - INTERNATIONAL FUND FOR

AGRICULTURAL DEVELOPMENT (IFAD) -
TO THE CONVENTION ON THE PRIVILEGES

AND IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED

AGENCIES. ROME, 16 DECEMBER 1977

APPLICATION

France
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 2 August 2000

Date of effect: 2 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 August
2000

ANNEXE XVI - FONDS INTERNATIONAL DE

DtVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA) - A
LA CONVENTION SUR LES PRIVILEGES ET

IMMUNITIS DES INSTITUTIONS SPECIAL-

ISEES. ROME, 16 DECEMBRE 1977

APPLICA TION

France
Ddp6t de la notification auprs du

Secrgtairegdnral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 aot 2000

Date de prise d'effet: 2 aoat 2000

Enregistrement aupr~s du Secritariat
des Nations Unies : d'office, 2 aoat
2000
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No. 588. Multilateral

CONVENTION (NO. 5) FIXING THE
MINIMUM AGE FOR ADMISSION
OF CHILDREN TO INDUSTRIAL EM-
PLOYMENT, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 1946. WASHINGTON, 28
NOVEMBER 1919'

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Madagascar
Date. 31 May 2000

Date of effect: 31 May 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ITS ARTICLE 10)

Sri Lanka

Date: 11 February 2000

Date of effect: 11 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 588. Multilateral

CONVENTION (NO 5) FIXANT L'AGE
MINIMUM D'ADMISSION DES EN-
FANTS AUX TRAVAUX INDUSTRI-
ELS, TELLE QU'ELLE A ETE
MODIFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946. WASHINGTON,
28 NOVEMBRE 1919'

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION NO. 138,
CONFORMtMENT A SON ARTICLE 10)

Madagascar
Date: 31 mai 2000
Date de prise d'effet : 31 mai 2001

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoilt
2000

DFNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Sri Lanka

Date : 11 fgvrier 2000
Date de prise d'effet : 11 fivrier 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 38, 1-588 - Nations Unies, Recueil des Traitds Vol. 38, 1-588
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DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Belize

Date: 6 March 2000

Date of effect: 6 March 2001

Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Seychelles

Date: 7 March 2000

Date of effect: 7 March 2001

Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION NO. 138,
CONFORMtMENT A SON ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION NO. 138,

CONFORMIMENT A SON ARTICLE 10)

Seychelles
Date: 7 mars 2000

Date de prise d'effet ." 7 mars 2001

Enregistrement auprjs du Secrtariat
des Nations Unies: Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000
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No. 590. Multilateral

CONVENTION (NO. 7) FIXING THE
MINIMUM AGE FOR ADMISSION
OF CHILDREN TO EMPLOYMENT
AT SEA, AS MODIFIED BY THE FI-
NAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 1946. GENOA, 9 JULY
1920'

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Sri Lanka
Date: 11 February 2000

Date of effect. II February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-
CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 March 2000
Date of effect: 6 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Seychelles
Date: 7 March 2000
Date of effect: 7 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 590. Multilatkral

CONVENTION (NO 7) FIXANT L'AGE
MINIMUM D'ADMISSION DES EN-
FANTS AU TRAVAIL MARITIME,
TELLE QU'ELLE A ETE MODIFItE
PAR LA CONVENTION PORTANT
RtVISION DES ARTICLES FINALS,
1946. GtNES, 9 JUILLET 1920

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Sri Lanka
Date : 1 fivrier 2000
Date de prise d'effet : I1 f~vrier 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Seychelles
Date: 7 mars 2000
Date de prise d'effet : 7 mars 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 38, 1-590 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 38, 1-590
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No. 593. Multilateral

CONVENTION (NO. 10) CONCERNING
THE AGE FOR ADMISSION OF
CHILDREN TO EMPLOYMENT IN
AGRICULTURE, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946. GENEVA, 16
NOVEMBER 1921'

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Sri Lanka

Date: II February 2000

Date of effect. 11 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 March 2000
Date of effect: 6 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 593. Multilat6ral

CONVENTION (NO 10) CONCERNANT
L'A.GE D'ADMISSION DES ENFANTS
AU TRAVAIL DANS L'AGRICUL-
TURE, TELLE QU'ELLE A ETt MOD-
IFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT RVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946. GENEVE, 16
NOVEMBRE 19211

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Sri Lanka

Date: I I fivrier 2000
Date de prise d'effet : 11 fivrier 2001
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

DENONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION NO. 138,

CONFORMEMENT A SON ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 mars 2000
Date de prise d'effet : 6 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 38, 1-593 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 38, 1-593
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DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION NO. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Seychelles
Date. 7 March 2000

Date of effect: 7 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMtMENT A SON ARTICLE 10)

Seychelles

Date: 7 mars 2000

Date de prise d'effet : 7 mars 2001

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000
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No. 598. Multilateral

CONVENTION (NO. 15) FIXING THE
MINIMUM AGE FOR THE ADMIS-
SION OF YOUNG PERSONS TO EM-
PLOYMENT AS TRIMMERS OR
STOKERS, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 1946. GENEVA, 11 NO-
VEMBER 19211

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-
CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Sri Lanka
Date: 11 February 2000

Date of effect: 11 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-
CATION OF CONVENTION NO. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Belize
Date: 6 March 2000
Date of effect: 6 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 598. Multilateral

CONVENTION (NO 15) FIXANT L'AGE
MINIMUM D'ADMISSION DES JE-
UNES GENS AU TRAVAIL EN
QUALITt DE SOUTIERS OU
CHAUFFEURS, TELLE QU'ELLE A
tTt MODIFIItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REtVISION DES AR-
TICLES FINALS, 1946. GENEVE, 11
NOVEMBRE 19211

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION NO. 138,
CONFORMIMENT A SON ARTICLE 10)

Sri Lanka
Date : 11 fevrier 2000
Date de prise d'effet : 11 fevrier 2001
Enregistrement auprds du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION NO. 138,
CONFORMtMENT A SON ARTICLE 10)

Belize
Date:. 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001
Enregistrement aupris du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 38, 1-598 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 38, 1-598
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DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION NO. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Seychelles
Date: 7 March 2000

Date of effect: 7 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DINONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMiMENT A SON ARTICLE 10)

Seychelles

Date: 7 mars 2000

Date de prise d'effet: 7 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secr~tariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aot
2000
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No. 612. Multilateral

CONVENTION (NO. 29) CONCERNING
FORCED OR COMPULSORY LA-
BOUR, AS MODIFIED BY THE FI-
NAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946. GENEVA, 28
JUNE 1930'

RATIFICATION

Republic of Moldova

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 March 2000

Date of effect: 23 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 612. Multilateral

CONVENTION (NO 29) CONCERNANT
LE TRAVAIL FORCE OU OBLIGA-
TOIRE, TELLE QU'ELLE A ETE
MODIFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946. GENEVE, 28
JUN 1930'

RATIFICATION

Republique de Moldova

Enregistrement de l'instrument auprs du
Directeur gngral du Bureau
international du Travail : 23 mars
2000

Date de prise d'effet : 23 mars 2001

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoilt
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 39, 1-612 - Nations Unies, Recueil des Trait s Vol. 39, 1-612.
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No. 615. Multilateral

CONVENTION (NO. 33) CONCERNING
THE AGE FOR ADMISSION OF
CHILDREN TO NON-INDUSTRIAL
EMPLOYMENT, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946. GENEVA, 30
APRIL 1932'

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-

CATION OF CONVENTION No. 138, IN AC-

CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Madagascar

Date: 31 May 2000

Date of effect: 31 May 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 615. Multilateral

CONVENTION (NO 33) CONCERNANT
L'AGE D'ADMISSION DES ENFANTS
AUX TRAVAUX NON INDUSTRI-
ELS, TELLE QU'ELLE A ETE MODI-
FIEE PAR LA CONVENTION
PORTANT RItVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946. GENEVE, 30
AVRIL 1932'

DENONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-

CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMIMENT A SON ARTICLE 10)

Madagascar
Date: 31 mai 2000

Date de prise d'effet : 31 mai 2001
Enregistrement aupr~s du Secritariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 39,1-615 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 39, 1-615
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No. 630. Multilateral

CONVENTION (NO. 50) CONCERNING
THE REGULATION OF CERTAIN
SPECIAL SYSTEMS OF RECRUIT-
ING WORKERS, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946. GENEVA, 20
JUNE 19361

DENUNCIATION

Mauritius
Notification effected with the Director-

General of the International Labour
Office. 2 March 2000

Date of effect: 2 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 630. Multilateral

CONVENTION (NO 50) CONCERNANT
LA REGULATION DE CERTAINS
SYSTEMES PARTICULIERS DE RE-
CRUTEMENT DES TRA-
VAILLEURS, TELLE QU'ELLE A ETE
MODIFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT RItVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946. GENEVE, 20
JUIN 1936'

DENONCIATION

Maurice
Notification effectu~e aupris du

Directeur g~n&al du Bureau
international du Travail: 2 mars 2000

Date de prise d'effet : 2 mars 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoz2t
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 40, 1-630 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 40, 1-630
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No. 635. Multilateral

CONVENTION (NO. 58) FIXING THE
MINIMUM AGE FOR THE ADMIS-
SION OF CHILDREN TO EMPLOY-
MENT AT SEA (REVISED 1936), AS
MODIFIED BY THE FINAL ARTI-
CLES REVISION CONVENTION,
1946. GENEVA, 24 OCTOBER 1936'

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFI-
CATION OF CONVENTION NO. 138, IN AC-
CORDANCE WITH ARTICLE 10)

Seychelles
Date: 7 March 2000
Date of effect: 7 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 635. Multilateral

CONVENTION (NO 58) FIXANT L'AGE
MINIMUM D'ADMISSION DES EN-
FANTS AU TRAVAIL MARITIME
(R]VIStE EN 1936), TELLE QU'ELLE
A ETE MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES AR-
TICLES FINALS, 1946. GENVE, 24
OCTOBRE 1936'

DtNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFI-
CATION DE LA CONVENTION No. 138,
CONFORMtMENT A SON ARTICLE 10)

Seychelles

Date: 7 mars 2000

Date de prise d'effet : 7 mars 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 40, 1-635 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 40, 1-635
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No. 792. Multilateral

CONVENTION (NO. 81) CONCERNING
LABOUR INSPECTION IN INDUS-
TRY AND COMMERCE. GENEVA, 11
JULY 1947'

APPLICATION WITHOUT MODIFICATION

France (in respect of: New Caledonia)
Notification effected with the Director-

General of the International Labour
Office: 5 April 2000

Date of effect: 5 April 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

PROTOCOL OF 1995 TO THE LABOUR IN-
SPECTION CONVENTION, 1947 (NO. 81).
GENEVA, 22 JUNE 1995

RA TIFICA TION

Republic of Moldova
Registration of instrument with the

Director-General of the
International Labour Office: 28
April 2000

Date of effect: 28 April 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International
Labour Organisation, 24 August
2000

No. 792. Multilateral

CONVENTION (NO 81) CONCERNANT
L'INSPECTION DU TRAVAIL DANS
L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE.
GENt VE, 11 JUILLET 19471

APPLICATION SANS MODIFICATION

France (i l'igard de : Nouvelle-Cal&
donie)

Notification effectuge auprs du
Directeur g~n~ral du Bureau
international du Travail: 5 avril 2000

Date de prise d'effet : 5 avril 2000

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

PROTOCOLE DE 1995 RELATIF A LA CON-
VENTION (No 81) SUR L'INSPECTION DU

TRAVAIL, 1947. GENEVE, 22 juIN 1995

RA TIFICA TION

Ripublique de Moldova
Enregistrement de l'instrument aupr~s

du Directeur g~ngral du Bureau
international du Travail: 28 avril
2000

Date de prise d'effet : 28 avril 2001

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 54, 1-792 - Nations Unies, Recueil des Traitds Vol. 54,1-792
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No. 881. Multilateral

CONVENTION (NO. 87) CONCERNING
FREEDOM OF ASSOCIATION AND
PROTECTION OF THE RIGHT TO
ORGANISE. SAN FRANCISCO, 9
JULY 1948'

RATIFICATION

United Republic of Tanzania
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 18 April 2000

Date of effect: 18 April 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 881. Multilateral

CONVENTION (NO 87) CONCERNANT
LA LIBERTI SYNDICALE ET LA
PROTECTION DU DROIT SYNDI-
CAL. SAN FRANCISCO, 9 JUILLET
1948'

RATIFICATION

Ripublique-Unie de Tanzanie
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur gdngral du Bureau
international du Travail: 18 avril
2000

Date de prise d'effet : 18 avril 2001
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 68, 1-881 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 68,1-881
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No. 2181. Multilateral

CONVENTION (NO. 100) CONCERN-
ING EQUAL REMUNERATION FOR
MEN AND WOMEN WORKERS FOR
WORK OF EQUAL VALUE. GENE-
VA, 29 JUNE 1951'

RATIFICATION

Republic of Moldova
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 23 March 2000

Date of effect: 23 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

South Africa
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 30 March 2000

Date of effect: 30 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 2181. Multilateral

CONVENTION (NO 100) CONCER-
NANT L'tGALITt DE RtMUNERA-
TION ENTRE LA MAIN-D'OEUVRE
MASCULINE ET LA MAIN-D'OEU-
VRE FtMININE POUR UN TRAVAIL
DE VALEUR EGALE. GENEVE, 29
JUIN 1951'

RATIFICATION

Ripublique de Moldova

Enregistrement de l'instrument auprds du
Directeur gdn~ral du Bureau
international du Travail: 23 mars
2000

Date de prise d'effet : 23 mars 2001
Enregistrement auprs du Secrtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

RATIFICATION

Afrique du Sud
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur gndral du Bureau
international du Travail: 30 mars
2000

Date de prise d'effet : 30 mars 2001
Enregistrement auprs du Secretariat

des Nations Unies: Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 165,1-2181 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 165, 1-
2181
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No. 2907. Multilateral

CONVENTION (NO. 103) CON1CERN-
ING MATERNITY PROTECTION
(REVISED 1952). GENEVA, 28 JUNE
1952 I

RATIFICATION

Belize

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 6 March 2000

Date of effect: 6 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 2907. Multilatkral

CONVENTION (NO 103) CONCER-
NANT LA PROTECTION DE LA MA-
TERNITE (REVIStE EN 1952).
GENEVE, 28 JUIN 1952'

RATIFICATION

Belize
Enregistrement de l'instrument auprbs du

Directeur g~ndral du Bureau
international du Travail: 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies: Organisation
internationale du Travail, 24 aoilt
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 214,1-2907 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 214, 1-
2907
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No. 4648. Multilateral

CONVENTION (NO. 105) CONCERN-
ING THE ABOLITION OF FORCED
LABOUR. GENEVA, 25 JUNE 19571

RATIFICATION

India
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 18 May 2000

Date of effect: 18 May 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 4648. Multilateral

CONVENTION (NO. 105) CONCER-
NANT L'ABOLITION DU TRAVAIL
FORCt. GENVE, 25 JUIN 1957'

RATIFICATION

Inde
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur gdn~ral du Bureau
international du Travail: 18 mai 2000

Date de prise d'effet : 18 mai 2001
Enregistrement auprbs du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 320,14648 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 320, 1-
4648
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No. 4704. Multilateral

CONVENTION (NO. 106) CONCERN-
ING WEEKLY REST IN COMMERCE
AND OFFICES. GENEVA, 26 JUNE
1957'

DENUNCIATION

Netherlands
Notification effected with the Director-

General of the International Labour
Office: 2 March 2000

Date of effect: 2 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

DENUNCIATION

Netherlands (in respect of: Aruba)
Notification effected with the Director-

General of the International Labour
Office: 2 March 2000

Date of effect: 2 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 4704. Multilateral

CONVENTION (NO 106) CONCER-
NANT LE REPOS HEBDOMADAIRE
DANS LE COMMERCE ET LES BU-
REAUX. GENEVE, 26 JUIN 1957'

DtNONCIATION

Pays-Bas

Notification effectu~e auprbs du
Directeur g~n~ral du Bureau
international du Travail: 2 mars 2000

Date de prise d'effet : 2 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

DtNONCIATION

Pays-Bas (a 1'6gard de : Aruba)
Notification effectue aupr~s du

Directeur g~n~ral du Bureau
international du Travail: 2 mars 2000

Date de prise d'effet : 2 mars 2001

Enregistrement aupris du Secr~tariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 325, 1-4704 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 325, 1-
4704
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No. 4789. Multilateral

AGREEMENT CONCERNING THE
ADOPTION OF UNIFORM TECHNI-
CAL PRESCRIPTIONS FOR
WHEELED VEHICLES, EQUIPMENT
AND PARTS WHICH CAN BE FIT-
TED AND/OR BE USED ON
WHEELED VEHICLES AND THE
CONDITIONS FOR RECIPROCAL
RECOGNITION OF APPROVALS
GRANTED ON THE BASIS OF THESE
PRESCRIPTIONS. GENEVA, 20
MARCH 19581

REGULATION NO. 15. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

VEHICLES EQUIPPED WITH A POSITIVE-IG-

NITION ENGINE OR WITH A COMPRESSION-

IGNITION ENGINE WITH REGARD TO THE

EMISSION OF GASEOUS POLLUTANTS BY

THE ENGINE - METHOD OF MEASURING

THE POWER OF POSITIVE-IGNITION EN-

GINES - METHOD OF MEASURING THE

FUEL CONSUMPTION OF VEHICLES. 1 AU-

GUST 1970

CESSATION OF APPLICATION

Russian Federation
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 24 August 2000

Date of effect: 24 August 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 24 August
2000

No. 4789. Multilateral

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECH-
NIQUES UNIFORMES
APPLICABLES AUX VEHICULES A
ROUES, AUX tQUIPEMENTS ET
AUX PIECES SUSCEPTIBLES
D'IETRE MONTtS OU UTILIStS SUR
UN VtHICULE A ROUES ET LES
CONDITIONS DE RECONNAIS-
SANCE RtCIPROQUE DES HO-
MOLOGATIONS DtLIVRtES
CONFORMtMENT A CES PRE-
SCRIPTIONS. GENEVE, 20 MARS
19581

REGLEMENT No 15. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES VtHICULES EQUIPES D'UN MOTEUR A

ALLUMAGE COMMANDE OU D'UN MO-

TEUR A ALLUMAGE PAR COMPRESSION EN

CE QUI CONCERNE LfEMISSION DE GAZ

POLLUANTS PAR LE MOTEUR - MtTHODE

DE MESURE DE LA PUISSANCE DES MO-

TEURS A ALLUMAGE COMMANDE - MtTH-

ODE DE MESURE DE LA CONSOMMATION

DE CARBURANT DES VtHICULES. 1 AOUT

1970

CESSA TION D'APPLICA TION

Federation de Russie
Notification effectu~e auprbs du

Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 24 aofit 2000

Date de prise d'effet : 24 aodt 2001

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 335, 1-4789 -- Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 335, 1-
4789
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REGULATION NO. 33. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
VEHICLES WITH REGARD TO THE BEHAV-

IOUR OF THE STRUCTURE OF THE IMPACT-

ED VEHICLE IN A HEAD-ON COLLISION. 1
JULY 1975

CESSATION OF APPLICATION OF REGULA-

TION

Russian Federation
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 24 August 2000

Date of effect: 24 August 2001

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 24 August

2000

REGULATION NO. 32. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

VEHICLES WITH REGARD TO THE BEHAV-

IOUR OF THE STRUCTURE OF THE IMPACT-

ED VEHICLE IN A REAR-END COLLISION. I
JULY 1975

CESSATION OF APPLICATION OF REGULA-

TION

Russian Federation
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 24 August 2000

Date of effect: 24 August 2001

Registration with the Secretariat of the

UnitedNations: ex officio, 24 August

2000

REGLEMENT No 33. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES VEHICULES EN CE QUI CONCERNE LE

COMPORTEMENT DE LA STRUCTURE DU
VEHICULE HEURTE EN CAS DE COLLISION

FRONTALE. 1 JUILLET 1975

CESSATION D'APPLICATION DU REGLE-

MENT

Fidiration de Russie
Notification effectuge auprs du

Secrtaire gdn~ral de l'Organisation

des Nations Unies : 24 aot 2000

Date de prise d'effet : 24 aot 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 24 aoat

2000

RLGLEMENT NO 32. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION
DES VEHICULES EN CE QUI CONCERNE LE

COMPORTEMENT DE LA STRUCTURE DU
VEHICULE HEURTE EN CAS DE COLLISION

PAR L'ARRIERE. 1 JUILLET 1975

CESSATION D'APPLICATION DU REGLE-

MENT

Fid~ration de Russie
Notification effectue aupr~s du

Secr~taire g~nral de l'Organisation

des Nations Unies : 24 aont 2000

Date de prise d'effet : 24 aont 2001

Enregistrement auprs du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 24 aot

2000
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REGULATION No. 97. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

VEHICLE ALARM SYSTEMS (VAS) AND OF

MOTOR VEHICLES WITH REGARD TO

THEIR ALARM SYSTEMS (AS). 1 JANUARY

1996

APPLICATION OF REGULATION

Slovenia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: II August 2000

Date of effect: 10 October 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 11 August
2000

REGULATION NO. 98. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

MOTOR VEHICLE HEADLAMPS EQUIPPED

WITH GAS-DISCHARGE LIGHT SOURCES.

15 APRIL 1996

A PPLICA TION OF REGULATION

Slovenia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 11 August 2000

Date of effect: 10 October 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 11 August
2000

RtGLEMENT No 97. DISPOSITIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES SYSTEMES D'ALARME POUR VEHI-

CULES (SAV) ET DES AUTOMOBILES EN

CE QUI CONCERNE LEURS SYSTEMES

D'ALARME (SA). 1 JANVIER 1996

A PPLICA TION DU REGLEMENT

Slovinie
Notification effectu~e aupr~s du

Secrtaire g~n&al de l'Organisation
des Nations Unies I I aofit 2000

Date de prise d'effet: 10 octobre 2000

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 11 aofit

2000

RtGLEMENT No 98. DISPOSITIONS UNI-

FORMES CONCERNANT L'HOMOLOGATION

DES PROJECTEURS DE VEHICULES A MO-

TEUR MUNIS DE SOURCES LUMINEUSES A

DECHARGE. 15 AVRIL 1996

APPLICATION DU RFGLEMENT

Slovenie
Notification effectuge aupr~s du

Secrdtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : II aoat 2000

Date de prise d'effet : 10 octobre 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 11 aoat

2000
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REGULATION No. 99. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

GAS-DISCHARGE LIGHT SOURCES FOR USE

IN APPROVED GAS-DISCHARGE LAMP

UNITS OF POWER-DRIVEN VEHICLES. 15

APRIL 1996

APPLICATION OF REGULATION

Slovenia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: I1 August 2000

Date of effect: 10 October 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 11 August
2000

REGLEMENT No 99. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES SOURCES LUMINEUSES A DECHARGE

POUR PROJECTEURS HOMOLOGUES DE

VEHICULES A MOTEUR. 15 AVRIL 1996

APPLICATION DU REGLEMENT

Slovinie
Notification effectue auprs du

Secrtaire gdn~ral de l'Organisation
des Nations Unies: 1 aofit 2000

Date de prise d'effet: 10 octobre 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 11 aoilt
2000
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No. 5598. Multilateral

CONVENTION (NO. 108) CONCERN-
ING SEAFARERS' NATIONAL IDEN-
TITY DOCUMENTS. GENEVA, 13
MAY 1958'

RATIFICATION

Republic of Moldova
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 23 March 2000

Date of effect: 23 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 5598. Multilateral

CONVENTION (NO 108) CONCER-
NANT LES PIECES D'IDENTITE NA-
TIONALE DES GENS DE MER.
GENVE, 13 MAI 1958'

RATIFICATION

R6publique de Moldova

Enregistrement de l'instrument auprbs du
Directeur genral du Bureau
international du Travail: 23 mars
2000

Date de prise d'effet : 23 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 389, 1-5598 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 389, 1-
5598
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No. 9068. Multilateral

TREATY FOR THE PROHIBITION OF
NUCLEAR WEAPONS IN LATIN
AMERICA. MEXICO, D. F., 14 FEB-
RUARY 1967'

MODIFICATION TO THE TREATY FOR THE

PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN

LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN
(RESOLUTION 268 (XII)). 10 MAY 1991

RA TIFICA TION

Panama

Deposit of instrument with the
Government of Mexico: 8 August
2000

Date of effect: 8 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Mexico, 16 August
2000

MODIFICATION TO THE TREATY FOR THE

PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN
LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN

(RESOLUTION 290 (VII)). 26 AUGUST

1992

RA TIFICA TION

Panama
Deposit of instrument with the

Government of Mexico: 8 August
2000

Date of effect: 8 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Mexico, 16 August
2000

No. 9068. Multilatkral

TRAITE VISANT L'INTERDICTION
DES ARMES NUCLtAIRES EN
AMtRIQUE LATINE. MEXICO (D.F),
14 FEVRIER 1967

MODIFICATION DU TRAIT - VISANT L'INTER-
DICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN
AMERIQUE LATINE ET DANS LES CAR-
AIBES (RtSOLUTION 268 (XII)). 10 MAI

1991

RATIFICATION

Panama

Ddpt de l'instrument auprds du
Gouvernement mexicain : 8 aoat
2000

Date de prise d'effet : 8 aoat 2000

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Mexique, 16
aot 2000

MODIFICATION DU TRAITE VISANT L'INTER-
DICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN
AMERIQUE LATINE ET DANS LES CAR-
AIBES (RESOLUTION 290 (VII)). 26 AOT
1992

RA TIFICA TION

Panama
Dp6t de l'instrument auprs du

Gouvernement mexicain : 8 aoat
2000

Date deprise d'effet: 8 aozit 2000

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies : Mexique, 16
aoat 2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 634, 1-9068 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 634, 1-
9068
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MODIFICATION TO THE TREATY FOR THE

PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN

LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN

(RESOLUTION 267 (E-V)). 3 JULY 1990

RA TIFICA TION

Panama
Deposit of instrument with the

Government of Mexico: 8 August
2000

Date of effect: 8 August 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: Mexico, 16 August
2000

MODIFICATION DU TRAITt VISANT L'INTER-

DICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN

AMERIQUE LATINE ET DANS LES CAR-

AIfBES (RESOLUTION 267 (E-V)). 3 JUIL-
LET 1990

RA TIFICA TION

Panama
D~pt de l'instrument aupr~s du

Gouvernement mexicain : 8 aoat
2000

Date de prise d'effet : 8 aofit 2000

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : Mexique, 16
aoat 2000
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No. 10716. France and
Switzerland

CONVENTION CONCERNING AD-
JOINING NATIONAL FRONTIER
CLEARANCE OFFICES AND FRON-
TIER CLEARANCE OPERATIONS IN
TRANSIT. BERNE, 28 SEPTEMBER
1960'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT AMENDING THE EXCHANGE

OF NOTES OF 26 MARCH 1971 CONFIRM-

ING THE ARRANGEMENT FOR THE ESTAB-

LISHMENT OF A JOINT NATIONAL

CONTROL OFFICE AT THE BASEL-MUL-

HOUSE AIRPORT AND THE ESTABLISH-

MENT OF ZONES. PARIS, 17 OCTOBER

1977

TERMINA TION OF THE EXCHANGE OF

NOTES OF 17 OCTOBER 1977 PURSUANT

TO THE TERMINA TION OF THE Ex-

CHANGE OF NOTES OF 26 MARCH 1971

PROVIDED BY:

10716. Exchange of notes constituting an
arrangement between the Government
of the French Republic and the Swiss
Federal Council terminating and
replacing the agreement of 26 March
1971 relating to the establishment of an
adjoining national frontier clearance
office at the Basel-Mulhouse airport
and the establishment of zones. PARIS,

19 OCTOBER 1992 AND 26 JANUARY
1993

Entry into force: 1 March 1993
Registration with the Secretariat of the

United Nations: France, 17 August
2000

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 17 August 2000

No. 10716. France et Suisse

CONVENTION RELATIVE AUX BU-
REAUX A CONTR(LES NATION-
AUX JUXTAPOSES ET AUX
CONTROLES EN COURS DE ROUTE.
BERNE, 28 SEPTEMBRE 19601

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-

CORD MODIFIANT L'ECHANGE DE NOTES

DU 26 MARS 1971 CONFIRMANT L'AR-
RANGEMENT RELATIF A LA CRtATION

D'UN BUREAU A CONTROLES NATIONAUX

JUXTAPOSES A L'AERODROME DE BALE-

MULHOUSE ET PORTANT DELIMITATION

DES SECTEURS. PARIS, 17 OCTOBER

1977

ABROGATION DEL 'ECHANGE DE NOTES DU

17 OCTOBRE 1977 EN VERTU DE L'ABRO-

GATION DE L'ECHANGE DE NOTES DU

26 MARS 1971 STIPULEE PAR :

10716. Echange de notes constituant un
arrangement entre le Gouvernement de
la Rdpublique frangaise et le Conseil
f~dral suisse abrogeant et remplagant
r'accord du 26 mars 1971 relatif i la
creation d'un bureau i contr6les
nationaux juxtaposes 'adrodrome de
Bale-Mulhouse et portant delimitation
des secteurs. PARIS, 19 OCTOBRE 1992
ET 26 JANVIER 1993

Entree en vigueur : ler mars 1993
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : France, 17 aofit 2000

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 17 aofit 2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 747, 1-10716 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 747, 1-
10716
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT RELATING TO THE CONVEN-

TION OF 28 SEPTEMBER 1960, CONFIRM-

ING THE ARRANGEMENT FOR THE

ESTABLISHMENT OF JOINT NATIONAL

CONTROL OFFICE AT THE BASEL-MUL-

HOUSE AIRPORT AND THE ESTABLISH-

MENT OF ZONES. PARIS, 26 MARCH 1971

TERMINATION PROVIDED BY.*

10716. Exchange of notes constituting an
arrangement between the Government
of the French Republic and the Swiss
Federal Council terminating and
replacing the agreement of 26 March
1971 relating to the establishment of an
adjoining national frontier clearance
office at the Basel-Mulhouse airport
and the establishment of zones. PARIS,

19 OCTOBER 1992 AND 26 JANUARY
1993

Entry into force: 1 March 1993
Registration with the Secretariat of the

United Nations: France, 17 August
2000

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 17 August 2000

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-

CORD RELATIF A LA CONVENTION DU 28
SEPTEMBRE 1960, CONFIRMANT L'AR-

RANGEMENT RELATIF A LA CRIATION

D'UN BUREAU k CONTROLES NATIONAUX

JUXTAPOStS A L'AERODROME DE BALE-

MULHOUSE ET PORTANT DELIMITATION

DES SECTEURS. PARIS, 26 MARS 1971

ABROGATION STIPULEE PAR :

10716. tchange de notes constituant un
arrangement entre le Gouvemement de
la Rdpublique frangaise et le Conseil
f~dral suisse abrogeant et remplagant
raccord du 26 mars 1971 relatif i la
creation d'un bureau i contrbles
nationaux juxtaposes I'adrodrome de
Bile-Mulhouse et portant delimitation
des secteurs. PARIS, 19 OCTOBRE 1992
ET 26 JANVIER 1993

Entree en vigueur : ler mars 1993
Enregistrement auprrs du Secrdtariat des

Nations Unies : France, 17 aofit 2000

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 17 aofit 2000
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND

THE SWISS FEDERAL COUNCIL TERMI-

NATING AND REPLACING THE AGREE-

MENT OF 26 MARCH 1971 RELATING TO

THE ESTABLISHMENT OF AN ADJOINING

NATIONAL FRONTIER CLEARANCE OFFICE

AT THE BASEL-MULHOUSE AIRPORT AND

THE ESTABLISHMENT OF ZONES. PARIS,

19 OCTOBER 1992 AND 26 JANUARY

1993

Entry into force : 1 March 1993, in
accordance with the provisions of the
said notes

Authentic text : French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : France, 17 August
2000

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AR-

RANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT

DE LA RtPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE

CONSEIL FEDERAL SUISSE ABROGEANT

ET REMPLAqANT L'ACCORD DU 26 MARS

1971 RELATIF k LA CREATION D'UN BU-

REAU A CONTROLES NATIONAUX JUXTA-

POSS A L'AERODROME DE BALE-

MULHOUSE ET PORTANT DELIMITATION

DES SECTEURS. PARIS, 19 OCTOBRE 1992
ET 26 JANVIER 1993

Entrie en vigueur : ler mars 1993,
conformment aux dispositions desdites
notes

Texte authentique : franqais

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : France, 17 aofit
2000

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

I
RJ1PUBLIQUE FRANQAISE

MINISTIRE DES AFFAIRES 1tTRANGtRES

Paris, le 19 Oct. 92-01 6339

R~f : T.71 H6

Le Minist~re des Affaires 6trang~res prasente ses compliments i r'Ambassade de Su-
isse et se r~fere A r'article ler, paragraphe 4, de la convention franco-suisse du 28 septembre
1960 relative aux bureaux i contr6les nationaux juxtaposes et aux contr6les en cours de
route.

Le Gouvemement frangais a pris connaissance de 'arrangement abrogeant et rem-
plagant le texte du 26 mars 1971 relatif A la creation d'un bureau i contr6les nationaux jux-
taposes F'arodrome de Bale-Mulhouse et portant d~limitation des secteurs.

Cet arrangement, sign6 le 5 f~vrier 1992 par le Directeur g~n~ral des douanes et droits
indirects franqais et le 21 mai 1992 par le Directeur g~nral des douanes suisse, est le sui-
vant :
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"Vu la Convention du 28 septembre 1960 entre la France et la Suisse relative aux bu-
reaux i contr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de route ;

Vu la Convention du 4 juillet 1949 entre la France et la Suisse relative A la construction
et i rexploitation de l'a6roport de Bdle-Mulhouse i Blotzheim.

Article premier

Un bureau i contr6les nationaux juxtapos6s est cr66, en territoire frangais, A l'a6roport
de Bile-Mulhouse pour y effectuer le contr6le des voyageurs et des marchandises ea prov-
enance de la France et i destination de la Suisse ou inversement.

Les services suisses de douane et de police y proc~dent 6galement, dans les conditions
fix6es par la Convention du 28 septembre 1960, au contr6le des voyageurs et des marchan-
dises en provenance d'un pays autre que la France et i destination de la Suisse ou inverse-
ment.

Article 2

1. Dans le pr6sent arrangement et pour leur d6limitation, les secteurs correspondent i
ceux de Particle 2, paragraphe 6, de la convention du 4 juillet 1949.

2. En cons6quence, on entend par :

Secteur suisse, le secteur affect6 aux services suisses charg6s du contr6le des voy-
ageurs et marchandises en provenance ou i destination de la Suisse ;

Secteur frangais, le secteur affect6 aux services frangais charg6s du contr6le des voy-
ageurs et marchandises en provenance ou A destination de la France ;

Secteur commun, le secteur englobant les pistes, affect6 aux services g6n6raux de
l'a6roport et au trafic des voyageurs et marchandises.

Article 3

1. Les secteurs d6f-mis i l'article 2 sont d6limit6s sur le plan ci-annex6 qui fait partie
mt6grante du pr6sent arrangement.

2. Les diff6rents secteurs sont repr6sent6s comme il suit sur les plans repris ci-dessus:

Secteur suisse, en rouge;

Secteur frangais, en bleu;

Secteur commun, en vert.

3. Les limites des secteurs repr6sent6es en pointill6 sur les plans portent sur des em-
placements susceptibles d'Etre temporairement affect6s A un autre secteur selon les besoins
du trafic.

4. Les plans cites au paragraphe ler seront affich~s dans le secteur suisse.

Article 4

La dalimitation du secteur suisse pourra etre modifi6e au cas oi l'activit6 des entrepris-
es qui y sont install~es ne r~pondrait plus au crit~re de la franchise de douane telle qu'elle
a W d~fimie dans 'article 10, chap. 1, alin~a 2 de la Convention entre la France et la Suisse
du 4 juillet 1949 relative A la construction et i l'exploitation de l'a~roport de Bile-Mulhouse
i Blotzheim.
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Article 5

1. La direction rtgionale des douanes de Mulhouse et l'autorit6 de police franqaise
compktente, d'une part, la direction du premier arrondissement des douanes suisses i Bile
et l'autorit6 de police suisse compktente, d'autre part, dacident d'un commun accord:

Des affectations des emplacements vists au paragraphe 3 de l'article 3 ;
Des modifications de limites de secteur qu'impliqueraient d'6ventuels tranferts de lo-

caux et terrains.
Ces modifications devront faire l'objet d'un 6change de lettres entre la direction rtgio-

nale des douanes de Mulhouse et la direction du premier arrondissement des douanes su-
isses i Bile. Elles seront 6galement soumises i la commission mixte franco-suisse lors de
la prochaine stance.

2. La direction rtgionale des douanes de Mulhouse et la direction du premier ar-
rondissement des douanes suisses A Bile fixent d'un commun accord les questions de detail
apr~s entente avec les administrations compktentes ainsi qu'avec le conseil d'administration
de l'a~roport.

3. Les agents responsables, en service, des administrations locales inttresstes des deux
Etats prennent d'un commun accord les mesures applicables sur 'heure ou pendant un court
laps de temps, notamment pour aplanir les difficultts surgissant lors du contr6le. Ils peu-
vent, par daltgation des autorits vistes aux paragraphes 1 et 2, rgler 6galement les
problames lies aux transferts provisoires de secteurs.

Article 6

Le prsent arrangement abroge celui du 26 mars 1971 modifi6 le 17 octobre 1977 et
demeurera en vigueur aussi longtemps que la convention susviste du 4 juillet 1949 demeur-
era elle-m~me en vigueur.

Toutefois, chacun des deux gouvernements pourra le danoncer avec un pravis de six
mois et cette danonciation prendra effet le premier jour du mois suivant la date d'chtance
du pravis. Les deux gouvemements pourront 6galement modifier le prsent arrangement
d'un commun accord."

Le Minist~re des Affaires 6trangtres serait reconnaissant i l'Ambassade de Suisse de
bien vouloir lui faire savoir si le Conseil ftdtral suisse approuve les dispositions qui prc6-
dent.

Dans 'affirmative, la prsente note et la rponse des autoritts suisses constitueront la
confirmation de cet arrangement, conformtment a 'article ler, paragraphe 4, de la Conven-
tion prcitte.

Le Minist~re propose que cet arrangement entre en vigueur le premier jour du deux-
i~me mois suivant la date de la rponse des autoritts suisses.

Le Ministre des Affaires 6trang~res saisit cette occasion pour renouveler i 'Ambas-
sade de Suisse l'assurance de sa haute considaration.

Ambassade de Suisse A Paris
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II
AMBASSADE DE SUISSE

475.0 sd

L'Ambassade de Suisse pr~sente ses compliments au Minist~re des Affaires 6trang~res
et a 'honneur d'accuser reception de sa note du 19 octobre 1992 (Ref: T.71 H&) dont la te-
neur est la suivante:

[Voir note I]

L'Ambassade a r'honneur de faire savoir au Minist~re que les dispositions de cet ar-
rangement recueilent I'agr~ment du Conseil f~d~ral suisse.

Dans ces conditions, la note pr~cit~e du Minist~re des Affaires trang~res et la pr~sente
note constituent, conformment i l'article premier, paragraphe 4, de la convention franco-
suisse du 28 septembre 1960 relative aux bureaux i contr6les nationaux juxtaposes et aux
contr6les en cours de route, 'accord entre le Conseil f~d~ral suisse et le Gouvemement
frangais sur 'arrangement relatif la creation d'un bureau i contr6les nationaux A l'a~roport
de Bile-Mulhouse et portant d~limitation des secteurs. Cet 6change de notes se substitue i
celui du 26 mars 1971, modifi6 par echange de notes du 17 octobre 1977. L'arrangement
entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la pr~sente note de
r6ponse, soit le ler mars 1993.

L'Ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renouveler au Minist~re des Affaires
ftrangres l'assurance de sa haute consideration.

Paris, le 26janvier 1993

Minist~re des Affaires 6trang~res
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

FRENCH REPUBLIC

Paris, 19 October 1992 - 016339

R6f: T.71 H6

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of Switzer-
land and refers to article 1, paragraph 4, of the Convention between France and Switzerland
concerning adjoining national frontier clearance offices and frontier clearance operations
in transit of 28 September 1960.

The French Government has taken note of the arrangement abrogating and replacing
the text of 26 March 1971 concerning the establishment at the Basel-Mulhouse airport of
adjoining national frontier clearance offices and the delineation of sectors.

This arrangement, which was signed on 5 February 1992 by the French Director-Gen-
eral of Customs and Indirect Taxes and on 21 May 1992 by the Swiss Director-General of
Customs, reads as follows:

"In view of the Convention between France and Switzerland concerning adjoining na-
tional frontier clearance offices and frontier clearance operations in transit of 28 September
1960,

In view of the Convention between France and Switzerland concerning the construc-
tion and operation of the Basel-Mulhouse airport at Blotzheim of 4 July 1949,

Article 1

Adjoining national frontier clearance offices shall be established, in French territory,
at the Basel-Mulhouse airport in order to carry out frontier clearance operations in respect
of passengers and goods originating from France and bound for Switzerland or vice versa.

The Swiss customs and police services shall also, under the conditions laid down in the
Convention of 28 September 1960, carry out frontier clearance operations in respect of pas-
sengers and goods originating from a country other than France and bound for Switzerland,
and vice versa.

Article 2

1. Under this arrangement, and for the purpose of their delineation, the sectors shall
correspond to those defined in article 2, paragraph 6, of the Convention of 4 July 1949.

2. Accordingly:

The Swiss sector shall mean the sector assigned to the Swiss services responsible for
the inspection of passengers and cargo entering or leaving Switzerland;

The French sector shall mean the sector assigned to the French services responsible for
the inspection of passengers and cargo entering or leaving France;



Volume 2119, A-10716

The common sector shall mean the sector, including the runways, assigned to general
airport services and passenger and cargo traffic.

Article 3
1. The sectors defined in article 2 are delineated on the plan annexed hereto, which

shall constitute an integral part of this arrangement.
2. The various sectors are indicated as follows on the plan referred to above:

Swiss sector, in red;

French sector, in blue;

Common sector, in green.
3. The limits of the sectors shown as dotted areas on the plan represent areas that may

be temporarily assigned to another sector as the traffic requires.

4. The plan mentioned in paragraph 1 shall be displayed in the Swiss sector.

Article 4
The delineation of the Swiss sector may be amended in the event that the activities of

the companies currently installed in that sector no longer meet the criterion of the customs
exemptions as defined in article 10, paragraph 1, second subparagraph, of the Convention
between France and Switzerland concerning the construction and operation of the Basel-
Mulhouse airport at Blotzheim of 4 July 1949.

Article 5

1. The regional customs administration at Mulhouse and the competent French police
authorities, on the one hand, and the administration of the first Swiss customs district at
Basel and the competent Swiss police authorities, on the other, have mutually agreed on the
following:

The assignment of the areas referred to in article 3, paragraph 3;
The modifications to the limits of the sectors that would be necessitated by the possible

transfer of premises and land.

These modifications shall be the subject of an exchange of letters between the regional
customs administration at Mulhouse and the administration of the first Swiss customs dis-
trict at Basel. They shall also be submitted to the Franco-Swiss Mixed Commission at its
next session.

2. The regional customs administration at Mulhouse and the administration of the first
Swiss customs district at Basel shall settle questions of detail by mutual agreement, after
consultation with the competent administrations and the Board of Directors of the airport.

3. While on duty, the officials of the local agencies concerned shall, by mutual agree-
ment, take appropriate action immediately or within a short period of time, particularly to
overcome any difficulties which may arise from frontier clearance operations. They may
also, if delegated to do so by the authorities referred to in paragraphs 1 and 2, settle prob-
lems linked to provisional transfers of the sectors.

Article 6
This arrangement abrogates that of 26 March 1971, amended on 17 October 1977, and

shall remain in force as long as the aforesaid Convention of 4 July 1949 remains in force.
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Either of the two Governments may, however, denounce it on six months' notice. Such
denunciation shall take effect from the first day of the month following the date on which
the notice expires. Both Governments may also amend this arrangement by mutual agree-
ment."

The Ministry of Foreign Affairs would be grateful if the Embassy of Switzerland
would inform it whether the Swiss Federal Council agrees to the foregoing provisions.

If so, this note and the reply of the Swiss authorities shall constitute confirmation of
this arrangement, in accordance with article 1, paragraph 4, of the aforesaid Convention.

The Ministry proposes that this arrangement should enter into force on the first day of
the second month following the date of the reply of the Swiss authorities.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to convey to the Embassy of
Switzerland the renewed assurances of its highest consideration.

The Embassy of Switzerland in Paris
II

475.0 sd

The Embassy of Switzerland presents its compliments to the Ministry of Foreign Af-
fairs and has the honour to acknowledge receipt of its note dated 19 October 1992 (Ref:
T.71 H6), which reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to inform the Ministry that the Swiss Federal Council
agrees to the provisions of this arrangement.

Accordingly, the aforesaid note from the Ministry of Foreign Affairs and this note
shall, in accordance with article 1, paragraph 4, of the Convention between France and
Switzerland concerning adjoining national frontier clearance offices and frontier clearance
operations in transit of 28 September 1960, constitute the agreement between the Swiss
Federal Council and the French Government on the arrangement concerning the establish-
ment at Basel-Mulhouse airport of adjoining national frontier clearance offices and the de-
lineation of sectors. This exchange of notes shall replace that of 26 March 1971, amended
by the exchange of notes of 17 October 1977. The arrangement shall enter into force on the
first day of the second month following the date of this note in reply, in other words on 1
March 1993.

The Embassy of Switzerland takes this opportunity to convey to the Ministry of For-
eign Affairs the renewed assurances of its highest consideration.

Paris, 26 January 1993

The Ministry of Foreign Affairs
Paris
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TERMINATION OF ARTICLE 1 OF THE AR-

RANGEMENT OF 5 FEBRUARY AND 21
MAY 1992 INCLUDED IN THE EXCHANGE

OF NOTES OF 19 OCTOBER 1992 AND 26
JANUARY 1993 IN ACCORDANCE WITH:

PROVIDED BY.'

10716. Exchange of notes constituting an
agreement between the Government of
the French Republic and the Swiss
Federal Council terminating and
replacing article 1 of the Arrangement
for the establishment of an adjoining
national frontier clearance office at the
Basel-Mulhouse airport. PARIS, 6 No-
VEMBER 1997 AND 7 DECEMBER 1998

Entry into force : 7 December 1998 by
exchange of notes

Registration with the Secretariat of the
United Nations: France, 17 August
2000

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 17 August 2000

ABROGATION DE L'ARTICLE I DE L'AR-

RANGEMENT DES 5 FLVRIER ET 21 MAI

1992 INCLUS DANS LtECHANGE DE

NOTES DES 19 OCTOBRE 1992 ET26JAN-
VIER 1993 CONFORMtMENT: STPULEE

PAR :

10716. Echange de notes constituant un
accord entre le Gouvernement de la
Rdpublique frangaise et le Conseil
fedral suisse abrogeant et remplagant
'article 1 er de 'arrangement relatif i la
creation d'un bureau A contr6les
nationaux juxtaposes A I'adrodrome de
Bile-Mulhouse. PARIS, 6 NOVEMBRE
1997 ET 7 DtCEMBRE 1998

Entree en vigueur : 7 ddcembre 1998 par
6change de notes

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : France, 17 aofit
2000

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 17 aofit 2000
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND

THE SWISS FEDERAL COUNCIL TERMI-

NATING AND REPLACING ARTICLE 1 OF
THE ARRANGEMENT FOR THE ESTABLISH-

MENT OF AN ADJOINING NATIONAL FRON-

TIER CLEARANCE OFFICE AT THE BASEL-
MULHOUSE AIRPORT. PARIS, 6 NOVEM-

BER 1997 AND 7 DECEMBER 1998

Entry into force : 7 December 1998 by
exchange of notes

Authentic text : French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : France, 17 August
2000

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA

RIPUBLIQUE FRANQAISE ET LE CONSEIL

FEDERAL SUISSE ABROGEANT ET REM-
PLAC;ANT L'ARTICLE 1ER DE L'ARRANGE-

MENT RELATIF k LA CRtATION D'UN
BUREAU A CONTROLES NATIONAUX JUX-
TAPOStS A L'AtRODROME DE BALE-
MULHOUSE. PARIS, 6 NOVEMBRE 1997
ET 7 DtCEMBRE 1998

Entrie en vigueur : 7 d~cembre 1998 par
6change de notes

Texte authentique: frangais

Enregistrement aupris du Secritariat
des Nations Unies : France, 17 aofit
2000

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

I
REPUBLIQUE FRAN(QAISE

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

050430

Paris, le 6 Novembre 1997

Le Minist~re des Affaires Etrang~res pr6sente ses compliments i l'Ambassade de Su-
isse eta l'honneur de se r6f6rer i l'article ler, paragraphe 4, de la Convention entre la France
et la Suisse du 28 septembre 1960 relative aux bureaux i contr6les nationaux juxtapos6s et
aux contr6les en cours de route.

Le Gouvernement frangais a pris connaissance de l'arrangement abrogeant et rem-
plagant l'article ler de l'arrangement sign6 le 5 f6vrier 1992 par le directeur g6n6ral des
douanes et droits indirects frangais et, le 21 mai 1992, par le directeur g6n6ral des douanes
suisses relatif a la cr6ation d'un bureau a contr6les nationauxjuxtapos6s i l'a6roport de Bfile
Mulhouse et portant d61imitation des secteurs.

La teneur de cet arrangement, sign6 le 4 juillet 1997 par le directeur g6n6ral des
douanes et droits indirects frangais et, le 19 juillet 1997, par le directeur g6n6ral des
douanes suisses, est la suivante :
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"L'article ler de cet arrangement est abrog6 et remplac6 par la disposition suivante:

"Article premier

Un bureau i contr6les nationaux juxtaposes est cr6, en territoire frangais, i 'a~roport
de Bfile-Mulhouse pour y effectuer le contr6le des voyageurs et des marchandises en prov-
enance de la France et i destination de la Suisse ou inversement.

Les services suisses de douane et de police y proc~dent 6galement, dans les conditions
fix~es par la Convention du 28 septembre 1960, au contr6le des voyageurs et des marchan-
dises en provenance d'un pays autre que la France et A destination de la Suisse ou inverse-
ment.

Pour l'application des paragraphes 1 et 2 du present article, on entend par" voyageur"•

1. Pour les services de police des deux Etats, toute personne qui se rend du secteur su-
isse au secteur frangais et inversement, mEme si elle ne quitte pas 'emprise de l'a~roport.

2. Pour les services des douanes des deux Etats:

A. A l'importation:

Toute personne qui p6n~tre temporairement dans le territoire douanier ofi elle n'a pas
sa r6sidence normale, ainsi que,

Toute personne qui retourne dans le territoire douanier ofu elle a sa r6sidence normale
apr~s s'8tre rendue temporairement dans le territoire de l'autre Etat.

B. A l'exportation:

Toute personne qui quitte temporairement le territoire douanier oii elle a sa r6sidence
normale, ainsi que,

Toute personne qui quitte apr~s un s6jour temporaire le territoire douanier de 'Etat ofl
elle n'a pas sa r6sidence normale. " "

Le Minist~re des Affaires Etrangres serait reconnaissant A l'Ambassade de Suisse de
bien vouloir lui faire savoir si le Conseil f6d6ral suisse approuve les dispositions qui pr6c6-
dent.

Dans r'affirmative, la pr6sente note et la r6ponse des autorit&s suisses constitueront la
confirmation de cet arrangement, conform6ment i l'article ler, paragraphe 4, de la Conven-
tion pr6cit6e.

Le Ministre propose que cet arrangement entre en vigueur A la date de la r6ponse des
autorit6s suisses.

Le Minist~re des affaires 6trangres saisit cette occasion pour renouveler i l'Ambas-
sade de Suisse l'assurance de sa haute consid6ration.

Ambassade de Suisse
Paris
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II
AMBASSADE DE SUISSE EN FRANCE

L'Ambassade de Suisse pr~sente ses compliments au Ministre des Affaires Etrang~res
et a honneur d'accuser rception de sa. note du 6 novembre 1997 dont la teneur est la sui-
vante:

[Voir note I]

L'Ambassade de Suisse a lhonneur de faire savoir au Minist~re des Affaires Etrang~res
que le Conseil f~dral suisse a approuv6 ce qui precede.

L'Ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renouveler au Ministare des Affaires
Etrang~res les assurances de sa haute consideration.

Paris, le 7 dicembre 1998

Ministare des Affaires Etrang~res
Direction des Franqais i 'Etranger

et des Etrangers en France
Service des Accords de Rkciprocit6
Bureau des Conventions
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

FRENCH REPUBLIC

050430

Paris, 6 November 1997

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of Switzer-
land and refers to article 1, paragraph 4, of the Convention between France and Switzerland
concerning adjoining national frontier clearance offices and frontier clearance operations
in transit of 28 September 1960.

The French Government has taken note of the arrangement abrogating and replacing
the text of article 1 of the arrangement signed on 5 February 1992 by the French Director-
General of Customs and Indirect Taxes and on 21 May 1992 by the Swiss Director-General
of Customs concerning the establishment at the Basel-Mulhouse airport of adjoining na-
tional frontier clearance offices and the delineation of sectors.

This arrangement, which was signed on 4 July 1997 by the French Director-General
of Customs and Indirect Taxes and on 19 July 1997 by the Swiss Director-General of Cus-
toms, reads as follows:

Article 1 of the arrangement is terminated and replaced by the following provisions:

Article I
Adjoining national frontier clearance offices shall be established, in French territory,

at the Basel-Mulhouse airport in order to carry out frontier clearance operations in respect
of passengers and goods originating from France and bound for Switzerland or vice versa.

The Swiss customs and police services shall also, under the conditionis laid down in the
Convention of 28 September 1960, carry out frontier clearance operations in respect of pas-
sengers and goods originating from a country other than France and bound for Switzerland,
and vice versa.

For the implementation of paragraphs 1 and 2 of this article, "passenger" shall mean:

1. For the police services of both States, any person who travels from the Swiss sector
to the French sector, and vice versa, even if he does not leave the premises of the airport.

2. For the customs services of both States:

A. Upon importation:

Any person who temporarily enters the customs territory of the State where he does
not have his customary residence, as well as,
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Any person who returns to the customs territory of the State where he does have his
customary residence after a short stay in the territory of the other State.

B. Upon Exportation

Any person who temporarily leaves the customs territory of the State where he has his
permanent residence, as well as,

Any person who after a short stay leaves the customs territory of the State where he
does not have his customary residence.

The Ministry of Foreign Affairs would be grateful if the Embassy of Switzerland
would inform it whether the Swiss Federal Council agrees to the foregoing provisions.

If so, this note and the reply of the Swiss authorities shall constitute confirmation of
this arrangement, in accordance with article 1, paragraph 4, of the aforesaid Convention.

The Ministry proposes that this arrangement should enter into force on the date of the
reply of the Swiss authorities.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to convey to the Embassy of
Switzerland the renewed assurances of its highest consideration.

The Embassy of Switzerland in Paris
II

THE EMBASSY OF SWITZERLAND

The Embassy of Switzerland presents its compliments to the Ministry of Foreign Af-
fairs and has the honour to acknowledge receipt of its note dated 6 November 1997, which
reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to inform the Ministry that the Swiss Federal Council
agrees to the provisions of this arrangement.

The Embassy of Switzerland takes this opportunity to convey to the Ministry of For-
eign Affairs the renewed assurances of its highest consideration.

Paris, 7 December 1998

The Ministry of Foreign Affairs
Department of French Nationals Abroad

and Foreigners in France
Section of Reciprocal Agreements
Conventions Office
Paris
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No. 11821. Multilateral

CONVENTION (NO. 131) CONCERN-
ING MINIMUM WAGE FIXING,
WITH SPECIAL REFERENCE TO DE-
VELOPING COUNTRIES. GENEVA,
22 JUNE 1970'

RATIFICATION

Republic of Moldova

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 March 2000

Date of effect: 23 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 11821. Multilat6ral

CONVENTION (NO 131) CONCER-
NANT LA FIXATION DES SALAIRES
MINIMA, NOTAMMENT EN CE QUI
CONCERNE LES PAYS EN VOIE DE
DtVELOPPEMENT. GENVE, 22
JUIN 1970'

RATIFICATION

Ripublique de Moldova
Enregistrement de l'instrument auprjs du

Directeur gdn~ral du Bureau
international du Travail: 23 mars
2000

Date de prise d'effet." 23 mars 2001
Enregistrement aupris du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 825,i-11821 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 825, 1-
11821
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No. 12677. Multilateral

CONVENTION (NO. 136) CONCERN-
ING PROTECTION AGAINST HAZ-
ARDS OF POISONING ARISING
FROM BENZENE. GENEVA, 23 JUNE
1971'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 12677. Multilatkral

CONVENTION (NO 136) CONCER-
NANT LA PROTECTION CONTRE
LES RISQUES D'INTOXICATION
DUS AU BENZENE. GENt VE, 23
JUIN 19711

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprs du

Directeur gin~ral du Bureau
international du Travail : 23 f~vrier
2000

Date de prise d'effet : 23 fgvrier 2001
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoilt
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 885,1-12677 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 885, 1-
12677
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No. 14403. Multilateral

STATUTES OF THE WORLD TOURISM
ORGANIZATION (WTO). MEXICO
CITY, 27 SEPTEMBER 19701

ADMISSION TO MEMBERSHIP IN THE ORGA-
NIZATION

Monaco

Notification effected with the
Government of Spain: 27 April 2000

Date of effect: 1 January 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Spain, 11 August 2000

No. 14403. Multilat6ral

STATUTS DE L'ORGANISATION
MONDIALE DU TOURISME (OMT).
MEXICO, 27 SEPTEMBRE 19701

ADMISSION EN TANT QUE MEMBRE DE
L'ORGANISATION

Monaco

Notification effectue aupr~s du
Gouvernement espagnol : 27 avril
2000

Date de prise d'effet : Ierjanvier 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Espagne, 11 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 985, 1-14403 - Nations Unies, Recueil des Traitds Vol. 985, 1-
14403
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No. 14668. Multilateral

INTERNATIONAL COVENANT ON
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS.
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966'

OPTIONAL PROTOCOL TO THE INTERNA-
TIONAL COVENANT ON CIVIL AND POLIT-

ICAL RIGHTS. NEW YORK, 16 DECEMBER
1966

COMMUNICATION RELATING TO THE RES-

ERVATION MADE BY GUYANA UPON AC-

CESSION

Poland

Receipt by the Secretary-General of
the United Nations: 8 August 2000

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 8 August
2000

No. 14668. Multilat6ral

PACTE INTERNATIONAL RELATIF
AUX DROITS CIVILS ET POLI-
TIQUES. NEW YORK, 16 DtCEM-
BRE 1966'

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT
AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW
YORK, 16 DECEMBRE 1966

COMMUNICA TION RELATIVE A LA RESER VE

FORMULEtE PAR LE GUYANA LORS DE

L 'ADHESION

Pologne
Rception par le Secrdtaire gdnral de

l'Organisation des Nations Unies : 8
aoat 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 8 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 999,1-14668 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 999, 1-
14668.
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS

Rd Rzeczypospolitej Polskiej zapoznal siq z zastrzeieniem do artykulu I
Protokolu Fakultatywnego do Miolzynarodowego paktu praw obywatelskich i
politycznych ziozonym przez Rz~d Republiki Gujany przy okazji ponownego
przystaienia do wspomnianego wye Protokolu.

Rzqd Rzeczypospolitej Polskiej stoi na stanowisku, iz zastrzezenie to zmierza do
odebrania dobrodziejstw wynikajcych z Protokolu Fakultatywnego grupie os6b wobec
kt6rych orzeczono karq imierci. Wspomniane zastrzezenie jest sprzeczne z przedmiotem
i celem Protokolu, kt6ry zmierza do umocnienia pozycji jednostek w odniesieniu do praw
czlowieka chronionych przez Pakt.

Rzd Rzeczypospolitej Polskiej uwaza ponadto procedurq przyjqt, przez Rzd
Republiki Gujany - wypowiedzenie Protokolu Fakultatywnego, a nastpnie ponowne
przyst4pienie do tego Protokolu wraz z zastrzezeniem - za niezgodn , z prawem traktat6w
oraz wyrainie podwazajgc, trek Protokolu.

Rzd Rzeczypospolitej PolskiqJ sklada zatem sprzeciw wobec wspomnianego
wyzej zastrzezenia Rzadu Republiki Gujany.

Sprzeciw ten hie wylaza wejcia w iycie Protokolu Fakultatywnego miozy
Rzecz~pospoitq, Polskq a Republikq Gujany.

[TRANSLATION - TRADucTiON] !

The Government of the Republic of Poland has examined the reservation made by the
Government of the Republic of Guyana to Article I of the Optional Protocol to the Inter-
national Covenant on Civil and Political Rights at the time of its re-accession to the Proto-
col.

The Government of the Republic of Poland believes that this reservation seeks to deny
the benefits of the Optional Protocol towards a group of individuals under the sentence of
death. This reservation is contrary to the object and purpose of the Protocol which is to
strengthen the position of individuals in respect of the human rights protected by the Cov-
enant.

Furthermore the Government of the Republic of Poland considers the procedure fol-
lowed by the Government of the Republic of Guyana in the denunciation of the Optional
Protocol, and its subsequent re-accession with reservation as not consistent with the law of
treaties and clearly undermining the Protocol.

The Government of the Republic of Poland therefore objects to the above mentioned
reservation made by the Government of the Republic of Guyana.

1. Translation supplied by the Government of Poland - Traduction fournie par le Gouvemement
polonais.



Volume 2119, A-14668

This objection does not preclude the entry into force of the Optional Protocol between
the Republic of Poland and the Republic of Guyana.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique de Pologne a examin6 la reserve formulae par le
Gouvernement de la R6publique du Guyana i propos de l'article premier du Protocole fac-
ultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, lorsqu'il a
adh6r6 i nouveau au Protocole.

Le Gouvemement de la R6publique de Pologne considre que cette r6serve vise i
empcher un groupe de personnes se trouvant sous le coup d'une condamnation i mort de
se pr6valoir du Protocole facultatif. Cette r6serve est contraire i l'objet et au but du Proto-
cole, qui est de renforcer la situation des personnes en ce qui concerne les droits de lhomme
prot~g6s par le Pacte.

En outre, le Gouvernement de la R6publique de Pologne considare que ]a proc6dure
suivie par le Gouvernement de la R6publique du Guyana lorsque celui-ci a d6nonc6 le Pro-
tocole facultatif pour ensuite y adh6rer i nouveau avec une r6serve nest pas compatible
avec le droit des trait6s et sape manifestement les fondements du Protocole.

En cons6quence, le Gouvemement de la R6publique de Pologne fait une objection i la
r6serve susmentionn6e formule par le Gouvemement de la R6publique du Guyana.

Ladite objection ne fait pas obstacle i l'entr6e en vigueur du Protocole facultatif entre
la R6publique de Pologne et la R6publique du Guyana.
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No. 14841. Multilateral

CONVENTION (NO. 139) CONCERN-
ING PREVENTION AND CONTROL
OF OCCUPATIONAL HAZARDS
CAUSED BY CARCINOGENIC SUB-
STANCES AND AGENTS. GENEVA,
24 JUNE 1974'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 14841. Multilateral

CONVENTION (NO 139) CONCER-
NANT LA PR±VENTION ET LE CON-
TROLE DES RISQUES
PROFESSIONNELS CAUStS PAR
LES SUBSTANCES ET AGENTS
CANCtROGtNES. GENEVE, 24 JUIN
19741

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur g~nral du Bureau
international du Travail: 23 fivrier
2000

Date de prise d'effet : 23 fivrier 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1010, 1-14841 -Nations Unies, Recueil des Traitis Vol. 1010,
1-14841
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No. 14862. Multilateral

CONVENTION (NO. 138) CONCERN-
ING MINIMUM AGE FOR ADMIS-
SION TO EMPLOYMENT. GENEVA,
26 JUNE 1973'

RATIFICATION

Sri Lanka
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 11 February 2000

Date of effect: 11 February 2001.
Specifying, pursuant to article 2 (1) of
the Convention that the minimum age
for admission to employment is 14
years

Registration with the Secretariat of the
United Nations. International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

Belize
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 6 March 2000

Date of effect: 6 March 2001. Specifying,
pursuant to article 2 (1) of the
Convention that the minimum age for
admission to employment is 14 years.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 14862. Multilateral

CONVENTION (NO 138) CONCER-
NANT L'AGE MINIMUM D'ADMIS-
SION A L'EMPLOI. GENt VE, 26 JUIN
1973'

RATIFICATION

Sri Lanka

Enregistrement de l'instrument auprds du
Directeur gdndral du Bureau
international du Travail: 11 fivrier
2000

Date de prise d'effet : 1 I fivrier 2001. Il
est spdcifig, conformdment au
paragraphe I de l'article 2 de la
Convention, que l'ge minimum
d'admission t l'emploi est de 14 ans.

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

RATIFICATION

Belize
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur gdndral du Bureau
international du Travail: 6 mars 2000

Date deprise d'effet: 6 mars 2001. I1 est
specifie, conformment auparagraphe
I de l'article 2 de la Convention, que
l'dge minimum d'admission i l'emploi
est de 14 ans.

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aodt
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1015, 1-14862 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1015,
1-14862
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RATIFICATION

Seychelles

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 7 March 2000

Date of effect: 7 March 2001. Specifying,
pursuant to article 2 (1) of the
Convention that the minimum age for
admission to employment is 15 years.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

South Africa

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 30 March 2000

Date of effect: 30 March 2001.
Specifying, pursuant to article 2 (1) of
the Convention that the minimum age
for admission to employment is 15
years.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

Seychelles
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur g4nral du Bureau
international du Travail: 7 mars 2000

Date de prise d'effet : 7 mars 2001. II est
sp&ifi, conform ment auparagraphe
I de Particle 2 de la Convention, que
l'dge minimum d'admission b l'emploi
est de 15 ans.

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat

2000

RATIFICATION

Afrique du Sud

Enregistrement de l'instrument aupris du
Directeur g~n&al du Bureau
international du Travail: 30 mars
2000

Date deprise d'effet : 30 mars 2001. I1
est spcifi, conform~ment au
paragraphe I de Particle 2 de la
Convention, que 'dge minimum
d'admission 6 l'emploi est de 15 ans.

Enregistrement aupr~s du Secritariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoilt
2000
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RATIFICATION

Madagascar
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 31 May 2000

Date of effect: 31 May 2001. Specifying,
pursuant to article 2 (1) of the
Convention that the minimum age for
admission to employment is 15 years.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

Republic of Moldova
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office.- 21 September 1999

Date of effect: 21 September 2000.
Specifying, pursuant to article 2 (1) of
the Convention that the minimum age
for admission to employment is 16
years.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

Madagascar
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur gdngral du Bureau
international du Travail: 31 mai 2000

Date deprise d'effet: 31 mai 2001. II est
sp&ifi6, conformdment au paragraphe
I de Particle 2 de la Convention, que
l'dge minimum d'admission 6t l'emploi
est de 15 ans.

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoi2t
2000

RATIFICATION

R~publique de Moldova
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur gdndral du Bureau
international du Travail: 21
septembre 1999

Date de prise d'effet : 21 septembre 2000
• I est sp&ifi6, conformgment au
paragraphe I de l'article 2 de la
Convention, que l'dge minimum
d'admission 6t l'emploi est de 16 ans.

Enregistrement auprds du Secritariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000
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No. 14956. Multilateral

CONVENTION ON PSYCHOTROPIC
SUBSTANCES. VIENNA, 21 FEBRU-
ARY 1971'

RATIFICATION (WITH RESERVATION)

Islamic Republic of Iran
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9
August 2000

Date of effect: 7 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 9 August
2000

reservation:

No. 14956. Multilat6ral

CONVENTION SUR LES SUBSTANCES
PSYCHOTROPES. VIENNE, 21
FtVRIER 19711

RATIFICATION (AVEC RtSERVE)

R~publique islamique d'Iran
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secr~taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 9 ao(it 2000

Date de prise d'effet: 7 novembre 2000
Enregistrement auprs du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 9 aott
2000

rserve:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to article 32, paragraph 2 of the Convention, the Government of the Islamic
Republic of Iran reserves its position on article 31 and does not consider itself bound by the
provisions of that article."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform~ment au paragraphe 2 de l'article 32 de la Convention, le Gouvernement de
la R~publique islamique d'Iran reserve sa position sur l'article 31 et ne se consid~re pas tenu
par les dispositions de cet article.

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1019, !-14956 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1019,
I- 14956
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No. 15823. Multilateral

CONVENTION (NO. 142) CONCERN-
ING VOCATIONAL GUIDANCE AND
VOCATIONAL TRAINING IN THE
DEVELOPMENT OF HUMAN RE-
SOURCES. GENEVA, 23 JUNE 1975'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 15823. Multilateral

CONVENTION (NO 142) CONCER-
NANT LE ROLE DE L'ORIENTATION
ET DE LA FORMATION PROFES-
SIONNELLES DANS LA MISE EN
VALEUR DES RESSOURCES HU-
MAINES. GENt VE, 23 JUIN 19751

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur g~nral du Bureau
international du Travail: 23fivrier
2000

Date de prise d'effet : 23fgvrier 2001
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1050,1-15823 -Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1050,
1-15823
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No. 16204. Belgium and
Czechoslovakia

CONVENTION BETWEEN THE KING-
DOM OF BELGIUM AND THE
CZECHOSLOVAK SOCIALIST RE-
PUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME AND FORTUNE. PRAGUE, 19
JUNE 1975'

TERMINATION IN THE RELATIONS BETWEEN

BELGIUM AND SLOVAKIA

Date: 13 June 2000
Date of effect: 13 June 2000

Information provided by the Secretariat
of the United Nations: 11 August 2000

No. 16204. Belgique et
Tchkcoslovaquie

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME
DE BELGIQUE ET LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE
TENDANT A tVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET A PREVENIR
L'EVASION FISCALE EN MATIERE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR
LA FORTUNE. PRAGUE, 19 JUIN
1975'

ABROGATION DANS LES RAPPORTS ENTRE

LA BELGIQUE ET LA SLOVAQUIE

Date: 13juin 2000
Date de prise d'effet : l3juin 2000
Information fournie par le Secritariat

des Nations Unies : 11 aofit 2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1065,1-16204 - Nations Unies, Recueil des Traitts Vol. 1065,
1-16204
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No. 16705. Multilateral

CONVENTION (NO. 144) CONCERN-
ING TRIPARTITE CONSULTATIONS
TO PROMOTE THE IMPLEMENTA-
TION OF INTERNATIONAL LA-
BOUR STANDARDS. GENEVA, 21
JUNE 1976'

RATIFICATION

Belize
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 6 March 2000

Date of effect: 6 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 16705. Multilateral

CONVENTION (NO 144) CONCER-.
NANT LES CONSULTATIONS TRI-
PARTITES DESTINtES A
PROMOUVOIR LA MISE EN OEU-
VRE DES NORMES INTERNATION-
ALES DU TRAVAIL. GENEVE, 21
JUIN 1976'

RATIFICATION

Belize
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur gdndral du Bureau
international du Travail: 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001
Enregistrement auprs du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1089,1-16705 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1089,
1-16705
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No. 19183. Multilateral

CONVENTION (NO. 150) CONCERN-
ING LABOUR ADMINISTRATION:
ROLE, FUNCTIONS AND ORGANI-
SATION. GENEVA, 26 JUNE 19781

RATIFICATION

Belize
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 6 March 2000

Date of effect: 6 March 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 19183. Multilateral

CONVENTION (NO 150) CONCER-
NANT L'ADMINISTRATION DU
TRAVAIL : ROLE, FONCTIONS ET
ORGANISATION. GENEVE, 26 JUIN
1978'

RATIFICATION

Belize
Enregistrement de l'instrument auprs du

Directeur gdn&al du Bureau
international du Travail: 6 mars 2000

Date de prise d'effet : 6 mars 2001
Enregistrement auprs du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1201, 1-19183 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1201,
1-19183
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No. 20378. Multilateral

CONVENTION ON THE ELIMINATION
OF ALL FORMS OF DISCRIMINA-
TION AGAINST WOMEN. NEW
YORK, 18 DECEMBER 19791

PARTIAL WITHDRAWAL: RESERVATION

Australia
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 30 August 2000

Date of effect: 30 August 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 30 August
2000

No. 20378. Multilateral

CONVENTION SUR L'tLIMINATION
DE TOUTES LES FORMES DE DIS-
CRIMINATION A L'tGARD DES
FEMMES. NEW YORK, 18 DECEM-
BRE 1979'

RETRAIT PARTIEL : RESERVE

Australie

Dp6t de la notification auprds du
Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 30 aoz2t 2000

Date de prise d'effet : 30 aoat 2000
Enregistrement auprds du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 30 aoat
2000

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS I

"The Government of Australia advises that it does not accept the application of the
Convention in so far as it would require alteration of Defence Force policy which excludes
women from combat and combat-related duties."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement australien sp6cifie qu'il n'accepte pas d'appliquer la partie de la Con-
vention qui 'obligerait i modifier sa politique en mati~re de d6fense, celle-ci excluant les
femmes du combat et des tAches li6es au combat.

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1249, 1-20378 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1249,
1-20378
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No. 22345. Multilateral

CONVENTION (NO. 155) CONCERN-
ING OCCUPATIONAL SAFETY AND
HEALTH AND THE WORKING EN-
VIRONMENT. GENEVA, 22 JUNE
1981'

RATIFICATION

Republic of Moldova
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 28 April 2000

Date of effect: 28 April 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

RATIFICATION

Belarus
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 30 May 2000

Date of effect: 30 May 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 22345. Multilateral

CONVENTION (NO 155) CONCER-
NANT LA StCURITt, LA SANTE
DES TRAVAILLEURS ET LE MILIEU
DE TRAVAIL. GENVE, 22 JUIN
1981'

RATIFICATION

Republique de Moldova
Enregistrement de l'instrument auprs du

Directeur gineral du Bureau
international du Travail : 28 avril
2000

Date de prise d'effet : 28 avril 2001
Enregistrement aupr~s du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

RATIFICATION

Bilarus
Enregistrement de l'instrument aupr~s du

Directeur gdniral du Bureau
international du Travail: 30 mai 2000

Date de prise d'effet : 30 mai 2001

Enregistrement auprds du Secroitariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1331,1-22345 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 133 1,
1-22345
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No. 22346. Multilateral

CONVENTION (NO. 156) CONCERN-
ING EQUAL OPPORTUNITIES AND
EQUAL TREATMENT FOR MEN
AND WOMEN WORKERS: WORK-
ERS WITH FAMILY RESPONSIBILI-
TIES. GENEVA, 23 JUNE 19811

RATIFICATION

Ukraine
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 11 April 2000

Date of effect: 11 April 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 22346. Multilateral

CONVENTION (NO 156) CONCER-
NANT L'EGALITE DE CHANCES ET
DE TRAITEMENT POUR LES TRA-
VAILLEURS DES DEUX SEXES :
TRAVAILLEURS AYANT DES RE-
SPONSABILITES FAMILIALES.
GENEVE, 23 JUIN 1981'

RATIFICATION

Ukraine
Enregistrement de l'instrument auprs du

Directeur gingral du Bureau
international du Travail: 11 avril
2000

Date de prise d'effet : 11 avril 2001
Enregistrement auprs du Secrtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1331, 1-22346 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 133 1,
1-22346
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No. 22495. Multilateral

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR
RESTRICTIONS ON THE USE OF
CERTAIN CONVENTIONAL WEAP-
ONS WHICH MAY BE DEEMED TO
BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR
TO HAVE INDISCRIMINATE EF-
FECTS (WITH PROTOCOLS 1, 11 AND
III). GENEVA, 10 OCTOBER 1980'

PROTOCOL ON PROHIBITIONS OR RESTRIC-

TIONS ON THE USE OF MINES, BOOBY-

TRAPS AND OTHER DEVICES AS AMEND-

ED ON 3 MAY 1996 (PROTOCOL II AS
AMENDED ON 3 MAY 1996) ANNEXED TO

THE CONVENTION ON PROHIBITIONS OR

RESTRICTIONS ON THE USE OF CERTAIN

CONVENTIONAL WEAPONS WHICH MAY

BE DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURI-

OUS OR TO HAVE INDISCRIMINATE EF-

FECTS. GENEVA, 3 MAY 1996

CONSENT TO BE BOUND

Ecuador
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 14 August 2000

Date of effect: 14 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 14 August
2000

No. 22495. Multilateral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI
DE CERTAINES ARMES CLAS-
SIQUES QUI PEUVENT ETRE CON-
SIDItREES COMME PRODUISANT
DES EFFETS TRAUMATIQUES EX-
CESSIFS OU COMME FRAPPANT
SANS DISCRIMINATION (AVEC
PROTOCOLES I, II ET III). GENEVE,
10 OCTOBRE 19801

PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA

LIMITATION DE L'EMPLOI DES MINES,

PItGES ET AUTRES DISPOSITIFS, TEL QU'IL

A tTE MODIFIE LE 3 MAI 1996 (PROTO-
COLE II, TEL QU'IL A ETE MODIFIE LE 3

MAI 1996) ANNEXE A LA CONVENTION
SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION

DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLAS-

SIQUES QUI PEUVENT ETRE CONSIDtRtES

COMME PRODUISANT DES EFFETS TRAU-

MATIQUES EXCESSIFS OU COMME FRAP-

PANT SANS DISCRIMINATION. GENtVE, 3
MAI 1996

CONSENTEMENT A tTRE LIE

lEquateur
Notification effectude auprs du

Secrtaire gdnral de l'Organisation
des Nations Unies :14 aoat 2000

Date de prise d'effet: 14 fvrier 2001

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 14 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1342,1-22495 - Nations Unies, Recucil des Trait6s Vol. 1342,
1-22495
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No. 22805. Mexico and United
States of America

AGREEMENT ON CO-OPERATION
FOR THE PROTECTION AND IM-
PROVEMENT OF THE ENVIRON-
MENT IN THE BORDER AREA. LA
PAZ, 14 AUGUST 1983'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT AMENDING THE AGREE-

MENT OF COOPERATION REGARDING POL-

LUTION OF THE ENVIRONMENT ALONG

THE INLAND INTERNATIONAL BOUNDARY

BY DISCHARGES OF HAZARDOUS SUB-

STANCES OF 18 JULY 1985. MEXICO

CITY, 4 JUNE 1999

Entry into force : 4 June 1999, in
accordance with its provisions

Authentic texts : English and Spanish

Registration with the Secretariat of the
United Nations : Mexico, 2 August
2000

No. 22805. Mexique et Etats-Unis
d'Am~rique

ACCORD DE COOPERATION RELATIF
A LA PROTECTION ETA L'AMELIO-
RATION DE L'ENVIRONNEMENT
DANS LA ZONE FRONTALI]ERE. LA
PAZ, 14 AOUJT 1983'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-

CORD MODIFIANT L'ACCORD DE

COOPERATION RELATIF A LA POLLUTION
DE L'ENVIRONNEMENT LE LONG DE LA

FRONTItRE TERRESTRE INTERNATIONALE

PAR LA DECHARGE DE SUBSTANCES DAN-

GEREUSES DU 18 JUILLET 1985. MEXICO,
4 JUIN 1999

Entree en vigueur : 4 juin 1999,
conform~ment A ses dispositions

Textes authentiques : anglais et espagnol

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : Mexique, 2 aoiit
2000

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I
The Department of State refers to the Agreement between the United States of America

and the United Mexican States on Cooperation for the Protection and Improvement of the
Environment in the Border Area, signed at La Paz on August 14, 1983 ("La Paz Agree-
ment").

On behalf of the Government of the United States of America, the Department of State
proposes that Annex II of the La Paz Agreement be amended as follows:

1. Article I shall be amended to read as follows:

For the purposes of this Annex:

(a) "Polluting incident" means a release or the threat of a release of any hazardous sub-
stance, pollutant or contaminant on either side or on both sides of the inland international
boundary, of a magnitude that it causes or threatens to cause imminent and substantial ad-
verse effects on the public health, welfare or the environment in or near the border area of
either or both Parties.

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1352,1-22805 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1352,
1-22805
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(b) "Environment" means the atmosphere, land surface or subsurface strata, and sur-
face and ground waters, including the natural resources contained therein, such as fish,
wildlife, forests, farm and pasture lands, rivers, streams, aquifers, and all other components
of the ecosystem.

(c) "Joint Response Team" (JRT) means the policy and decision-making body, com-
prised of the representatives of appropriate federal agencies of both Parties, with overall re-
sponsibility for the effective operation of the Joint Contingency Plan referred to in Article
II of this Annex. The co-chairs of the Joint Response Team shall be designated by the Na-
tional Coordinators referred to in Article IV of this Annex.

(d) "Hazardous substances" means elements and compounds which if discharged
present or may present an imminent and substantial danger to the public health, welfare, or
environment under the laws of each Party.

(e) "Border area along the joint inland international boundary" means the non-mari-
time area which is the area situated 100 km on either side of the inland international bound-
ary.

(f) "Joint response" means coordination of the federal response effort activities and re-
sources of both Parties in accordance with the Joint Contingency Plan to respond to a pol-
luting incident. Such coordination may consist of exchanges of information concerning a
polluting incident and the provision of direct assistance by one Party within the territory
and at the request of the other Party.

2. Article II shall be amended to read as follows:

The Parties agree to establish the "United States-Mexico Joint Contingency Plan"
(hereafter, "The Plan") regarding polluting incidents of the border area along the joint in-
land international boundary by discharges of hazardous substances. The object of the Plan
is to provide a binational coordination mechanism to assure appropriate and effective co-
operative preparedness and response measures between the United States and Mexico and
to develop systems for notification and joint response to a polluting incident within the area
covered by the Plan. A Party may provide direct assistance to the other Party with respect
to a polluting incident and in accordance with the Plan.

3. Article IV shall be amended to read as follows:

Each Party shall designate a National Coordinator responsible for overseeing the ef-
fective implementation of the Plan. The United States of America designates the Environ-
mental Protection Agency ("EPA") as its National Coordinator. The United Mexican States
designates the Secretariat of Environment, Natural Resources, and Fisheries ("SEMAR-
NAP") as its National Coordinator.

4. Article V shall be amended to read as follows:

(1) The Plan shall be developed by the National Coordinators, subject to the written
approval of the Parties.

(2) The National Coordinators shall periodically evaluate the Plan and make any nec-
essary revisions to the Plan, subject to the written approval of the Parties.

5. Article X shall be amended to read as follows:
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(1) Each Party shall use its best efforts to obtain resources for implementation of joint
responses pursuant to this Annex. Each Party shall bear the costs of its participation in the
implementation of this Annex.

(2) Each Party shall use its best efforts to facilitate entry and exit from its territory of
personnel and equipment of the other Party engaged in or used for the implementation of
the Plan.

(3) Activities under this Annex shall be conducted in accordance with each Party's na-
tional laws and regulations, and shall be subject to the availability of appropriated funds
and resources.

6. The term "this Agreement" shall be replaced with the term "this Annex" in Articles
I, VII, VIII, IX, and XI.

7. Appendices I and II shall be deleted in their entirety and replaced by the Plan.

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Mexico, the Depart-
ment of State proposes that this note and the Secretariat of Foreign Relation's affirmative
note in reply shall constitute an agreement between the Government of the United States of
America and the Government of the United Mexican States amending Annex II of the La
Paz Agreement that shall enter into force on the date of the Secretariat's reply.

Mexico City, June 4, 1999



Volume 2119, A-22805

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

II

3101 La Socrolail do Ielaclonios Exteflores saluda alonlnmelilo al

Depnalamelo do Eslado y hace ielerwecls a au Note DlpiomlIca del 4 de juinlo do

1999, cuyo lexto es el slgulenle:

"El Depailaenwilo do Eslado hace rereeicla al Convoilo eilre log
Eslados Unldos de AsiMrlca y log Estedos Unildos Mexicaiios aobre Coopeteclon pare In
Proleccl6n y Mejotamlento del Modlo AivlIlente en In Zone Fiontelze. flrtiwdo on LO
Paz, el 14 de agosto de 1903 ("Conveilo de La Paz").

A nombre del Gobleino tie los Eslados Unklos tie AmMclce, el
Depaolamnento de Eslado propo, e que el Anrxo II del Convenlo de La Paz sea
moilllicndo de la plgclente nalnere:

1. Aillculo I. debei ser motlllc:ado pnin leerse de la siguleInle imawota:
Para los piup6sllos de este Anexo:

n) "Incldenles de Coialndinclii", slgnlflca une descnrga o el flesgo do tn8
descarga do ctinlquler suslitcla pellgrosa o conlamhienle et uno a ainbos
lados do to fronters Intemeclonel lerreutre do tal miginllud quo cause o
anlenace con causer, electos edversos suslancalo.'"Inlhleltee en Ia
salud y bleneelar p~Lblcos o al medlo amblente en a cerca del Mrea
fronteilza de cualquler c] las dos Patlls.

b) "Medlo Aiblenle" slgilfca In alm6sferm, lterra, sualo y subsuelo, agtus
supeiliclales y subleurieas, hicluyendo loe recursus Inalurales que
contengen Iales como pecee, vda elivestre, bosques, cullivos y pestlizales,
rlos, anoyos, aculreros y Wados loe demos compoitenles del eiboslatema.

c) '"kjGqlo de Iespuesla Coitiunla" (GRC) as el 6rgano polllt:o y de declsikn
cunloninado por los reneselaides do los depeidenclas lederoles
correspondleiles de amibas Patios, responsables prlnclpalnmeide do In
operacl~ii elecllva del Plan Coiijutilo de Coidlngenclas mieclanado en el
Arliculo II de esle Anexo. Los cu-presldenles del Equlpo.de Respuesla
ConJuntla (labettit ser designados por los Coohtidodares Naclotnles
refeikdos en el Atlltilo IV tie esle Anexo.

d) "Substanclas Peligrosas" so reflere a los elenientos y comptieslos que sl
son descaigados piesenlan o pueden presenlar un pellgro Inmltente a
substaiclal pai la salud a blenestar I)ubllcos. a el medlo ambletide de
confotnidad a las leyes le cada Paile.

l Dupartalienlo tie Estntlo to
los Estados Unidus do Am6rica
Washllugtol, ).C.
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e) "Frontera Interiacluinal leieslhe" sigilllca el diesp no naritlnlm sltuado a
100 km a catd laci oa I Ines roo.teilza terieste.

I) "lesputsia Conjutia" alglitflca to coordiwcl6n do los esUerzos y acclolies
tie respuouta deodlaies y rectusus do ambas Pnitea do coidoimided con ol
Plan ConJuii(o te Contingeoncla par responder a tt icidento tie
conlamblhacl~n. Dicli coordlhilacflt ptede consIstir eoi hitercuinibIos tie
Iiroriscli telativos a incideeies tie contamluecl6n y tn provIshlOi tie"
asislencla directs tie ia Paeie eiiel leturlo tie Ia oia Patie inedlaldo
soitfItUd.

2. El AtIluIo II dnbei. sor ,nodilicado pato aeetso de I slUtiieiie npolieo:

Las Patte acuetdan eslablecer tin "Plan ConJuto de Coailhigeliclas M~xico-
Eslados Uoildos" (on adelnite "El I',tn") con relaclbn a Incidelitas
conhaminantes ep la frontere lntesiiacioliil torrelte por descorges de
substenclas pellgrosas. El objelvo do ese lai es proveer tn Imocai Isinto tie
cdordlaci6n binaclonsl pare asegurar to pieporaci6n y medidos de respuoslas
coqperatlvas adecuades y efectivas entre los Estados Unldos y M~xico, y pare
deserrollar alsternns pore to iioliflcacl6ii y respleste coijunel aple tin incidenile
cotinlitnte en ol dies cubleita por of Plan. Una Parle puede proveer
astsleiicla (ilrectn a la oira Pale relselonade a un Ircidenteoconliawle y tie
conOrintded coan of Plan.

3. Arliculo IV deberi set modifIlcado I)ar leeise de Is sigulente int ea:

Cade Pate deslg,,toi o wn Cuondlntidor Nactonal respolisble tie atillervIsor ta
eleuliva Insirtimeti:Ictiii cltlt . Los Eslnios Uoitdus do At 611c:s deslgiir n
ts Agencla de Proteccil~ Ambli a (EPA) conto Ru Coopdhamedor Naclonipl.
Los Esteclas U'idos Mexlceios desfgion a Ia Secretalia do Medlo Alibleide.
Recuisos Natiuales y I'esca ("SEMAMINAP") cojivo sit Coordhindor Naclonel.

1. Aillculo V debeti ser modificado pain leeise de Ia siguleide iatters:

(1) El Plan ser6 desarollado por los Coordinaiores Naclonales, sujeto a Is
oprobaci6ii escilta tie Ins Pores.

(2) Los Cooidiiinduies Naclontes evalut6i1i Iped@klcomeit et PIatt y tacer
tes revislones title sean iieceseitles pale et Pli1, suJeto a Is speobsclo6i escille
de lea Paites.

5. Altcuto X debeni ser iodlllicado pars feeise do ta siguleitle natera:

(1) Cede Pale haA site nejores esruerzoa inra oblener los recursos peia Ia

iiistruirielitacl6ni de tgsliesls conjunitas d cuiluilnlded cult es te Anexo.
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Cods Poile asuivlrlt lus osos de su )hillcipacl51i ell Ii IlisIluieldacili
tie este Anexo.

(2) Coda Pale h10A Bun ,isjles estierzos pole fecliltn to l edo y colld da
su lenltorlo del persoonal y equips de I, otto Parte Involucrodo o uedo pora In
lisl, unietllacl6s del Pi'ws.

(3) Los ecllvidades contemplades en onto Anexo so deberdsi cOnducir de
confonnilded coo las leyes y gteloineldeclones isaclonslos do coda Ports y
esterA so.jeto a I dlsl)olblllded de lo fondos y tecursos eproplados.

6. El Tormhiso "este Acuerdo" deberd ser reentplariado con el l6nilno "esle
Anexo" ell log Arlictilos I. VII. VIII, IX. y XI.

7. Los ApAndlces I y II sertJi elfitnedos ell sui lotelided y reemplazodos par
el Plan.

SI log plesemites propue.tes sol aceptebles pare el Goblemo de M~xlco, el
Departniieno do Estod propane qitle eels i1te y Ino ieG tefitlesle eflrnetlvA (Is In
Secretorla de Releclonee Exterlores coriolittllrA toot aouerdo entre el Gotilerno do log
Esledos Unlos do Anitshlcs y el Gobletno do loe Esledos Unildos Mexiceinos ttlqe
Inodllicerd el Aitexo II del Couivenlo de La Paz quo oldrard eit vigor en la faclt en
rlue Is Socretartl de su respiist."

La Secretarla de Ieloclofies Exleliores coinumlca a1 Depatlinieilo de

Eslado su coifformldad cot Is proptesl elites |retiscrt y por to lono. conesIder. que

dicha Nol y Is presente conslittyen on Acuerdo esihe el Goblsto do los Estados

Unidos Mexicnois y el Gobloro (to tos Estadus Utidos de Asinilca. tte enlrniA ell

vigor a pai hr del dint de hy.

La Secrelari de l1elaciones Exleotores epioveclha 1* opoitunided parn

roiterer al Deper toottoo doe tEstdu las seguildades do su mins alols consklefeclon.

Mbxlco. D.F. a 4i de junlo do 1ggg.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

II

3151

The Secretariat of Foreign Affairs has the honour to greet the Department of State and
to refer to its note of today's date which reads as follows:

[See note I]

The Secretariat of Foreign Affairs has the honour to inform the Department of State of
its agreement with the proposal contained in said note and confirms that the note and the
present note shall constitute an agreement between the Government of the United Mexican
States and the Government of the United States of America which shall enter into force to-
day.

The Secretariat of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Mexico, 4 June 1999
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
Le D~partement d'Etat a rhonneur de se r~f~rer i l'Accord de cooperation entre les

Etats-Unis d'Am~rique et les Etats-Unis du Mexique relatif i la protection et i l'am~liora-
tion de renvironnement dans la zone frontalinre, sign6 i La Paz le 14 aoft 1983 (" L'Ac-
cord de La Paz").

Au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique, le Dpartement d'Etat propose
que l'Annexe II de l'Accord de La Paz soit modifi6 comme suit:

1. L'article I est modifi6 comme suit:

Aux fins de la pr~sente Annexe :

a) L'expression " incident de pollution " dasigne une liberation ou une menace de
liberation de toute substance dangereuse, polluants ou contaminants, d'un c6t6 ou des deux
c6t~s de la fronti~re internationale d'une ampleur telle qu'elle cause ou menace d'avoir des
effets nocifs imminents et substantiels sur la sant6 et le bien-Etre public ou sur 'environ-
nement de l'une ou des deux Parties dans leur zone frontali~re ou A proximit6.

b) Le terme " environnement" d6signe l'atmosph~re, la terre, les couches de surface ou
les couches souterraines, les eaux de surface ou les eaux souterraines, y compris les res-
sources naturelles qu'elles rec~lent, telles que les poissons, la faune, les forts, les terres
agricoles et les paturages, les fleuves, les rivi~res et les cours d'eau, la nappe aquifere et
toutes les autres composantes de 1'&cosyst~me.

c) L'expression " Equipe de r6ponse commune " d6signe l'organe de d6cision et de
strat6gies compos6 de repr6sentants des agences f6d6rales appropri6es des deux Parties,
ayant la responsabilit6 g6n6rale de mettre en uvre de faqon effective le Plan d'urgence
commun mentionn6 dans l'Article II de la pr6sente Annexe. Les co-pr6sidents de rEquipe
d'action commune sont dasign~s par les Coordonnateurs nationaux mentionn~s dans l'ar-
ticle IV de la pr6sente Annexe.

d) L'expression " substances dangereuses " d6signe les 616ments ou compos6s dont la
d6charge pr6sente ou peut pr6senter un danger imminent et substantiel sur la sant6 et le
bien-8tre public ou sur l'environnement en vertu de la 16gislation de chaque Partie.

e) L'expression "zone frontali~re le long de la commune fronti~re terrestre intematio-
nale" d6signe la zone non maritime qui s'6tend sur 100 km de chaque c6t6 de la frontire
terrestre internationale.

f) L'expression " action commune " d6signe la coordination des activit6s r6alis6es dans
le cadre de l'effort de riposte f6d6ral et des ressources des deux Parties conform6ment au
Plan d'urgence commun 6labor6 pour parer A un incident polluant. Ladite coordination
peut consister i 6changer des informations relatives i un incident polluant ou signifier l'ap-
port d'une assistance directe par une Partie i l'int6rieur du territoire et sur demande de l'au-
tre Partie

2. L'article II est modifi6 comme suit:

Les Parties sont convenues d'6tablir le " Plan d'urgence commun mexicano-
am6ricain" (ci-apr~s d6nomm& " le Plan ") pour parer aux incidents polluants survenus

268
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dans la zone frontali~re le long de leur commune fronti~re terrestre internationale du fait de
drcharges de substances dangereuses. Ce Plan vise i crrer un mrcanisme de coordination
binational pour garantir un programme cooprratif d'intervention, appropri6 et efficace,
mettre en place des mesures de riposte entre les Etats-Unis et le Mexique, ddvelopper des
syst~mes de notification et de riposte commune lorsqu'un incident polluant se produit dans
la zone couverte par le Plan. Une Partie peut apporter une assistance directe i l'autre Partie
en ce qui concerne un incident polluant et conformrment audit Plan.

3. L'article IV est modifi6 comme suit:

Chaque Partie drsigne un Coordonnateur national charg6 de surveiller la mise en ap-
plication effective dudit Plan. Le Coordonnateur am~ricain drsign6 par les Etats-Unis
d'Amrrique est I'Agence pour la protection de l'environnement (" EPA "). Le Coordonna-
teur mexicain drsign6 par les Etats-Unis du Mexique est le Secrdtariat de 'environnement,
des ressources naturelles et de la prche (" SEMARNAP ").

4. L'article V est modifi6 comme suit:
1) Ledit Plan est 6labor6 par les Coordonnateurs nationaux, sous reserve de l'approba-

tion 6crite des Parties.

2) Les Coordonnateurs nationaux 6valuent ledit Plan rrguli~rement et effectuent toute
revision n~cessaire, sous reserve de I'approbation 6crite des Parties.

5. L'article X est modifi6 comme suit:

1) Chaque Partie utilise tous les moyens en son pouvoir pour obtenir des ressources
permettant la mise en oeuvre d'actions communes conformrment A la prrsente Annexe.
Chaque Partie prend A sa charge les frais de sa participation dans la mise en application de
la prrsente Annexe.

2) Chaque Partie utilise tous les moyens en son pouvoir pour faciliter l'entrre et la sor-
tie de son territoire du personnel engag6 et du materiel utilis6 par l'autre Partie pour ex6-
cuter ledit Plan.

3) Les activitds prrvues dans la prrsente Annexe sont rralisres conformrment i la 16g-
islation nationale et au rrglement de chaque Partie, et sous reserve de la disponibilit6 des
fonds et ressources approprids.

6. L'expression " le present Accord " est remplac6 par l'expression " la prdsente
Annexe " dans les articles I, VII, VIII, IX et XI.

7. Les Appendices I et II sont totalement supprimis et remplacrs par ledit Plan.
Si les propositions prrcitres rencontrent l'agrdment du Gouvernement du Mexique, le

Drpartement d'Etat propose que la prrsente note et la note de rrponse affirmative du Se-
cretariat des relations 6trang~res constituent un accord entre le Gouvemement des Etats-
Unis d'Amrrique et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique modifiant l'Annexe II de
l'Accord de La Paz qui entrera en vigueur A la date de la rrponse du Secretariat.
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Mexico, le 4 juin 1999

II

3151

Le Secretariat des Affaires 6trang~res prdsente ses compliments au Dpartement d'Etat
et a rhonneur de rdfdrer i votre note en date de ce jour qui se lit somme suit:

[Voir note I]

Le Secretariat des Affaires ftrang&res a l'honneur de vous faire savoir son agrdment sur
les termes de votre note et confirme que les deux notes constituent un accord entre le Gou-
vemement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvemement des Etats-Unis d'Amdrique en-
trant en vigueur ce jour.

Le Secretariat des Affaires 6trang~res, etc.

Mexique, le 4 juin 1999
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No. 23439. Multilateral

CONVENTION (NO. 159) CONCERN-
ING VOCATIONAL REHABILITA-
TION AND EMPLOYMENT
(DISABLED PERSONS). GENEVA, 20
JUNE 1983'

RATIFICATION

Lebanon
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 23439. Multilateral

CONVENTION (NO 159) CONCER-
NANT LA REtADAPTATION PRO-
FESSIONNELLE ET L'EMPLOI DES
PERSONNES HANDICAPItES.
GENEVE, 20 JUIN 1983'

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprs du

Directeur gdniral du Bureau
international du Travail: 23 fgvrier
2000

Date de prise d'effet : 23 fgvrier 2001
Enregistrement aupr~s du Secrdtariat

des Nations Unies: Organisation
internationale du Travail, 24 aotlt
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1401,1-23439 - Nations Unies, Recueil des Trait s Vol. 1401,
1-23439
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No. 24397. Spain and Union of
Soviet Socialist Republics

CONVENTION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF SPAIN AND THE
GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION ON INCOME AND ON
CAPITAL. MADRID, 1 MARCH 1985'

TERMINATION IN THE RELATIONS BETWEEN

SPAIN AND THE RUSSIAN FEDERATION IN

ACCORDANCE WITH:

36844. Convention between the
Government of the Kingdom of Spain
and the Government of the Russian
Federation for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal
evasion with respect to taxes on income
and on capital (with protocol). MADRID,

16 DECEMBER 1998

Entry into force: 13 June 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: France, 2 August 2000
Information provided by the Secretariat

of the United Nations. 2 August 2000

No. 24397. Espagne et Union des
Republiques socialistes
soviftiques

CONVENTION ENTRE LE GOUV-
ERNEMENT DE LESPAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RtPUBLIIQUES SOCIALISTES SO-
VItTIQUES TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION SUR LE REV-
ENU ET LA FORTUNE. MADRID, 1
MARS 1985'

ABROGATION DANS LES RAPPORTS ENTRE

L'ESPAGNE ET LA FtDtRATION DE Russ-

IE CONFORMtMENT A:

36844. Convention tendant A 6viter la
double imposition et A pr~venir
l'6vasion fiscale en mati~res d'imp6ts
sur le 'revenu et sur la fortune entre le
Gouvemement du Royaumede
l'Espagne et le Gouvemement de la
F~d6ration de Russie (avec protocole).
MADRID, 16 DECEMBRE 1998

Entree en vigueur : 13 juin 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : France, 2 aofit 2000

Information fournie par le Secretariat
des Nations Unies : 2 aofit 2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1439, 1-24397 - Nations Unies, Recueil des Trait&s Vol. 1439,
1-24397
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No. 25944. Multilateral

CONVENTION (NO. 160) CONCERN-
ING LABOUR STATISTICS. GENE-
VA, 25 JUNE 1985'

RATIFICATION

Benin
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 6 April 2000

Date of effect: 6 April 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 25944. Multilateral

CONVENTION (NO 160) CONCER-
NANT LES STATISTIQUES DU TRA-
VAIL. GENtVE, 25 JUIN 1985'

RATIFICATION

Binin

Enregistrement de l'instrument auprs du
Directeur gingral du Bureau
international du Travail: 6 avril 2000

Date de prise d'effet : 6 avril 2001
Enregistrement auprs du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aofit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1505,1-25944 - Nations Unies, Recueil des Tmit~s Vol. 1505,
1-25944
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No. 26369. Multilateral

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. MONTREAL, 16
SEPTEMBER 1987'

AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTO-
COL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. LONDON, 29 JUNE 1990

ACCEPTANCE

Tuvalu

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 31 August 2000

Date of effect: 29 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 31 August
2000

AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTO-
COL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. COPENHAGEN, 25 No-
VEMBER 1992

ACCEPTANCE

Tuvalu

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 31 August 2000

Date of effect: 29 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 31 August
2000

No. 26369. Multilat6ral

PROTOCOLE DE MONTREAL RELA-
TIF A DES SUBSTANCES QUI AP-
PAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. MONTREAL, 16 SEPTEM-
BRE 1987'

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TREAL RELATIF A DES SUBSTANCES QUI

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.

LONDRES, 29 JUIN 1990

ACCEPTATION

Tuvalu

D~p6t de l'instrument auprds du
Secr~taire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 aoat 2000

Date de prise d'effet : 29 novembre
2000

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 31 aoat
2000

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TREAL RELATIF A DES SUBSTANCES QUI
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992

A CCEPTA TION

Tuvalu

Ddp6t de l'instrument aupr~s du
Secr~taire gangral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 aoat 2000

Date de prise d'effet : 29 novembre
2000

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 31 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1522, 1-26369 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1522,
1-26369
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTO-

COL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER ADOPTED BY THE NINTH
MEETING OF THE PARTIES. MONTREAL,
17 SEPTEMBER 1997

RA TIFICA TION

Austria
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 7 August 2000

Date of effect: 5 November 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 7 August
2000

ACCEPTANCE

Tuvalu

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 31 August 2000

Date of effect: 29 November 2000

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 31 August
2000

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TREAL RELATIF A DES SUBSTANCES QUI
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE
ADOPTt PAR LA NEUVIEME REUNION DES
PARTIES. MONTRtAL, 17 SEPTEMBRE
1997

RA TIFICA TION

Autriche
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrta ire gen ral de 1'Organisation
des Nations Unies : 7 aofit 2000

Date deprise d'effet : 5 novembre 2000

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 7 aofit
2000

A CCEPTA TION

Tuvalu
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrdtaire gdnral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 aofit 2000

Date de prise d'effet : 29 novembre
2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 31 aofit
2000
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No. 27310. Multilateral

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE
AGREEMENT FOR RESEARCH, DE-
VELOPMENT AND TRAINING RE-
LATED TO NUCLEAR SCIENCE
AND TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY
1990'

ACCEPTANCE OF THE EXTENSION FROM 4
APRIL 2000 TO 4 APRIL 2005

United Republic of Tanzania
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic
Energy Agency: 13 June 2000

Date of effect: 13 June 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Atomic
Energy Agency, 8 August 2000

No. 27310. Multilateral

ACCORD REGIONAL DE COOPERA-
TION POUR L'AFRIQUE SUR LA RE-
CHERCHE, LE DtVELOPPEMENT
ET LA FORMATION DANS LE DO-
MAINE DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNOLOGIE NUCLtAIRES. 21
FEVRIER 1990'

ACCEPTATION DE LA PROROGATION DU 4
AVRIL 2000 AU 4 AVRIL 2005

Ripublique-Unie de Tanzanie
D~p6t de l'instrument auprs du

Directeur g~nral de l'Agence
internationale de l'nergie atomique:
13juin 2000

Date de prise d'effet: 13juin 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Agence
internationale de l'nergie atomique, 8
aoat 2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1566, 1-27310 - Nations Unies, Recueil des Traitrs Vol. 1566,
1-27310
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No. 30619. Multilateral

CONVENTION ON BIOLOGICAL DI-
VERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE
1992'

APPROVAL

Azerbaijan
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3
August 2000

Date of effect: 1 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 August
2000

No. 30619. Multilateral

CONVENTION SUR LA DIVERSITt BI-
OLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5
JUIN 1992'

APPROBATION

Azerba'dj an
Dp6t de l'instrument aupr~s du

Secrdtaire g~niral de l'Organisation
des Nations Unies : 3 aoat 2000

Date de prise d'effet: er novembre 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 3 aozit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1760,1-30619 - Nations Unies, Recueil des Traitis Vol. 1760,
1-30619
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No. 30692. Multilateral

INTERNATIONAL COCOA AGREE-
MENT, 1993. GENEVA, 16 JULY
1993'

PROVISIONAL APPLICATION

Peru
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 21
August 2000

Date of effect: 21 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 21 August
2000

No. 30692. Multilat6ral

ACCORD INTERNATIONAL DE 1993
SUR LE CACAO. GENEVE, 16 JUIL-
LET 1993'

APPLICATION PROVISOIRE

Prou
D~p6t de l'instrument auprbs du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 21 aoat 2000

Date de prise d'effet : 21 aofit 2000

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 21 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1766, 1-30692 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1766,
1-30692
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No. 30822. Multilateral

UNITED NATIONS FRAMEWORK
CONVENTION ON CLIMATE
CHANGE. NEW YORK, 9 MAY 1992'

ACCESSION

Equatorial Guinea
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 16
August 2000

Date of effect: 14 November 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 16 August
2000

No. 30822. Multilatkral

CONVENTION-CADRE DES NATIONS
UNIES SUR LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES. NEW YORK, 9 MAI
1992'

ADHtSION

Guinie 6quatoriale

D~p6t de 1'instrument aupr~s du
Secr~taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 16 aoat 2000

Date de prise d'effet : 14 novembre 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 16 aofit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1771, 1-30822 - Nations Unies, Recueil des Traites Vol. 177 1,
1-30822
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No. 31173. Multilateral

CONVENTION (NO. 172) CONCERN-
ING WORKING CONDITIONS IN HO-
TELS, RESTAURANTS AND
SIMILAR ESTABLISHMENTS.
GENEVA, 25 JUNE 1991'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office: 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 31173. Multilateral

CONVENTION (NO 172) CONCER-
NANT LES CONDITIONS DE TRA-
VAIL DANS LES HO)TELS,
RESTAURANTS ET ETABLISSE-
MENTS SIMILAIRES. GENEVE, 25
JUIN 1991'

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur gdnjral du Bureau
international du Travail: 23fivrier
2000

Date de prise d'effet : 23 fivrier 2001
Enregistrement aupris du Secrtariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1820,1-31173 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1820,
1-31173
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No. 31252. Multilateral

INTERNATIONAL COFFEE AGREE-
MENT, 1994. 30 MARCH 19941

INTERNATIONAL COFFEE AGREEMENT,
1994, AS EXTENDED UNTIL 30 SEPTEM-

BER 2001, WITH MODIFICATIONS, BY

RESOLUTION NO. 384 ADOPTED BY THE
INTERNATIONAL COFFEE COUNCIL IN

LONDON ON 21 JULY 1999. LONDON, 30
MARCH 1994

A CCESSION

Mexico
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 14 August 2000

Date of effect: 1 October 1999

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 14 August
2000

No. 31252. Multilatkral

ACCORD INTERNATIONAL DE 1994
SUR LE CAFE. 30 MARS 19941

ACCORD INTERNATIONAL DE 1994 SUR LE
CAFI, TEL QUE PROROGE JUSQU'AU 30
SEPTEMBRE 2001, AVEC MODIFICATIONS,

PAR LA RESOLUTION NO 384 ADOPTtE

PAR LE CONSEIL INTERNATIONAL DU

CAFE A LONDRES LE 21 JUILLET 1999.
LONDRES, 30 MARS 1994

ADHtSION

Mexique
D~p6t de l'instrument auprs du

Secrdtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 14 aofit 2000

Date deprise d'effet: ler octobre 1999

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 14 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1827, 1-31252 - Nations Unies, Recueil des Traits Vol. 1827,
1-31252
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No. 31661. United Nations
(United Nations Development
Programme) and Armenia

AGREEMENT REGARDING ASSIS-
TANCE TO AND COOPERATION
WITH THE GOVERNMENT. YERE-
VAN, 8 MARCH 1995'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

Notification effected with: 8 June 2000
Date of effect: 8 June 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 August
2000

No. 31661. Organisation des
Nations Unies (Programme des
Nations Unies pour le
d6veloppement) et Armknie

ACCORD CONCERNANT L'ASSIS-
TANCE AU ET LA COOPtRATION
AVEC LE GOUVERNEMENT. YERE-
VAN, 8 MARS 1995'

ENTREE EN VIGUEUR DEFINITIVE

Notification effectuge auprbs : 8juin
2000

Date de prise d'effet : 8juin 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, ler aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1860, 1-31661 - Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 1860,
1-31661
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No. 31922. Multilateral

CONVENTION ON PROTECTION OF
CHILDREN AND COOPERATION IN
RESPECT OF INTERCOUNTRY
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY
1993'

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS)

Czech Republic

Deposit of instrument with the
Government of the Netherlands: 11
February 2000

Date of effect: 1 June 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 11
August 2000

declarations:

No. 31922. Multilateral

CONVENTION SUR LA PROTECTION
DES ENFANTS ET LA COOPtRA-
TION EN MATIERE D'ADOPTION IN-
TERNATIONALE. LA HAYE, 29 MAI
1993'

RATIFICATION (AVEC DECLARATIONS)

R~publique tchkque
D~p6t de l'instrument auprbs du

Gouvernement ngerlandais : I lfgvrier
2000

Date de prise d'effet : lerjuin 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Pays-Bas, II aofit
2000

dclarations:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

I. Under Article 23, para. 2 of the Convention on Protection of Children and Co-oper-
ation in respect of Intercountry Adoption, concluded at The Hague on May 29, 1993, the
Czech Republic hereby notifies that the authority competent to make certifications of adop-
tion is the Office for International Legal Protection of Children, seated in Bmo.

The Act concerning Social and Legal Protection of Children, approved by the Parlia-
ment of the Czech Republic on December 9, 1999 provides for the establishment of the Of-
fice for International Legal Protection of Children (hereinafter referred to as "Office"),
having its seat in Bmo. The Office is the administrative office with nation-wide scope of
operation; it is subordinated to the Ministry of Labour and Social Affairs.

The Office is headed by a Director, appointed and recalled by the Minister of Labour
and Social Affairs.

(1) Within the extent of its functions, the Office provides for social and legal protec-
tionin relation to abroad in respect of:

a) Children having in the territory of the Czech Republic

- Permanent residence;

- Permanent residence or long-term residence permit;

- Applied for refugee status: or

- Are entitled to permanent residence;

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1870,1-31922 - Nations Unies, Recueil des Traitrs Vol. 1870,
1-31922
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b) Children who are nationals of the Czech Republic and are not permanently resident
in its territory;

c) Children who are not nationals of the Czech Republic, do not have a permanent or
long-term residence permit in its territory and are not staying in its territory, provided their
parents or other physical persons having a child support order in respect of these children
are staying in the Czech Republic.

(2) In executing its responsibilities under para. 1 of this provision, the Office:

a) Acts as the receiving and sending body within the implementation of international
treaties and performs other duties arising for the Czech Republic out of international trea-
ties concerning social and legal protection;

b) Acts as a child guardian;

c) At the request of parents living in the Czech Republic or social and legal protection
bodies, requests from the competent bodies and other legal and physical persons reports on
the situation of children who are nationals of the Czech Republic and are not permanently
resident in its territory;

d) Provides for the transmission of personal documents and other letters abroad and for
documents and other letters to be transmitted from abroad;

e) Cooperates with government bodies or other organizations abroad executing similar
responsibilities and duly authorized in their respective states to carry out activities related
to social and legal protection and as appropriate with other bodies, institutions and legal
persons;

f) Provides assistance in the search for parents of a child, providing the parents or one
of them are living abroad, in establishing property and incomes situations for establishing
child support, provides for the petitioning of actions to secure child support, concerning in
particular child support adjustment, upbringing and establishment of paternity;

g) Examines, for the purposes of adoption of a child in the receiving state, the social
environment and family situation of the child;

h) Fulfils the responsibilities arising out of the adoption and enters into contact with
the competent bodies, and physical and legal persons if so required by the discharge of
functions of the Office arising out of the said Act;

i) Gives consent to the adoption of a child abroad.

II. The Czech Republic declares in accordance with Article 13 of the Convention on
Protection of Children and Co-operation in respect of Intercountry Adoption that it has des-
ignated the following Central Authority within the meaning of Article 6 of the convention:

The Office of International Legal Protection of Children

Benesova 22

602 00 Bmo

Czech Republic
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

"I. Conform~ment i l'article 23, paragraphe 2, de la Convention sur la protection des
enfants et la cooperation en mati~re d'adoption internationale, sign~e i La Haye le 29 mai
1993, la R~publique Tch~que notifi6 par la pr~sente que l'autorit6 comptente pour d~livrer
les certificats d'adoption est le Bureau pour la protection l6gale internationale des enfants
(Office for International Legal Protection of Children), 6tabli i Brno.

Le Bureau pour la protection l6gale intemationale des enfants, ci-apr~s d~norm " le
Bureau ", 6tabli i Bmo, a k6 instaur6 par la loi sur la protection sociale et kgale des en-
fants, approuv~e par le Parlement de la R~publique Tch~que le 9 d~cembre 1999. Ce bureau
administratif, operant au niveau national, relive du minist~re du Travail et des Affaires so-
ciales.

A la tate du Bureau se trouve un directeur, nomm et revoqu6 par le ministre du Travail
et des Affaires sociales.

(1) Dans les limites de ses fonctions, le Bureau assure la protection sociale et lgale, i
l'gard de l'tranger,

a) Des enfants
- Ayant leur residence permanente sur le territoire de la R~publique Tch~que,
- Ayant un permis de sjour permanent ou de longue dur~e sur le territoire de la R&-

publique Tch~que,

- Ayant demand6 le statut de r~fugi6 sur le territoire de la R~publique Tch~que, ou
- Autoris~s i resider en permanence sur le territoire de la R~publique Tch~que

b) Des enfants ayant la nationalit6 tch~que mais ne r~sidant pas en permanence sur le
territoire de la R~publique Tch~que;

c) Des enfants qui n'ont pas la nationalit6 tch~que, ne sont pas titulaires d'un permis de
s~jour permanent ou de longue dur~e sur le territoire de la Rpublique Tch~que et ne s6-
journent pas sur son territoire, pour autant que leurs parents ou d'autres personnes phy-
siques charg~es de pourvoir i leur entretien resident dans la R~publique Tch~que.

(2) Dans l'accomplissement des responsabilit~s vis~es au paragraphe 1, le Bureau:
a) Agit en tant qu'organe d'accueil et d'envoi dans le cadre de la mise en oeuvre des

conventions intemationales et remplit d'autres taches d~coulant pour la R~publique
Tch~que des conventions intemationales relatives i la protection sociale et l6gale;

b) Agit en tant que gardien des enfants ;
c) Demande aux organes comp~tents et i d'autres personnes juridiques et physiques, i

la demande de parents r~sidant en R~publique Tch~que ou d'organes de protection sociale
et lgale, des rapports sur la situation d'enfants ayant la nationalit6 tch~que mais ne r~sidant
pas en permanence sur le territoire de la R~publique Tch~que ;

d) Assure la transmission i l'6tranger de documents personnels et d'autres lettres et la-
transmission de documents et d'autres lettres en provenance de l'tranger ;

e) Coop~re avec les organes gouvemementaux et d'autres organisations ayant A
l'6tranger des responsabilit~s similaires et dfiment autoris~s dans leurs ttats respectifs A
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executer des activit~s en relation avec la protection sociale et lkgale et, s'il y a lieu, avec
d'autres organes, institutions et personnes juridiques ;

f) Aide A retrouver les parents d'un enfant pour autant que les deux parents ou Fun d'en-
tre eux vivent i l'6tranger, aide i determiner les situations en mati~re de biens et de revenus
en vue de pourvoir i l'entretien d'un enfant et introduit les demandes en vue de garantir l'en-
tretien d'un enfant, concernant notamment l'ajustement de 'entretien, l'6ducation et l'6tab-
lissement de la patemit6 ;

g) Examine, en vue de l'adoption d'un enfant dans l'6tat d'accueil, 'environnement so-
cial et la situation familiale de l'enfant ;

h) Assume les responsabilit~s qui dcoulent pour lui de 'adoption et entre en contact
avec les organes comptents et avec des personnes physiques et juridiques si l'exercice des
fonctions qui lui sont conferees par la loi susmentionn~e 'exige;

i) Autorise radoption d'un enfant A l'tranger.

II. La R~publique Tch~que declare, conform~ment i l'article 13 de la Convention sur
la protection des enfants et la coop6ration en mati~re d'adoption internationale, qu'elle a
d6sign6 l'Autorit6 centrale suivante au sens de 'article 6 de la Convention:

Le Bureau pour la protection l6gales internationale des enfants

Office for International Legal Protection of Children

Benesova 22

602 00 Bmo

R6publique Tch~que"

ACCESSION

Mongolia

Deposit of instrument with the
Government of the Netherlands: 25
April 2000

Date of effect: 15 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 11
August 2000

ADHtSION

Mongolie

Ddp6t de l'instrument aupr~s du
Gouvernement nderlandais : 25 avril
2000

Date de prise d'effet : 15 novembre 2000

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 11 aofit
2000
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No. 33207. Multilateral

CONVENTION ON THE PROTECTION
AND USE OF TRANSBOUNDARY
WATERCOURSES AND INTERNA-
TIONAL LAKES. HELSINKI, 17
MARCH 1992'

ACCESSION

Azerbaijan
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3
August 2000

Date of effect: 1 November 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 3 August
2000

No. 33207. Multilat6ral

CONVENTION SUR LA PROTECTION
ET L'UTILISATION DES COURS
D'EAU TRANSFRONTItRES ET DES
LACS INTERNATIONAUX. HELSIN-
KI, 17 MARS 1992'

ADHESION

Azerbaidjan

D~pt de l'instrument aupr~s du
Secrtaire gingral de l'Organisation
des Nations Unies : 3 aoat 2000

Date de prise d'effet: ler novembre 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 3 aolt
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1936,1-33207 - Nations Unies, Recueil des Traitis Vol. 1936,
1-33207
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No. 33484. Multilateral

INTERNATIONAL TROPICAL TIMBER
AGREEMENT, 1994. GENEVA, 26
JANUARY 1994'

RATIFICATION

Ireland
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 18
August 2000

Date of effect: 18 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 18 August
2000

No. 33484. Multilatkral

ACCORD INTERNATIONAL DE 1994
SUR LES BOIS TROPICAUX.
GENE-VE, 26 JANVIER 1994'

RATIFICATION

Irlande
Dip6t de l'instrument auprds du

Secr~taire gengral de l'Organisation
des Nations Unies :18 aoait 2000

Date de prise d'effet :18 aoat 2000
Enregistrement auprds du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 18 aoit
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 1955,1-33484 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1955,
1-33484
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No. 33757. Multilateral

CONVENTION ON THE PROHIBITION
OF THE DEVELOPMENT, PRODUC-
TION, STOCKPILING AND USE OF
CHEMICAL WEAPONS AND ON
THEIR DESTRUCTION. GENEVA, 3
SEPTEMBER 1992'

ACCESSION

Mozambique
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 15
August 2000

Date of effect: 14 September 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 15 August
2000

No. 33757. Multilatkral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
DE LA MISE AU POINT, DE LA FAB-
RICATION, DU STOCKAGE ET DE
L'EMPLOI DES ARMES CHIMIQUES
ET SUR LEUR DESTRUCTION.
GENt VE, 3 SEPTEMBRE 1992'

ADHtSION

Mozambique

Dp6t de l'instrument auprs du
Secrdtaire g~ndral de l'Organisation
des Nations Unies. 15 aot 2000

Date de prise d'effet: 14 septembre 2000
Enregistrement aupr~s du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 15 aofit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 1974, 1-33757 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 1974,
1-33757
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No. 34301. Multilateral

CONVENTION ON CUSTOMS TREAT-
MENT OF POOL CONTAINERS
USED IN INTERNATIONAL TRANS-
PORT. GENEVA, 21 JANUARY 1994'

ACCESSION (WITH RESERVATION)

Poland
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 4
August 2000

Date of effect: 4 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 4 August
2000

reservation:

No. 34301. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AU R-
GIME DOUANIER DES CONTE-
NEURS UTILISES EN TRANSPORT
INTERNATIONAL DANS LE CADRE
D'UN POOL. GENtVE, 21 JANVIER
1994'

ADHtSION (AVEC RESERVE)

Pologne
Ddp6t de I'instrument auprds du

Secrdtaire gdngral de l'Organisation
des Nations Unies : 4 aoat 2000

Date de prise d'effet : 4f&vrier 2001
Enregistrement aupr~s du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 4 aoz2t
2000

rdserve:

[ POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS ]

Ratyfikuj,c Konwencj, o traktowaniu celnym kontener6w pool u ywanych w
przewozie miqdzynarodowym, sporzkdzon, w Genewie dnia 21 stycznia 1994 roku,
Rzeczpospolita Polska w oparciu o postanowienie Artykuhi 15 tej Konwencji zglasza
nastpujqce zastrze±enie:

Stosownie do Artykulu 6 ustp 2 i Artykulu 7 ustqp 2 Konwencji, ustawodawstwo
Rzeczvpospolitej Polskiej moze wymaga6, w pewnych okolicznoiciach, wystawienia
dokument6w celnych i dostarczenia formy zabezpieczenia na czqci zamienne do naprawy
oraz na akcesoria i wyposatenie kontener6w.

Te okoliczno~ci to:
przypadki powaznego ryzyka niedopelnienia obowiazku powrotnego wywozu,
oraz
przypadki, gdy nie jest calkowicie pewne uiszczenie mogcego powsta6 dlugu
celnego.

i. United Nations, Treaty Series Vol. 2000, 1-34301 - Nations Unies, Recueil des Traitds Vol. 2000,
1-34301
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

In accordance with paragraph 2 of articles 6 and 7 of the Convention, the Republic of
Poland legislation requires, in certain circumstances, production of customs documents and
the furnishing of a form of security for component parts for repair and for accessions and
equipment of containers.

These circumstances are:

Cases of serious risk of failure to comply with the obligation to re-export, and

Cases where payment of the customs debt likely to occur is not certain.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform6ment au paragraphe 2 de l'article 6 et au paragraphe 2 de l'article 7 de la Con-
vention, la 16gislation de la R6publique de Pologne exige, dans certaines circonstances, la
production de documents douaniers et la constitution d'une garantie concemant les pieces
d6tach6es utilis6es pour la r6paration, ainsi que les accessoires et 6quipements de conte-
neurs.

Ces circonstances sont constitutes par:

Les cas ofi existe un risque grave qu'une partie contractante ne se conforme pas i l'ob-
ligation de r~exporter;

Les cas oil le paiement de la dette douaniere probable n'est pas certain.
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No. 34473. Multilateral

CONVENTION (NO. 175) CONCERN-
ING PART-TIME WORK. GENEVA,
24 JUNE 1994'

RATIFICATION

Italy
Registration of instrument with the

Director-General of the International
Labour Office: 13 April 2000

Date of effect: 13 April 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 34473. Multilateral

CONVENTION (NO 175) CONCER-
NANT LE TRAVAIL A TEMPS PAR-
TIEL. GENEVE, 24 JUIN 1994'

RATIFICATION

Italie
Enregistrement de l'instrument auprjs du

Directeur gjnral du Bureau
international du Travail: 13 avril
2000

Date de prise d'effet : 13 avril 2001
Enregistrement auprbs du Secretariat

des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2010,1-34473 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2010,
1-34473
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No. 35009. Multilateral

CONVENTION (176) CONCERNING
SAFETY AND HEALTH IN MINES.
GENEVA, 22 JUNE 1995'

RATIFICATION

Lebanon

Registration of instrument with the
Director-General of the International
Labour Office. 23 February 2000

Date of effect: 23 February 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: International Labour
Organisation, 24 August 2000

No. 35009. Multilateral

CONVENTION (176) CONCERNANT
LA SICURITE ET LA SANTE DANS
LES MINES. GENEVE, 22 JUIN 1995'

RATIFICATION

Liban
Enregistrement de l'instrument auprds du

Directeur gdngral du Bureau
international du Travail: 23 fgvrier
2000

Date de prise d'effet : 23 fgvrier 2001

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation
internationale du Travail, 24 aoat
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 2029, 1-35009 - Nations Unies, Recueil des Traitds Vol. 2029,
1-35009



Volume 2119, A-35153

No. 35153. United Nations and
Denmark

LETITER OF AGREEMENT BETWEEN
THE INTERNATIONAL TRIBUNAL
FOR THE FORMER YUGOSLAVIA
AND THE KINGDOM OF DENMARK
REGARDING THE LOAN OF PRISON
STAFF TO THE INTERNATIONAL
TRIBUNAL. THE HAGUE,. 17 SEP-
TEMBER 1998'

EXTENSION AND AMENDMENT OF THE LET-

TER OF AGREEMENT BETWEEN THE IN-

TERNATIONAL TRIBUNAL FOR THE

FORMER YUGOSLAVIA AND THE KING-

DOM OF DENMARK FOR THE CONTRIBU-

TION OF PERSONNEL TO THE

INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL

FOR THE FORMER YUGOSLAVIA. THE

HAGUE, 30 JUNE 2000

Entry into force : 1 July 2000, in
accordance with its provisions

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 10 August
2000

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter oftthe United Nations, as
amended.

No. 35153. Organisation des
Nations Unies et Danemark

LETTRE D'ACCORD ENTRE LE TRI-
BUNAL INTERNATIONAL POUR
L'EX-YOUGOSLAVIE ET LE
ROYAUME DU DANEMARK RELA-
TIF AU PRET DE PERSONNEL
PtNITENTIAIRE AU TRIBUNAL IN-
TERNATIONAL. LA HAYE, 17 SEP-
TEMBRE 1998'

PROROGATION ET AMENDEMENT DE LA

LETTRE D'ACCORD ENTRE LE TRIBUNAL

PENAL INTERNATIONAL POUR L'EX-

YOUGOSLAVIE ET LE GOUVERNEMENT

DU ROYAUME DU DANEMARK RELATIF A
LA CONTRIBUTION DE PERSONNEL AU

TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR

L'EX-YOUGOSLAVIE. LA HAYE, 30 JUIN

2000

Entrke en vigueur : ler juillet
conform6ment i ses dispositions

2000,

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupris du Secr6tariat
des Nations Unies : d'office, 10 aofit
2000

Non publi6 ici conform ment au
paragraphe 2 de l 'article 12 du
r~glement de I 'Assemblge g~ndrale
destin ti mettre en application
l 'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amend6.

I. United Nations, Treaty Series Vol. 2036,1-35153- Nations Unies, Recueil des Trait6s Vol. 2036,
1-35153
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No. 35457. Multilateral

CONVENTION ON THE SAFETY OF
UNITED NATIONS AND ASSOCIAT-
ED PERSONNEL. NEW YORK, 9 DE-
CEMBER 1994'

ACCESSION

Greece
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3
August 2000

Date of effect: 2 September 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 3 August
2000

ACCESSION

Azerbaijan
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3
August 2000

Date of effect: 2 September 2000
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 3 August
2000

No. 35457. Multilateral

CONVENTION SUR LA StCURITt DU
PERSONNEL DES NATIONS UNIES
ET DU PERSONNEL ASSOCI. NEW
YORK, 9 DtCEMBRE 1994'

ADHtSION

Grice
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire gdn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 3 aofit 2000

Date de prise d'effet : 2 septembre 2000
Enregistrement auprds du Secr~tariat

des Nations Unies : d'office, 3 aoat
2000

ADHtSION

Azerbaidjan
Dip6t de l'instrument aupr~s du

Secritaire g~niral de l'Organisation
des Nations Unies : 3 aoat 2000

Date de prise d'effet: 2 septembre 2000
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 3 aozit
2000

I. United Nations, Treaty Series Vol. 2051,1-35457 - Nations Unies, Recueil des Traitrs Vol. 2051,
1-35457
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No. 35597. Multilateral

CONVENTION ON THE PROHIBITION
OF THE USE, STOCKPILING, PRO-
DUCTION AND TRANSFER OF
ANTI-PERSONNEL MINES AND ON
THEIR DESTRUCTION. OSLO, 18
SEPTEMBER 1997'

ACCESSION

Nauru
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 7
August 2000

Date of effect: 1 February 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 7 August
2000

No. 35597. Multilateral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
DE L'EMPLOI, DU STOCKAGE, DE
LA PRODUCTION ET DU TRANS-
FERT DES MINES ANTIPERSONNEL
ET SUR LEUR DESTRUCTION. OS-
LO, 18 SEPTEMBRE 19971

ADHtSION

Nauru

D~p6t de l'instrument auprds du
Secrtaire g~n&al de l'Organisation
des Nations Unies: 7 aoft 2000

Date de prise d'effet: lerf~vrier 2001

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 7 aoz2t
2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2056,1-35597 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2056,
1-35597



Volume 2119, A-35939

No. 35939. Multilateral

EUROPEAN AGREEMENT ON MAIN
INLAND WATERWAYS OF INTER-
NATIONAL IMPORTANCE (AGN).
GENEVA, 19 JANUARY 19961

CORRECTION TO THE ORIGINAL OF THE EU-

ROPEAN AGREEMENT ON MAIN INLAND

WATERWAYS OF INTERNATIONAL IM-

PORTANCE (AGN). 21 AUGUST 2000

Entry into force 21 August 2000

Authentic texts English, French and
Russian

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 21 August
2000

No. 35939. Multilateral

ACCORD EUROPtEN SUR LES
GRANDES VOIES NAVIGABLES
D'IMPORTANCE INTERNATIONALE
(AGN). GENEVE, 19 JANVIER 1996'

CORRECTION A L'ORIGINAL DE L'ACCORD

EUROPtEN SUR LES GRANDES VOLES NAV-
IGABLES D'IMPORTANCE INTERNATION-

ALE (AGN). 21 AOOT 2000

Entree en vigueur : 21 aodit 2000

Textes authentiques : anglais, frangais et
russe

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 21 aofit
2000

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

Replace sub-paragraph (a) (ii) of Annex III by the following text:

" (ii) Only waterways meeting at least the basic requirements of class IV (minimum

dimensions of vessels 80 m x 9.5 m) can be considered as E waterways. Restrictions
of draught (less than 2.50 m) and of minimum height under bridges (less than 5.25 m) can
be accepted only for existing waterways and as an exception;"

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANcAIS I

Remplacer le sous-paragraphe a) ii) de l'Annexe III par le texte suivant:

"ii) Seules les voies navigables r6pondant au moins aux conditions fondamentales de
la classe IV (dimensions minimales des bateaux: 80 m x 9,5 m) peuvent tre consid6r6es
comme 6tant des voies navigables E. Des limitations concemant le tirant d'eau (moins de
2,50 m) et la hauteur libre minimale sous les ponts (moins de 5,25 m) ne peuvent 8tre ad-
mises que pour les voies navigables existantes et i titre d'exception;"

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2072,1-35939 - Nations Unies, Recueil des Trait~s Vol. 2072,
1-35939



Volume 2119, A-35939

[ RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE ]

BmecTo HoAnyurra a) ii) RlpIoxnCeHu III orloec'nIm cHeMqoranfl TeCCT:

:jj) TOIlhyO ADoLIC nu , coonrc-MyIuOec no xpaeiH MepG OCUOBIIb4M

uapamerpam uacca IV (mungmaistuob ra6aparl c)YAoB 80 m x 9,5 m),

Moryr paccMapamfhSa B gaqCCrlC BOJAIIIIX ITClr Kareropea E,

Orpaegumm g ocaAu (mence 2,50 m) u muObradIoB Bhicot upoxo~a

ITOj( MOCMaMU (Mcuee 5,25 m) AOUyCKaoTCX 0 HOPAXKC RCKJ oICOR

TOnIO B OTUOUCUllH cylCYC1hyIoIux IU BOAUAx nyrca;"



Volume 2119, A-36302

No. 36302. Belgium and Union of
Soviet Socialist Republics

CONVENTION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE KINGDOM OF
BELGIUM AND THE GOVERNMENT
OF THE UNION OF SOVIET SOCIAL-
IST REPUBLICS FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION ON
INCOME AND ON CAPITAL. BRUS-
SELS, 17 DECEMBER 1987'

TERMINATION IN THE RELATIONS BETWEEN

BELGIUM AND THE RUSSIAN FEDERA-

TION

Date: 26 June 2000
Date of effect: 26 June 2000
Information provided by the Secretariat

of the United Nations: 11 August 2000

No. 36302. Belgique et Union des
Rkpubliques socialistes
soviitiques

CONVENTION ENTRE LE GOUV-
ERNEMENT DU ROYAUME DE BEL-
GIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES RtPUBLIQUES SO-
CIALISTES SOVIETIQUES POUR
EVITER LA DOUBLE IMPOSITION
DES REVENUS ET DE LA FORTUNE.
BRUXELLES, 17 DECEMBRE 19871

ABROGATION DANS LES RAPPORTS ENTRE

LA BELGIQUE ET LA FEDERATION DE

RUSSIE

Date: 26juin 2000
Date de prise deffet: 26juin 2000
Information fournie par le Secritariat

des Nations Unies : 11 aofit 2000

1. United Nations, Treaty Series Vol. 2091,1-36302 -Nations Unies, Recueil des Traites Vol. 2091,
1-36302
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Ratifications, accessions, etc.,
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registered in August 2000
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Volume 2119, C-3313

No. 3313. Multilateral

CONVENTION PROVIDING A UNI-
FORM LAW FOR BILLS OF EX-
CHANGE AND PROMISSORY
NOTES. GENEVA, 7 JUNE 1930'

ACCESSION

Azerbaijan

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 30
August 2000

Date of effect: 28 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 30 August
2000

No. 3313. Multilateral

CONVENTION PORTANT LOI UNI-
FORME SUR LES LETTRES DE
CHANGE ET BILLETS A ORDRE.
GENEVE, 7 JUIN 1930'

ADHtSION

Azerba'idjan

Ddp6t de l'instrument aupr~s du
Secritaire gingral de l'Organisation
des Nations Unies : 30 aofit 2000

Date de prise d'effet : 28 novembre 2000

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 30 aofit
2000

1. League of Nations, Treaty Series, Vol. 143, LoN-3313 - Socidt6 des Nations, Recueil des Traites,
Vol. 143, LoN-3313



Volume 2119, C-3316

No. 3316. Multilateral

CONVENTION PROVIDING A UNI-
FORM LAW FOR CHEQUES. GENE-
VA, 19 MARCH 193 1'

ACCESSION

Azerbaijan

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 30
August 2000

Date of effect: 28 November 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 30 August
2000

No. 3316. Multilateral

CONVENTION PORTANT LOI UNI-
FORME SUR LES CHEQUES.
GENEVE, 19 MARS 1931'

ADHESION

Azerba'idjan
Ddp6t de l'instrument aupr~s du

Secritaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 30 aofit 2000

Date de prise d'effet 28 novembre 2000

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 30 aoftt
2000

1. League of Nations, Treaty Series Vol. 143, LoN-3316 - Socidt6 des Nations, Recueil des Traitds
Vol. 143, LoN-3316


